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L'ÉGLISE GATHOLIQUE 

INTRODUGTION 

I. Pourcjuoi le rògime de Ia séparation doit renoiiveler Tétude 
de rÉgIise. — II. Nécessité de décrire TÉglise comme une 
société parfaite. — III. Nécessité d'insister sur le rôle des 
lalques. — IV. Nécessité de confronter les principes et les 
précédents. — V. Comraent parler de rKglise avec mesure. 

Ce livre vise à fournir des renseignements exacts 
et clairs sur Torganisation de TEglise eatholique, à 
donner le goút de mieux Tétudier, et à faciliter cette 

étude par des références commodes pour des recher- 
ches de détail. J'ai pris soin d'exposer scrupuleuse- 

ment sur les points de fait Topinion des bons histo- 
riens, et sur les points de doctrine et de controverse 
Topinion officielle de TÉglise. Mais j'ai décrit les 
institutions suivant une méthodo particulière, que je 

dois expliquer etjustifier. 

I.   POURQUOI LE REGIME DE LA SÉPARATION DOIT 
RENOUVELER L'ÉTUDE DE L'ÉGLISE 

D'abord je n'ai pas traité spécialement des rapports 

de rÉglise et de FÉtat, mais de TÉglise toute seule, 
Mater. — L'ÉgUse eatholique. i 
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de rÉglise considérée cofnme un organisme indépcn- 
dant et complet. On ne trouvera donc pas dans ce 
livre d'appréciations sur Ia séparation des Églises et 
de l'Etat, soit en France, soit ailleurs. 

Mais Ia séparation opérée en France introduit dans 

le droit de FEglise universelle un changement grave, 
en tant qu'elle met à Ia charge des fidèles les 
dépenses du culte et du clergé. Sans doute, avant 

1906, ce régime fonctionnait ailleurs. Mais alors le 
monde catholique comprenait 29 millions de fidèles 
en pays de missions, 1S3 millions en pays d'églises 
reconnues et subventionnées, et 58 millions seule- 

ment en pays d'églises séparées (3 SOO 000 en 
Grande-Bretagne, 1 400 000 en Suisse, 9 900 000 
en Hongrie, 2000 000 au Canada, 10 977 000 aux 
États-Unis, 10 000 000 au Mexique, 15 SOO 000 au 
Brésil, 1 400 000 dans TEquateur, 1500 000 à 
Cuba). Aprésent, TeíTectif des églises subventionnées 
tombe à 115 millions, et reffectif des églises sépa- 
rées monte à 96 millions. Et dans ces églises séparées 
figurent les pays anglo-saxons, oü Ia population croit 
três rapidélhent; aucune grande republique n'y 
manque; et Ia république française confère au nou- 
veau régime Fautorité qu'elle avait comme fdle ainée 
de rÉglise, et le prestige que lui donnent encore ses 
38 millions de catholiques pratiquants ou supposés, 
et le développement exceptionnel de ses ceuvres ou 

maisons religieuses. 
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Jusqii'à cette année, TEglise pouvait regarder 
le régime do Ia séparation comme un phénomène 
américain et protestant. II devient un phénomène 
général, par Tadhésion du pays qui contient des 
catholiques en plus forte proportion et en plus grand 
nombre que tout autre. L'Église réprouye Ia sépara- 
tion. L'Encyclique adressée aux évêques français le 
11 février 1906 maintient cette réprobation. Mais 
pourtant le Saint-Siège ne peut plus envisager comme 
tout à fait exceptionnel le régime sous lequel vivent 
aujourd'hui 96 millions de catholiques, alors que 
Hb millions seulement vivent sous le régime opposé. 
II faudra concilier ces deux régimes, ou plutôt con- 
cilier le droit avec le fait. Justement parce que 

rÉglise vit sous une constitution toujours plus 
monarchique et plus centralisée, justement parce 
qu'aucune coutume ne peut y prévaloir sans Fassen- 

timent du Saint-Siège, et parce que des coutumes 
divergentes répugneraient à Ia tradition de Tunité 
catholique, il faudra nécessairement que Tautorité 
ecclésiastique intervienne pour unifier les pratiques 

que Ia France va emprunter aux Anglais, aux Amé- 
ricains et aux Suisses, et prévenir les exagérations 

qui mettraient les égiises séparées en désaccord trop 
sensible avec les autres. 

De Ia sorte, Fautorité religieuse devra s'associer 
au changement que consacre Ia loi française de sépa- 
ration, et s'y associer pour le rendre inoíTensif, pour 
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en garder Ia direction. Mais si elle s'y associe, même 
poiir le diriger et Témousser, ellc le reconnait. Tout 
décret d'ensembki sur les suites de Ia séparation en 
France, décret de Ia curie romaine ou d'une simple 
assemblée d'évéques convoqués par le pape, atté- 
nuera peut-être les résultats logiques de Ia nouvelle 
situation quant aux rapports mutueis des évôques, 

curés et laiques, — mais en méme temps introduira 
cette situation dans le droit canonique. 

Voilà comment Ia gravité méme des effets que pré- 

sage Ia séparation dans un pays catholique aussi pro- 
pondérant que Ia France, obligera TEglise à se pro- 
noncer sur ces effets, à les réglementer elle-même. 

Les anciennes expériences américaines, anglaises, 
suisses, jointes aux prochaines expériences françaises, 
composeront un régime que les canonistes unifieront 

et codifieront. Ainsi pénélrera dans le droit catho- 
lique, à propos de Ia France, un système complet de 
règles pour Torganisation des pays oíi le clergé 
dépend directement des fidèles. Cest pourquoi, sans 
parler de Ia séparation, j'ai pris soin d'exposer plus 
attentivement les règles de discipline qu'une sépara- 
tion risque de modifier. 

II. — Néckssité de DÉcniRE l'Eglise comme une 
SOCIÉTÉ PAHFAITE 

Or, Ia séparation aura pour effet principal de 
rendre à TÉglise le caractère d'une société parfaile. 
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Je dis ; de lui rendre le caractère d'une sociélé 
parfaite (ou complèle), car elle Tavait perdu par 
Fingérence des Elats. Les conciles généraiix n'ont 
pas fonctionné pendant les trois siècles qui suivirent 
le coiicile dc Trente, parce que les clergés, dcvcnus 
dans tous les pays des corps de fonctionnaires, 
n'avaient plus matériellement assez d'indépendance 
pour délibérer avec le pape sur les affaires dc FEglise 

universelle. En France, notamment, le Concordai de 
Bonaparte avait cmpêché les évêques de rétablir les 
institulions qui daiis Tancien régime associaient les 
curés et les laíques à radministration du culte : plus 
de conciles provinciaux ou de synodes diocésains, 
sinon Irès rarement, parce qu'on devait demander 

une permission au gouvernement ; plus d'assem- 
blées de paroisse, parce que Ia loi imposait des con- 
seils de fabrique recrutés par cooptation; plus d'ina- 

movibililé pour les curés des paroisses rurales; plus 
de concours pour le choix des curés; plus d'officia- 
lités pour le jugement des causes disciplinaires. 

Mais à mesure que les Etats se séparent de TEglise, 
•FEglise recommence à fonctionner. Le concile du 
Vatican se réunit, quand il apparait que Ia sociélé 
laíque menace de roínpre avec Ia sociélé religieuse. 
Des conciles nalionaux se liennent aux Elals-Unis el 
en Anglelerre depuis 1832, en Irlande depuis 18S4, 
dans FAmérique laline depuis 1899, el voici que le 
pape convoque lui-même une assemblée épiscopale de 
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cette même Eglise gallicane, qu'il réprimandait avant 
Ia Révolution comme une filie trop indépendante. 

II faut donc décrire TÉglise comme un organismo 

complet ou parfait, puisque Ia séparation Ia fait appa- 
raitre ou reparaitre telle. Mais il faut bien com- 
prendrc en même temps que pour Ia décrire ainsi, les 
méthodes d'cxposilion familières áux canoiiistes nc 
suffisent plus. Ils ontcoulume d'expliquer que rÉglise 
est une société parfaite, une societas pcrfecta, parce 

qu'elle a en propre tout ce qui lui est nécessaire pour 
atteindre sa fin ; et ils montrent ensuite qu'elle a le 
pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, et le droit de 
posséder. Mais cette explication figure en tête des 
manuels, dans une iutroduction sur les « príncipes » 
du droit canonique. Dans le corps des ouvrages, on 
suit d'autres méthodes, on ne ticnt plus compte du 
désir de montrer TEglise comme une société. 

A Torigine, on suivait simplement le plan des 

Decrétales, resumé dans Thexamètre suivant ; Judex, 
judicium, clerus, connubia, crimen, c'est-à-dire 
qu'on décrivait successivement : les pouvoirs hié- 

rarchiques, Ia condition des clercs, le droit matri- 
monial, les peines canoniques. Au xvi® siòcle apparut 
Ia métliode dite des Institutes, classification ration- 

nelle du droit, imaginée par Jean-Paul Lancelotti, 
qu'on appelait le Tribonien de Pérouse, oü il profes- 
sait (1511-1591). Ses Institutiones júris canotiici 

parurcnt à llome en 1555. 11 y suivait le plan sui- 
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vant : Prolêgomènes, les personnes, les choses, les 

jugements ct les peines; plan déjà beaucoup plus 
logique, mais qui devint suspect de gallicanisme 
quand Durand de Maillane eut traduit les Institutes 
en français (1770, Lyon, 3 vol.). 

En 1874 le professeur F.-H. Vering, d'Heidelberg, 

commeiiça Ia publication de son Kirchenrecht. Zorn 
de jMunich et Hinschius de Berlin Taccusèrent 

d'ultramontanisme, et pourtant il suivait un plan 
nouveau : les sources, Ia constitution de FÉglise, 
Ia juridiction ecclésiastique, droits de TÉglise sur 

les biens temporels, droits ccclésiastiques des indi- 
vidus ctdes corporations religieuses. En 1884, Fabbé 

Grandclaude, directeur du Canonislc. contemporain 

(t. XIV, p. 12 sq.), voulut revenir à Ia méthode des 
Décrétales. 11 disait que Ia division des Institutes {res, 
persotiaí, judicia) ne vaut rien « parce qu'elle soumet 
tout au critère subjectif de chaque théoricieri, sans 
tenir aucun compte des actes du pouvoir souverain 
de rEglise... Gette prétendue science s'empare de Ia 
discipline sacrée, pour Ia reconstituer à nouveau sur 
des bases purement rationnelles... Gette méthode est 
purement et simplement le rationalisme appliqué à Ia 
discipline sacrée ». 

Ges appréciations n'ont pas empéché le chanoine 
français Pillet, dans son livre De Ia codification du 
droit canonique (1897) d'utiliser le plan des Insti- 
tutes : Prolêgomènes, Personnes (clercs, religieux), 
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Choses (ordinations, empôchements du mariage, pro- 
priété ecclésiastique), Jugements et peines (tribu- 
naux ecclésiastiques, causes matrimoniales, causes 
criminelles, peines ecclésiastiques ou censures). Et 
en 1896 Fltalien Pezzani, professeur au séminaire du 
Vatican, dans son essai de codification [CodexS. ca- 

tholicae romana; Ecclesise) a suivi le plan que voici : 
Constitution de FEglise, Pontife romain, Les fidèles 

en commun, Droit matrimonial, Clercs, Réguliers, 
Défunts, Saints. 

Ainsi, de plus en plus, le plan logique des Insti- 
tutos se substitue au désordre des Decrétales. Mais 
j'ai recherché un plan plus logique encore. J'aipensé 
que Ia théorie de Ia société parfaite n'éblouirait pas 
autant les défenseurs de FEglise, et ne choquerait pas 
tant ses adversaires, si tous ne Finterprétaient pas 
comme Fexpression de cette idée, qu'au milieu et 
indépéndamment des Etats temporels FEglise forme 
un Etat véritable, lequel à Ia différence des autres 
Etats poursuit des fins surnaturelles par des moyens 
surnaturels, mais comme les autres Etats a des 
moyens temporels et une organisation temporelle. 
« Elle constitue, dit Léon Xlll dans Fencyclique 

Immortale Dei du 1®"' novembro 1885, une société 
juridique parfaite, parce qu'elle possède en soi et par 
elle-même toutes les ressources qui sont nécessaires à 
son existence et à son action. » 

Mais si FEglise a de Ia sorle Faspect d'un Etat, 
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pourquoi ne pas ladécrire comme ondécrit les Etats? 
J'ai pris ce parti. J'ai voulu me représenter et repré- 
seiiter FEglise comme une société qui a des terri- 

toires divisés en circonscriptions (provinces, diocèses, 
paroisses), un peuple (les laiques), une aristocratie 

(les clercs), une constitution (monarchique), des fonc- 
tionnaires (les ministres du culte), des ministères (les 
congrégations romaines), une organisation de con- 
quête (les missions), un domaine(les bénéficesetbiens 
des fabriques), des revenus publics (le denier de 
Saint-Pierre du pape, les taxes des évèques, les obla- 
tions et dimes des curés), une organisation judiciaire 
(des peines et des tribunaux) ; puis, dans chaqiie 
nalion, province, diocèse, ou paroisse, un chef ecclé- 

siastique, nommé primat, archevêque, évêque, cure, 
assiste par les prêtres sous Ia forme de conciles et de 
synodes, et quelquefòis par les laiques sous Ia forme 
d'assemblées nationales ou surtout paroissiales ; puis, 
de môme que les Etats temporels laissent fonctionner 
des associations qui secondent Tadministration, de 
mémeTÉglise a un droit d'associalion, quis^applique 
à ses auxiliaires ecclésiastiques (les ordres religieux) 
et à ses auxiliaires laiques (les confréries et tiers- 
ordres) ; de môme que les Etats ont des écoles publi- 
ques, rÉglise a des séminaires ; enfin, de même que 

les Etats ont des codes de lois, et des systèmes de 
jurisprudence, TEglise a des règles fixes contenues 
dans ce qu'on nomme son Droit commun, et des 
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règles provisoires contenues dans son Droit coutu- 
mier. En définitive, j'ai classé les institutions de 

rÉglise dans Tordre suivant : le droit commun et 
ses sources ; le droit coutumier ; TÉglise et sa cons- 

titution; les membres laíques; les membres ecclé- 
siastiques ; le droit d'association; les ministres dii 
culte; Torganisation centrale; Torganisation natio- 
nale ; Torganisation provinciale ; Torganisation dio- 
césaine; Torganisation paroissiale; le ministère de 
conquète; le domaine; les revenus ; le contentieux. 

Les laíques, surtout s'ils ont Tusage du droit, trou- 
veront sans aucun doute cette classification plus 
claire que les anciennes. Quant aux ecclésiastiques, 
ils Ia repousseront à première vue comme trop pro- 
fane. Pour Fapprécier, ils devront d'abord constater 
que j'ai eu pour unique souci de mettre à laportée des 

modernes une matière dont les cadres datent du 
moyen âge, ils devront ensuite réfléchir sur les deux 
questions que voici : en premier lieu, Finterêt de 
rÉglise exige-t-il qu'on montre surtout ce qu'elle a 
d'archaique, ou ce qu'elle a de semblable aux 
sociétés modernes? en deuxième lieu, le plus consi- 
dérable des clergés catholiques, le clergé français, 
a-t-il été jamais plus fort, et en môme temps plus uni 

avec Ia nation, qu'aux xvii° et xviii® siècles, quand ses 
assemblées générules subsistaient seules des anciens 
Etats généraux, quand toute Ia vie communale se 
concentrait dans ses assemblées de paroisse, quand 
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sa caísse, administrée plus régulièrement que le 

trésor public et par des agents élus, fournissait en 
moyenne aii gouvernement une subvention annuelle 
de trois millions et avait en outre sur TÉtat, à Ia 
veille de Ia Révolution, une créance de 140 millions, 
et quand en juin 1789, avant les maladresses de Ia 

Gonstitution civile, les députés-curés obligeaient par 
leur exemple les deux ordres privilégiés à se réunir 
avec le tiers état en Assemblée nationale ? 

111. — Nécessitií; i)'insister sur le role des 

LAiyUES 

Mais je n'ai pas cru suífisant d'avoir décrit TÉglise 
sous son aspect d'Etat et d'administration. Comme je 
voulais attirer Tattention sur les points de Ia disci- 
pline catholique que risque de modifier le régime de 
Ia séparation à mesure qu'il se propage, j'ai tenu 

compte d'un fait que le P. Liberatore, de Ia Com- 
pagnie de Jésus, formule ainsi dans son Droit public 
ecclésiastiqiie en 1887 : « Dans les gouvernements 
separes de TEglise, Fassistance qui est due à celle-ci 

rctombe à Ia charge des laíques caíholiques... Pour 
rcmplir une mission aussi importante, il faut que le 
laícat catholique apparaisse et soit en réalité puissant. 

Gette condition sera réalisée par le fait de l'organi- 
sation. On a dit que Tunion fait Ia force, c'est par- 
faitement vrai... » 
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J'aurais voulu trouver chez les auteurs orthodoxes 
plus d'éclaircissements sur une matière si épineuse, 
qui conduit si facilement aux hérésies du calvinisme 
ou aux erreurs du laicisme et du multitudinisme. J'ai 
pris le parti d'exposer três clairement, dans chaque 
cas d'intervention laique, Ia doctrine des canons, les 
théories laicistes, et Ia pratique positive. On verra 
de Ia sorte par quels eíTorts de tolérance rÉgliso 
concilie Ia condamnation théorique et Ia licence eíTec- 
tive du laícismo, notamment quant à Télection des 
curés dans quelques endroits, quant au droit de 
patronage, et quant à ]'administration des paroisses. 

IV. — Necessite de confronteu les piíincipes 
ET LES PRÉCÉDENTS 

J'ai d'ailleurs observé Ia même méthode pour touies 
les questions controversées ou controversables parce 
que, si les changements déjà survenus ou à survenir 
dans les rapports de TÉglise avec les Etats doivent à 
Ia longue modifier le droit canonique, cette modifi- 
cation s'accompIira súrement, non par une conver- 
sion des règles ou des príncipes, mais par Ia généra- 
lisation de certains précédents qui depuis longtemps 

auront émoussé Ia rigueur de ces règles ou príncipes. 
L'EgIise ne change pas par voie de bouleverseinents 
législatifs ou de révolutions, mais par voie de cou- 
tume, jurisprudence, inlerprétation de Ia tradition. 
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Pour n'en citer qu'un exemple mémorable, le concile 

du Vatican a consacré en 1870 au profit du pape un 
dessaisissement qui dans l'histoire profane s'appel- 
lerait un coup d'état. Mais Pie IX, dans son Bref du 

27 novembre 1871 aux évôques suisses dit néanmoins : 
« Le concile n'attribue rien de nouveau au pape... 

La définition [de Tlnfaillibilité] est Ia simple expli- 
cation d'un ancien dogine... II laisse les choses dans 

le méme état... il ne change rien aux rapports du 
chef de rÉglise... » 

Une Eglise ne peut pas changer autrement, puis- 
qu'elle a le dépôt d'une vérité et que Ia vérité ne 
cliange pas. Et FÉglise romaine à cet égard a des 
ressources incomparables, grâce à Tapostolicité et à 
Ia catholicité qu'elle revendique cotnme des notes 
dislinclives de sa mission. Par Tapostolicité elle 

remonte aux apôtres; par Ia catholicité elle embrasse 

le monde entier. Son droit, appliqué depuis si long- 
temps et à des peuples si divers, a naturellement 
subi beaucoup de retouches, déformations et déro- 
gations, sous forme de coutumes. II s'est enrichi de 

Ia sorte d'une multitude d'expériences, d'interpré- 
tations et de précédents en sens opposés et souvent 
contraires, qui donnent à TEglise le moyen de 
s'adapter sans dislocation à n'importe quelle situation. 

Ainsi le droit de patronage, ce droit reconnu à cer- 
tains fondateurs ou bienfaiteurs de choisir le titulaire 
d'un bénéfice, a successivement servi pour des digni- 
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taires de TEglise, pour des seigneurs laíques, pour 
des gouvernements liés au Saint-Siège par des con- 
cordais, et pour des collectivités comme les paroisses 

suisses qui élisent leurs curés ; une môme institution 
a pu se conformer au regime féodal, au régime 
monarchique, et au régime républicain. 

De cette maniêre le droit canonique, bien que théo- 
riquement il ne change pas, ou plutôt justement 

parce qu'il ne change pas, parce qu'au lieu de ciianger 
il reçoit et garde les empreintes des époques et civi- 
lisations les plus diverses, offre des précédents pour 
justifier n'importe quel travail d'adaptation aux néces- 
sités de Ia vie moderne. Plus TÉglise vieillit, plus 
elle a les moyens de rajeunir, parce que plus elle 
accumule de précédents et d'expériences, plus aussi 
se multiplient les combinaisons possibles de ces pré- 
cédents et expériences. II apparait ainsi que pour 
des raisons purement juridiques, et sans tenir compte 
des arguments théologiques, TEglise peut enseigner 
qu'elle ne meurt pas. 

Rien ne peut faire comprendre ses rajeunissements 
passés ou à venir, comme un tableau d'enscmble de 
ses institutions, éclairées par les interprétations 
canoniques les plus susceptibles de se généraliser, 
c'est-à-dire les moins contraires au train ordinaire do 
Ia vie moderne. J'ai voulu faire un abrégé de ce 
tableau. L'Eglise elle-même procède de loin en loin à 

de telles codifications, et montre ainsi qu'elle les 
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croit uüles. Au xii° siècle, elle adopte Ia compilalion 
que Gratien appelait Concordantia discordantiiim 
canoniim. A Ia fin du xvi° siècle leconcilede Trente 

ne se contente pas de fixer lui-même le droit sur 
toutes les questions discutées ; il demande une vraie 
codification, que Grégoire XIII publie en 1582 sous 

Ia forme d'une édition officielle du Corpus júris. 
Eníln le concile du Vatican a réclamé à son tour une 
nouvelle codification ; des canonistes Pont préparée 
par des conseils ou des essais; et Pie X, par un 
Motu proprio de mars 1904, a nommé une com- 
mission pour y travailler^ 

V.   COMMENT PARLER DE L'ÉGLISE AVEC MESURE 

Ma volontó d'envisag'er TÉglise comme un système 
juridique, et ses évolutions passées ou futures comme 

de purês entreprises d'adaptation juridique, m'a permis 
de penser et de parler sur elle avec une extréme indiíTé- 
rence aux polémiques actuelles. J'ai préparé ce livre 

avec une curiosité d'historien, c'est-à-dire avec Ia 

' R. P. Gaspar de Luise, Codex canonum ecclesiee, 1873; Pillet, 
Jus canonicum generale distributmn in arliculos. Paris, 1890; 
Pezzani, Codex Sanctse calholicse romana ecclesise, 1896; Pillet, 
De Ia codification da droit canonique, Lille, 1897; II. Laemmeu, 
Zur Codification des canonischen Rechts, Frib. i. Brisg., 189!); 
Emanuele Colomiatti, Codex júris pontifici seu canonici, 6 vol., 
Turin, 1889-1901 ; A. Boudinhon, La codification et Ia reforme du 
droit canonique, dans Revue du Clerqé français, 15 mai 1904 ; 
ajouter : Tübixaz, De 1'étude et de Ia pratique du droit cano- 
nique à Vheure presente, note liie au Congrès scientifique inter- 
national des cathotiques. Paris, 1891. 
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préoccupation de m'expliquer et d'expliquer par 

quelle richesse de précédents utilisables dans tous les 
sens, par quelle abondance de coutumes issues des 
temps et des pays les plus divers, TEglise a pu et 
pourra de nouveau suivre les changements des 
sociétés civiles sans changer elle-môme. Et j'ai tàché 
d'observer dans rexposition Ia méthode proprement 

historique, c'est-à-dire Ia méthode qu'on emploie pour 
les faits lointains, pour les faits soustraits à Tobser- 
vation dlrecte, pour les faits, par suite, qui risquent 

le moiiis d'exciter les passions. 
J'ai voulu décrire un mécanisme incomparable, 

car il retarde et devance en même temps Tévolution 

des sociétés laiques. II Ia retarde, en tant qu'il seconde 
les partis qui font profession de Ia retarder, ou en 
tant qu'il soutient des dogmes considérés par les 
savants modernes comme incompatibles avec Ia 
science. Mais il devance aussi Tévolution, en tant 

que beaucoup d'institutions apparaissent dans TEglise 
longtemps avant de s'introduire dans les usages des 
États. Pour n'en donner que des exemples três 
connus, les conciles ont devancé et devancent tou- 
jours Torgane qui maintiendra Ia paix entre les peu- 
ples et inaugurera un gouvernement international; 
les assemblées de paroisse ont devancé les conseils 
municipaux ; Ia procédure parlementaire a pris nais- 

sance dans les Convocations du clergé anglais et dans 

les Asse77iblées générales du clergé français; Tina- 
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movibilité des cures a précédé les théories modernes 
sur Ia stabilitó des fonctions publiques ; Ia loi du 

concours a fonctionné pour les cures avant de fonc- 
tionner pour les emplois civils; une législalion des 

pensions de vieillesse et d'invalidité s'est développée 
dans le droit canonique avant d'apparaitre dans les 
États. 

De méme beaucoup d'idées regardées comme auda- 
cieuses et réparatrices, se sont formées chez les cano- 
nisies du moyen âge, par exemple les idées du 
contrat social, du droit naturel, du vote de Timpôt, 
du refus des impôts arbitraires, de Ia republique du 
genre huinain. Le droit de résister à Toppression 
apparait chez les scolastiques avant que les Jésuites 
du' xvi° siècle en déduisent le droit de tuer les róis, 
ou que les anarchistes modernes inventent Ia propa- 

gando par le fait. 
II suffit de garder présents à Fesprit tous ces laits 

et les faits semblables, pour ne pas envisager TÉglise 

exclusivement, soit comme une force du passe, soit 
comme une force d'avenir. Je n'ai donc pas eu de 
peine à Ia considérer uniquement sous ses aspects 
profanes, temporels et juridiques, et à Ia décrire sur 
un ton que personne, j'espère, ne trouvera satirique 
ou apologétique. 

J'ai joint à chaque développement une bibliogra- 
phie choisie du sujet, et au premier chapitrc une 

MATtri. — L'Église catholiquc. ' 2 
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bibliographie générale. Les lecteurs français regret- 
teront sans doute Ia prédominance des titres latins, 
italiens ou allemands. Mais pourquoi le clergé fran- 
çais au XIX® siècle a-t-il moins, beaucoup moins écrit 
qu'aux xvu" et xviii® siècles? Parce que, sans doute, 

le Concordai avait paralysé le droit canon. 



CIIAPITRE PREMIER 

LE DROIT COMMUN DE L'ÉGLISE, SES SOURCES, 
SA BIBLIOGRAPHIE 

1. Le droit canonique, sa définition, les différentes espèces de 
règles. — 2. Les sources du droit canonique, leur classification, 
ouvrages généraux sur les sources du droit canonique. — 
3. Les colleclions de droit ancien. — 4. Les collections du 
droit nouveau, et le corpus júris. — 5. Sources non codifiées 
ou droit três nouveau, et leur bibliographie. — 6. Les sources 
secondaires et auxiliaires du droit canonique; bibliographies 
de canonistes; principaux ouvrages d'ensemble sur le droit 
canonique; principaux périodiques. 

On appelle. droit commun de TÉglise, paropposition 
au droit coutumier dont il sera parlé dans le cliapitre 
suivant, Tensemble des règles édictées ou tolérées, 
soit par le pape soit par les conciles, pour Tensemble 
de Ia catholicité. Ce chapitre a simplement pour but 
de donner des notions claires et précises, qui puissent 
permettre l etude direcle du droit canonique, c'est-à- 
dire letude daprès les sources, aux personnes qui n'y 
sont pas encore initiécs. Par suite, et pour pius de 
clarté, il a paru préfcrable de placer Ia bibliographie 
dans le texte, et non pas en note comme dans les 
aulres chapitres. 
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1. — Le droit canonique, sa défmition, les différentes 
espèces de règles. 

Le droit canonique est Tensemble dos lois élablics 
par FEglisc pour le bon gouvernement dos fidèles. 11 
ne faut pas le confondre avec Ia Ihéologie. Le droit 
canonique et Ia théologie ont un objet commun : Ics 
choses de Ia foi et des moeurs. Mais Ia tliéologie de Ia 
foi ou théologie dogmatique a pour but de défmir les 
croyances, et Ia théologie morale a pour but de discer- 
ner le bicn du mal, au lieu que Ic droit canon a pour 
but de défendre et de commander des actions extó- 
rieures dans Tintéret de cette foi et de cette morale 
dcterminées par Ia théologie. 

Le droit canonique est donc une discipline. Dans 
aucune civilisation, les représcntants d'une religion 
n'ont conçu Ia nécessité d'un droit spécial pour régir 
leur religion, aussi nettemcnt que les Pòres do TÉglise 
chrétienne au iv® siòcle. II faut dire : au iv° siècle, car 
cette idée n'apparait clairement et ne se développe que 
chez les Pères de TEglise latine, parce qu'ils vivaient 
dans une société pénétrée d'esprit juridique. Déjà, à 
Ia fin du ii" siècle, Tertullien a Ia notion d'un statut 
intérieur qui règlerait lavie de TEglise comme les sta- 
tuts des autres collèges ou associations laiques. 
D'abord se précisent les droits des évêques, puis les 
droits des clirétiens; à Tépoque du concile de Nicée 
(325) Ia notion du canon ecclésiastique est déjà 
nette, elle implique Ia notion de TÉglise envisagée 
comme une société distincte qui a ses règles de 
gouvernement. Dans Ia dernière partie du iv® siècle, 
rÉglise se met à légiférer sur les droits ct devoirs 
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des clcrcs; clle dcvicnt un Etat aii milicu <les aulres 
États 

OUVRAGES GÉNÉBAUX SUR L'lIISTOinE DU DROIT CANONIQÜE 

P. DE Marca, De Concordia sacerdotii et impcrii, Paris, 
1641. 

G. V. Mastricht, Historia júris ecclesiastici, Duisburg, 
1G76. 

UoüJAT, Histoire du droit canonique, Paris, 1677. 
Tiiomassin, Ancienne ct nouvelle discipline deVEglise, Lyon, 

1678 (édition augmentée en 1725, et édítion latine cn 
1688, à Paris). 

L. Ell. dü Pin, De antiqua ecclesix disciplina disserta- 
íiones historicx, Paris, 1686. 

Tli. UuppHECHT, JVoías historicx in universum jus canoni- 
cum, Venise, 1764. 

Dürand de Mailla^'e, Histoire du droit canonique, Lyon, 
1770 (presque entièrement copié sur üoujat). 

•T.-M. l^icHLER, Geschichte von dem Ursprung, Fortgang und 
dermalígen Zustand des geisllichen Rechts Katholischen Lãn- 
dern, Ulm, 1773. 

.Í.-J. Lang, Aeussere Kirchenrechtsgeschichle, Tübinguo, 
1827. 

G. IIase, Commentarii historiei de jure ecclesiastico, Leip- 
zig, 1828-1832. 

J.-W. Bickell, Geschichte des Kirchenrechts, Giessen, 
1843. 

Lcs règlcs du droit canonique se trouvent, ou dans 
les canons des conciles (dont il sera parlé plus loin), 
ou dans les acles des papes; il est bon d'expliquer lcs 
difTérents termes qui servent à designer ces actes dos 
papes. On les distingue, à raison de leur matière, en 

' Voy.jSurcette évolution, A. IIarnack, Jus ecclesiaslicum, eine 
Untersuchung über den Ursprung des Begriffs, dans Sitzungsbe- 
richte der Kõnigl. 1'reuss. Akademie der Wissenschaften, 1903, 
pp. 211-226. 
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consHtutions proprement dites ou lois, c'cst-à-dire 
ordonnances qui prescrivent une règlo permanente 
pour Tensemble ou pour une partie notable de TÉglise; 
décrets, ordonnances rendues d'après lavis des cardi- 
naux ou par Tinlermédiaire des congrégations romai- 
nes; encycliques, directions données aux évôques du 
monde ou dune région pour un cas particulier; décré- 
íales, lois interprétatives données sur Ia demande des 
évêques ou d'une personne quelconque. On distingue 
les actes des papes, à raison de leur forme, en brefs et 
bulies. Les bulles, divisées en grandes et petites sui- 
vant Ia complication et solennité de leurs formules, 
sont les lettres expédiées sous un sceau de plomb ou 
d'or attaché avec des cordons, et scellées à reffigiò du 
pape régnant. Les brefs, mis en usage au xv® siôcle, 
sont des lettres expódiées sous un sceau de cire rouge 
scellé avec Tanneau du pêcheur. Le motu proprio est 
une variété de bref et s'en distingue, non seulement 
par l introduction de ces deux mots dans Ia formule 
finale, mais aussi parce qu'il est daté d'aprcs le calen- 
drier romain et non d'après le calendrier grégorien. 

11 faut savoir ce que les canonistes entendent par 
lois irritantes et lois prohibantes, car ils emploient 
souvent ces termos. Une loi esíirritante quand unacte 
fait contrairement à ses prescriptions est nul de plein 
droit, et prohihante quand cet acte est simplement 
illicite. 

Toute loi édictée par le pape oblige Tunivers catho- 
lique dès qu'elle a été promulguéeàRome. L'Eglise ré- 
prouve sous le nom de laícisme ou multitudinisme 
(voy. ch. III, 6) Ia théorie qui subordonne Ia validité de 
ses lois à Tassentiment du peuple; elle réprouve sous 
le nom d'épiscopalisme (voy. ch. iii, 4) Ia théorie qui 
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suborclonne cette validité à Tassentiment des évêques; 
ellc réprouvc à plus forte raison, sous le nom de galli- 
canisme, fébronianisme, joséphisme (voy. ch. ii, 3), Ia 
tliéorie qui subordonne cette validité à Xexequalur ou 
au placet des gouvernements civils. Elle a notamment 
condamné Ia prétention du placet par Ia lettre de Clé- 
mcnt VIII au vice-roi de Naples, du 30 octobre 1596; 
par Ia lettre du cardinal Caprara à Bonaparte, du 
18 mars 1803; par lallocution Quam lucluosam du 
24 mai 1802 et Ia bulie Quam memoranda du 10 juin 
1809, à l adressc du même gouvernement français. 

L'abrogation des lois résuUe, soit directement d'uno 
loi en sens contraire et qui annule en termes exprès 
Tancien texte; soit indirectement d'une coutume cano- 
nique : on verra les règles du droit coutumier dans le 
cliapitre suivant. 

L'interprétation des lois appartient, soit au pape qui 
peut toujours par une encyclique, une décrétale ou une 
constitution, éclaircir un point de droit; soit aux con- 
grégations romaines, dont on verra plus loin Ia compé- 
tence (voy. ch. viii); soit même aux juriconsultes ou 
canonistes, qui peuvent donner des interprétations 
doctrinales. En outre, le droit canonique fournit, pour 
rinterprétation des lois, deux recueils de sentences, 
propositions générales ou axiomes, connues sous le 
nom de « règles de droit» : les onze règles du pape 
Grégoire IX et les quatre-vingt-huit règles du pape 
Boniface VIII. 

Le pape peut exempter de Tapplication des lois; les 
exemptions permanentes s'appellent privüèges; les 
exemptions passagères s'appellent dispenses. Ces 
exemptions doivent êtremotivées,au terme d'un canon, 
par « Tulilité de TEglise et le salut des âmes... » En 
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outre le pape dérogc aux lois par des rescrits ou 
indults, qui ont Ia forme d'une réponse ccrite aux 
demandes, supplications et requètes d'uii individu ou 
d'une communauté. Le rescrit n'a force de loi que 
pour lea»individus ou associations qui Font obtenu. II 
peut néanmoins devenir une règle de droit commun, 
soit quand le pape déclare expressément qu'il entond 
interpréter une loi ancienne, soit quand le rescrit figure 
au Corpus júris, soit quand plusieurs fois de suite des 
rescrits ont tranché dans le mêmc sens des questions 
identiques : dans ce cas, ils fixent Ia jurisprudence. 

La validite d'un rescrit exige quatre conditions : 
1° que Ia personne qui le sollicite soit juridiquement 
capable, c'est-à-dire ne soit ni hérétique ni excommu- 
niée; 2" que Ia supplique soit conforme à Ia vérité; 
3° que le rescrit lui-même n'ait pas de vices de forme; 
4° qu'il soit exécuté d'après les règles du droit et de Ia 
curie. Ges conditions font partie des rògles de Ia chan- 
cellerie, dont on indiquera plus bas les sources 
(voy. 8, D). 

2. — Les sources du droit canonique, leur classification. 

Voici d'abord, pour Ia clarté de Texposé de ces 
sources, le tableau de leur classification : 1° Sources 
codifiées : A, collections de droit ancien : a, collec- 
tions grecques et soi-disant apostoliques; b, collec- 
tions latines; c, collections du moyen àge; B, collec- 
tions de droit nouveau ou corpus júris : a, décret 
de Gratien; b, décrétales de Grégoire IX; c, le Sexte; 
d, les Clémentines; e, les Extravagantes; f, les Extrava- 
gantes communes; — 2° sources non codifiées ou droit 
três nouveau : A, actes des papes, constitutions et bul- 
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laires; D, actcs des conciles'; C, clccisions des congré- 
gations; D, règles de Ia cliancellerie; — 3° sources 
secondaires ; A, Técriture; B, les Pères; C, le droit 
naturel; D, le droit romain; E, les décrets des princes; 
F, les canonistes; — 4°sources auxiliaires ; ^4, !a théo- 
logie; I), Ia pliilosophie; C, riiistoire. 

OUVRAGES GÉNÉRAUX S0R LES SOÜUCES DU DHOIT CANONIQUE 

L. Gitzleh, Geschichte der Quellen des Kirchenrechts, Bres- 
lau, 1855. 

F. Walteií, Fontes júris ecclesiastici antiqui et hodierni, 
Bonn, 1861. 

Fr. Maaskn, Geschichte der Quellen und der Litteratur des 
canonischen Rechts im Abendlande, Gratz, 1870. 

F. voN ScHULTE, Die Geschichte der Quellen und Litteratur 
des canonischen Rechts von Gratian bis auf die Gegenwart, 
Sluttgart, 1875-80, 3 vol. 

(M. P. Viollet a signalé dans cet ouvrage des omissions 
et erreurs; voir Bulletin critique de littérature, d'histoire et 
de philologie, 1881, n"' 23 et 24). 

A. Tardif, Histoire des sources du droit canonique, Paris, 
1887. 

B. HüBLER, Kirchliche Rechtsquellen, Berlin, 1893. 
J.-B. S^(;müi.leh, Die Quellen des Kirchenrechts, dans 

Lehrbuch des katholischen Kirchenrechts, 1. Frib. Brisg., 
1900. 

A. Galante, Fontes júris canonici selecti, Innsbruck, 1906: 
lextes des sources principales, classés en quatorze cha- 
pitres, disposés par ordre chronologique dans chaque 
chapitre, avec Tindication, pour chacun, des principaux 
ouvrages qui s'y rapportent '. 

' Une bonne bibliographie de détail, pour riiistoire des sour- 
ces, se trouve dans Viollet, Histoire du droit civil français, 
Paris, 1893, pp. 3S-8Í. II donne aussi Texposé le plus clair et le 
plus concis de cette histoire. 
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3. — Les collections de droit ancien. 

A. Collections gregques et soi-disant apostoliques 

1° La Didachè (AiSaj^^T) tüv SúSEna àTcos-cáluv),; (lécou- 
verte à Constantinople en 1883, date du milieu du 
II'' siècle, traite du baptêmc, du jeúne, des offrandes, 
du choix des évêques et des diacres; — 2° Les Canons 
ecclésiastiques des saints apôlres (líavdvEí èxxlristacxixol 
Tüv à^luv àTtosTálcüv) connus depuis 18't3, datent du 
commencement du iii° ou du iv° siècle. Ils traitent, en 
trente-cinq articles, des évôques, prôtres, lecteurs, 
diacres, veuves; — 3° Les Constitutions apostoliques 
(Aiará^eií tuv àirodTólojv) datent du iv" siècle ; elles con- 
liennent en huit livres trois ouvrages diíTérents : Ia 
Didascalie des apôtres, composée au milieu du m" siè- 
cle, sous forme de manuel à Fusage du clergé et des 
fidèlcs; Ia Didachè, mentionnée tout à Plieure, et un 
recueil qui traite de tout ce qu'un évêque doit faire et 
dire;—4° Les Canons des apôtres (KaváveçTÍiv àTtosTólMv) 
datent d'avant le iv® siècle et contiennent quatre-vingt- 
cinq articlesattribuésaux apôtres.Le concilem Trullo, 
réuni à Constantinople en 692, et oecumónique pour 
TEglise grecque, a déclaré qu'on doit croireà Torigine 
apostolique de ces quatre-vingt-cinq canons, mais 
qu'on doit rejeter les Constitutions apostoliques, parce 
queleur texteparaitaltéré. VersFan 500, Denys le Petit, 
abbé d'un monastòre romain, avait commencé à jeter 
des doutes sur Tautlienticité des canons eux-mômes. 
Ces canons figurent comme apocryphes dans le décret 
de libris non recipiendis attribué au pape Gélase, 
mais qui appartient à Tépoque du pape Ilormisdas 
(ol-4-523j. 
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B. COLLECTIONS LATINES 

Elles comprcnnent d'abord une version ou traduc- 
tion dite hispana, et une autre version dite prisca 
d'anciennes collections grecques, puis : 1° La collection 
de Denys le Petit faite au milieu du vi" siècle, et qui 
conticnt séparément des canons de conciles et des 
décrétales de papes ; il en fit lui-même plus tard une 
deuxiòmc édition, oüles décrétales sont codifiées pêle- 
mêle avec les canons, et qui, envoyée par le pape à 
Cliarlemagne, en 774, servit pendant longtemps de 
code canonique aux églises franques ; — 2° La collec- 
tion dite Isidoriana, faite en Espagne, qui donne Ia 
traduction latine des plus anciens conciles grecs, des 
conciles africains, gaulois et espagnols, jusqu'en 694, 
plus des décrétales. 

C. COLI.ECTIONS Dü MOYEN AGE ANTÉRIEURES AU DÉCBET 
. DE GRATIEN 

Elles comprennent : 1° Une collection irlandaise, 
rédigée à Ia íin du vn° siècle; — 2" Une collection ita- 
lienne rédigée sous rarchevêque de Milan, Anselme 
(883-897); — 3° Une collection rédigée entre 906 et 915 
par Réginon, abbé de Prün, prós de Trèves; — 4° Une 
collection rédigée à Ia fin du x" siècle, par Abbon, abbé 
de Fleury; — b" Une collection rédigée entre 1012 et 
1022, par Burchard, évêque de Worms; — 6° Une col- 
lection rédigée par Tévêque Anselme de Lucques, mort 
en 1086; — 1" La collection rédigée à Ia íin du xi® siè- 
cle par le cardinal Deusdedit, qui Taenriclne de textes 
inédits puisés dans les archives pontificales; — 8° La 
collection d'Yvcs de Cliartres, qui comprend trois com- 
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pilalions, le Decreturn, Ia Triparlila, Ia Panormie, 
dont Ia dernière seule, rédigée vers 1090, appartient 
à Yves sans contestalion; —9° Une compilation com- 
posée par le cardinal Grégorius un peu avant 1119. 

A cette époque remonterit trois collections de textes 
apocryplies ; 1° Le Capitulaire {Capilulare) de Benoit 
le Lévite, composé au milieu du ix° siècle par uii pcr- 
sonnage qui prétend travailler pour I'archevéque de 
Mayenco; —2" Les Capitula d'Angilran, collection cano- 
nique compilée dans le même temps; — 3° Les Fausses 
Décrétales du pseudo-Isidore, qui était vraisemblalde- 
ment Tévêque du Mans, Aldric. II les aclieva vers 831 
ou 8o2. II semble avoir eu pour but de fortifier Ia situa- 
tion des évèques suffragants aux dépeiis des métropo- 
litains et des chorévêques. Les Fausses Décrétales, 
introduites à Rome par le pape français Léon IX 
(I049-'10o5) servirent alors à favoriser les progrès de 
Ia suprématie pontiílcale. Les canonistes ne soutien- 
iient plus Fautlienticité des Fausses Décrétales; mais 
ils soutiennent aussi qu'elles n'ont pas été faites à 
Rome, ni directement pour servir les prétentions de 
Ilome; et Ia critique moderne justifie cette opinion. 

4. — Les collections de droit nouveau et le «Corpus júris». 

A. Le décret de Gkatien, collection rédigée un peu 
avant 1150 par un moine de Bologne qui TinliLula Con- 
cordantia Discordantium Canonum. Cest une classi- 
íication rationnelle et critique des textes. II faut con- 
naitre les divisions dudécretpourutiliser ses citations. 
La première partie traite des sources du droit et des 
personnes, et se divise en cent une Disiinctiones; Ia 
troisième partie traite des sacrements et du culte, et 
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SC divise aussi on DisHnctiones ; Ia deuxième partie, 
j)lus compliquéc, traitc de Ia juridiclion ecclésiastique 
et SC divise en trente-six Causse, divisées elles-mêmes 
en Questiones, qui se subdivisent en Canons.^n outrc, 
Ia Questio 3 de Ia Cause 33 forme un traité à part, 
partagé en DisHnctiones et intitulé De pxnitentia. 

Voici, pour les citations, Tancienne et Ja nouvcllc 
métiiode. Ancicnnement, pour citer lapremièrc partie, 
on écrivait d'abord le premier mot du canon, précédé 
<le Ia lettre 'c, puis le niiméro de Ia Distinctio, par 
exemple : c. Si quis, D. 32; un peu plus tard, on a 
numérote les canons, alors on a dit: c. 8. D. 32. Pour 
Ia troisième partie, on employait Ia mème methode, 
mais on ajoulait au numéro de Ia Distinctio les mots 
De Cons., pour éviter les confusions avec Ia premièrc 
partie ; on écrivait donc : c. omnibus, D. 2, De cons. 
Plus tard, on a numéroté les canons comme pour Ia 
premièrc partie, et Fon a dit: c. 7. D. 2, De cons... 
Pour Ia deuxième partie, on écrit le premier mot du 
canon précédé de Ia lettre c, le numéro de Ia Causa, 
plus le numéro de Ia Questio , par exemple : c. sem- 
per, G. 4. Q. 10, ou, quand on indique le canon par son 
numéro : c. 5, C. 4, Q. 10. Pour citer le traité sur Ia 
pénitence, on écrit, après le nom ou le numéro du 
canon, le numéro de Ia distinction et les mots De pxn. 

De nos jours, on tend à citer dune manière plus 
logique, comme il suit : Décret Grat., Pars sec.. Ca 
[usa] 10; Qu [astio] 5, can. 7: ou Décret Grat., Pars 
prim., Dist [inctio] 5, can". 8. 

B. Les décrétales de GrégoireIX, deuxième partie du 
Corpus, ont remplacé dans le Corpus d'autres compi- 
lations de Décrétales, connues sous le nom de compi- 
latio prima, secunda, tertia, quarta, quinta ; Ia pre- 
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mière, faife par Bernard de Pavie, vers 1190; Ia 
deuxième, par Innocent III, en 1210 ; Ia troisième, par 
Jean de Galles, entre 1210 et 1215 ; Ia quatrième, faite 
en 1216, après le quatrième concile de Latran ; Ia cin- 
quième, faite par Honorius III, en 1226. 

Grégoire IX fit expédier, en 1234, aux universités, 
un nouveaurecueil fait d'après les compilations prece- 
dentes, et qui porte son nom bien qu'il contienne les 
décrétales antérieures à son pontificat. Ce recueil se 
divise en livres, divisés en titres, divisés eux-mêmcs 
en canons. Pour le citer, on le désigne par Tabrévia- 
tion X(non pas IX), précédée du numéro du canon, et 
suivie du titre, puis du numéro de ce titre et du 
numéro du livre. Ainsi: c. 3, X, De pacíis, I, 33, signi- 
fie : canon 3 du titre 35 (De paclis) du livre I. De nos 
jours, on a tendance à citer pius clairement, comme ii 
suit ; Décret. Grég. IX, liv. I, tit. 35, c. 3. 

C. Le Sexte, compilation faite sur Tordre de Boni- 
face VIII et aclievée en 1298, comprend les décrétales 
postérieures à Grégoire IX, et les canons des conciles 
généraux de Lyon, de 1245 et 1274. On Ia cite comme 
Ia collection de Grégoire IX, mais on remplace Tabré- 
viation X, par : in VI°. 

D. Les Clémentines, collection achevée en 1313; elle 
comprend les décrétales de Clément V et les canons 
du concile de Vienne, de 1311. 

E. Les Extravagantes, collection des décrétales du 
pape Jean XXII (1316-1334), que le canoniste Ghap- 
puis ajouta en 1500 à sa collection des Clémen- 
tines. II y joignit les Extravagantes communes, 
décrétales de divers papes qui ne dépassent pas 
Sixte IV (1471-1484). 

Le Décret de Gratien, les Décrétales de Grégoire IX, 
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le Sexte, les Clcmentines et les Extravagantes, com- 
posent le Corpus júris canonici. Cette expression 
Corpus júris apparaít au concile de Constance et de 
Bàle. Peu après des savants, notamment le Français 
Gh. du Moulin, se mettent à faire des éditions critiques 
du Corpus. En 1563, Pie IV nomme une commission 
internationale pour préparer une édition officielle. Co 
travail, aclievé, en 1880, parait à Rome, en 1S82(5 vol. 
in-fol.), et est connu commc Tédition des Corredores 
romani. 

Les autres bonnes éditions du Corpus, sont : Tédi- 
tion de Lyon {Corpus júris canonici in tres tomos 
distinclum, glossis diversorum illustratum, Lyon, 

3 V. in-fol.) ; Tédition des frères Pithou [a Petro 
Pithceo et Francisco fralre ad veteres códices mss. 
restitutum, Paris, 1686-87, 2 v. in-fol.); Tédition de 
Gibert {Corpus júris canonici per regulas naturali 
ordine digestas, Lyon, 1737, 3 v. in-fol.) ; Fédition 
Bôhmer {Corpus júris canonici Gregorii XIII P. M. 
aulhoritate, post emendationem absolutam editum, 
Halle, 1747, 2 v. in-4); Tódition Richter {Corpus j. c. 
emendatum post J. H. Bõhmeri curas brevi annotatione 
critica instructum ad exemplar Romanum, Leipzig, 
1839, 2 V. in-4) ; enfin et surtout Tédition Friedberg 
{Corpus júris canonici, editio lipsiensis secunda, 
Leipzig, 1879-81, 2 v. in-fol.) 

Le lyonnais Pierre Mathieu a publié en lo90 un 
recueil des décisions des derniers papes jusqu'à Ia 
mort de Sixte-Quint. Cet ouvrage, intitulé Liber septi- 
mus decretalium, figure pour Ia première fois dans 
1'édition lyonnaise du Corpus júris de 1671. 



32 L EGLISE CATHOLlyUE 

5. — Sources hon codiflées ou droit três nouveau. 

Cettc calégorie de sources comprend les textes 
postérieurs à Tédilion officielle du Corpus júris (1582), 
savoir 

A. Les actes des papes, publiés sous forme de bul- 
laires ou regestes. En fait de Bullaires les pius con- 
nus sont: 1° Le Bullarium magnum romanum a Leone 
Magno usque ad Benedictum XIV editio novíssima 
Luxembourg, 1727-1748, 15 vol. in-fol. ; 2° Le recueil 
de CocQUEMNEs, Bullarum, privilegiorum ac diploma-^' 
turn Romanorum pontificum amplíssima collectio, 
Rome, 1739-1761, 14 v. iu-fol. 3° Le tecueil de Toma- 
sETTi, Magnum bullarium romanum... a S. Leone 
magno usque ad prxsens, Turin, in-4°, depuis 1857 (le 
volume 25°, paru en 1896, va jusqu'en 1740). 4° Le 
recueil de Bardem, BiMarii Romani conlinuatio (actes 
de 1758 à 1831), Rome, 1835-1857,19 v. in-fol. 

Quant aux regestes ou catalogues d'actes pontificaux 
inventoriés avec de brèves analyses on en trouveraune 
liste complète dans Gavet, Sources de Vhistoire des 
instüutions etdu droit, Paris, 1899. pp. 357-363. 

B. Les actes des congiles. Voici des indications 
bibliographiques pour étudier les conciles (voy. pour 
les conciles nationaux, ch. ix, 1). 

On peut encore utiliser Saluon, Trailé de Vélude 
des conciles et de leurs collections, avec un catalogue 
des principaux auteurs qui en ont traité et des éclair- 
cissements sur les ouvrages qui concernent cette ma- 
tière et sur le choix de leurs éditions. Paris, 1724, in-4. 

' Voy., pour les défails, Gavet, Sources de Vhistoire des insLilu- 
lions et du droit, Paris, 1899, pp. 349-356. 



LE UROIT COMMUN DE L'ÉGLISE 33 

Pour rhistoirc des conciles, il n'y a plus à utiliser le 
P. FÊux Buby, carme, qui écrivit une Histoire des 
conciles généraux depuis les apôtres jusqu^au concile 
de Trente, avec des dissertalions.... Paris, 1669, 2 v. 
in-12. Lc livre fondamentai est IIefele, Konzüienges- 
chichte, Frib. Brisg., 1853-1874, 7 v. in-4; continuépar 
Heugenrôther, 1887-90. vol. 8 et 9; les six premiers 
volumes ont 6lé réédités par A. Knoepíler, 1873-90. Les 
abbés Goschler et Del.\rc ont traduitHefele sous le titre 
de Histoire des conciles, Paris, 1869-1876, 11 v. in78. 
Ajouter E. Ceccuciii, Hisloires des conciles oecuméni- 
ques, Lyon, 1901. 

CoUections conciliaires. 

Conciliorum omnium generalium et provincialium Colleclio 
Regia, Paris, 1644, 37 vol. in-fol. (peu súre). 

Ladbe ' et CossART, Sacrosancta concilia ad regiam editio- 
nem exacta quse nunc quarta parte prodit auctior, Paris, 
1671-1672, 18 V. in-fol. (c'est l'édilion fondamentale). 

Supplément de Balbze, Nova Collectio Conciliorum, sup- 
plemenium conciliorum Labbei, Paris, 1683, in-fol. 

Supplément de Mansi, Sanctorum conciliorum et decreto- 
rum collectio nova seu collectionis conciliorum a PP. Ph. Lab- 
beo et Gabr. Cossartio jmmum vulgatse... Supplementum, 
Lucca, 1748-1752, 6 vol. in-fol. 

IIahdouin, Conciliorum collectio regia maxima, Paris, 1713, 
12 vol. in-fol. 

Coleti, Concilia ad Regiam editionem exacta, Venise, 1722- 
1733, 23 vol. in-fol. 

Mansi, Sacrorum Conciliorum nova et amplissima collectio, 
opem prestante Card. Passioneo, Venise, 1759-1798, 31 vol. 
in-fol. 

Acta et Decreta Sacrorum conciliorum recentiorum collec- 

' 8ur Labbe, V. Ch. V. Langlois, Manuel de Bibliographie 
historiqiie. Paris, 1904, g 33C. 

Matkh. — I/É^lise calliolique. 
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tio Lacensis, édition des Jésuites de Maria-Laach, í'rib. 
Brisg., 1870-1890, 7 vol. in-fol. 

Catalano, Sacrosancta concilia cecumcnica,-prolegomenis et 
commentariis illustrala, llome, 1749, 4 vol. in-fol. 

Analyses des conciles. 

Bail, Summa conciliorum omniurn, l*aris, 1659, 2 vol. 
in-fol. 

UicHAtiD, Amlysc des conciles généraux et particulicrs, 
l'aris, 1772-1777, 4 vol. in-4». 

Collectionis conciliorum synopsis amplissima, Venisc, 1768- 
1798, 2 vol. in-fol. 

Peltier, Bictionnaire iiniversel et complet des conciles 
(líncyclopcdie théologique deMignc), Paris, 1846-17, 2 vol. 
in-4°. 

Sur le concile de Trenle. 

(1. Calekzio, Esame critico lelterario dclle opere riguar- 
danti Ia storia dei Concilio di Trento, Uome, 1869, in-S". 

F.-P. Saupi, Istovia dei Concilio Tridcntino, Londres, 
1619, 3 vol. in-4°; traduction française publiée à liàlo cn 
1737. 

S. Pallavicino, S, J., Istoria dei Concilio di Trento, Uoiiic, 
165G-1657, 3 vol. in-4o. 

Richteh, Cânones et decreta Concilii Tridentini, Leipzig, 
1853, in-8\ 

Drüffel, Monumenta Tridentina, Munich, 1884, in-8°. 
✓ 

Stir le concile du Vatican. 

Th. Gua.ndeiíath, Geseldchte des Vatikanischer Konzils von 
seiner ersten Ankündigung bis zu seiner Vertagung, Frib. 
Brisg., 1903, 2 vol. in-S". 

Martin, Omnium eoneilii Vaticani qux ad doctrinam et dis- 
ciplinam pertinent documcntorum colleetio, Paderborn, 1873, 
in-8''. 

Célébration du concile acipnéniqiie premier du Vatican, 
actes, dccrcts, documents, etc., Lyon, 1901, in-8''. 
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C. Les décisions des coxguégatioxs uomaines. On verra 
plus bas rorganisation cie ces congrégalions (voy. 
ch. VIII, 4). Voici les recueils principaux de leurs déci- 
sions : 

Congrégalion du concile : Thesaurus resolutionum S- C. C., 
imprimé á Url)ino depuis 1718, à Komedepuis 1741, forme 
déjà ISO vol. iii-fol. 

Palllottini, Collectio omnium conclusionum et resolutionum 
quxin causis... ah 1564 adann. 1860, Rome, depuis 1867, 
in-4''. 

Müiilbaueu, Thesaurus resolutionum S. C. C..., jusqifà 
1871, à Munich, depuis 1872. 

Congrégalion des Rites : Falise, S. liituum congrcgatio- 
nis decreta, Paris, 1863, in-8° (Répertoire des décisions). 

MüHLnAUER, Decreta authentica C. S. Ilituum et instructio 
Clementina ex actis ejusdem collecta ab A. Gardellini, Munich. 
1865, 4 vol. in-8°. 

lUiiuERii DE Monte Alto, Decreta authentica Congr. S. S. 
Ilituum, Varis, 1869, 8 vol. in-12. 

Congrégation des indulgences : Prinzivalli, ResohUio- 
nes seu decreta authentica S. C. indulgentiis sacrisque rcliquiis 
prxpositse ab a. 1668 usque ad a. 1861, Rome, 1862. 

Decreta authentica S. C. í... ab a. 1669 usque ad a. 1882, 
publié par ordre de Léon XIII, Ratisbonne, 1883, in-S». 

Tribunal de Ia Rote : P. Fahinaciüs, S. Rotx decisionum 
sclectarum partes II, Cologne, 2 vol. in-fol. 

B. Les RÊGLES de l.v ciiancelleiue et les fobmulaires. 
Los mcillcurs recueils sont : 

(íomes, Commcntarii injudiciales regulas Cancellarise, Lyon, 
1357. 

Du Moülin. In Regulas Cancellarix... commentarius analy- 
ticus, Lyon, 1560. 

PÉR.\iiD Castel, Paraphrase du commentaire de Dumoulin 
sur les règles do Ia chancelleria romaine, Paris, 1685, in-1'ol. 

Ric.axti, üommentaria in regulas Cancellarix Apost., Rome, 
1744, 4 vol. in-fol. 
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Monaceli.i, Formularium lejalo practicwn fori ecdesiastici, 
Venise, 1732, 4 vol. in-4°. 

6. — Les sources secondaires et auxiliaires du droit 
canoniiiue. 

Les canonistes énumèrent, comme sources secon- 
daires : 1° rÉcriture sainte. — 2° les Pères de TÉglise; 
on compte comme Pères de TÉglise les personnages 
qui réunissent les conditions suivantes : une doctrine 
eminente, une vie sainte ei une persévérance complète 
dans Ia communion de TÉglise, une ancienneté au 
moins antérieure au xni® siècle, une décision authenti- 
que ou du moins un consentement tacite qui confère 
Ia qualité de Père. — 3® Le droit naturel. — 4°Le droit 
civil romain. — 5° Les décrets des princes; on verra 
dans le chapitre suivant à quelles conditions ces 
décrets acquièrent ou gardent une valeur canonique. 
—• 6° Enfm les canonistes ou légistes ecclésiastiques, 
dont je vais donner une bibiiograpiiie, non pas com- 
plète, mais moins incomplète que celles dont j'ai eu 
moi-môme à me servir. 

BIBLIOGRAPIUBS DE CANONISTES 

J. Tiuthkmius, De scriptoribus ecclesiasticis, Mayencc, 
1494. 

G. Pascirolus, De claris Icgum interprctibus libri quatuor, 
Venise, 1637. 

A. Fontana, Amphitheatrum legalc, Parme, 1688. 
W. Cave, Scriptorum ecclesiasticorum historia litlemria, 

Londres, 1688. 
L.-E. Dupin, Nouvelle bibliothèque des auteurs ecclésias- 

tiques, contenant rhistoire de leur vie, le catalogue, Ia 
critique et Ia chronologie de leurs ouvrages, Paris, 1693, 
19 vol. in-l". 
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Nouvelle bibliothèque, etc., Ia 9° édilion, de 1698, a42 vol. 
— les tables ont paru sous le titre de : Table iiniverselle 

des auteurs ecclésiastiques disposés par ordre chronologique ct 
de Icurs ouvragcs véritablcs ou supposés, Paris, 1704, 4 vol. 

Langlet du Fresnoy, Catalogue dcs principaux canonistes, 
dans Dupuy, Commentaire sur le traité des libertes de fEglise 
gallicane de P. Pithou, Paris, 1715, 23 vol. ín ^", pp. 1-110 
du t. II. 

Dom R. Ceillier, Histoire générale des auteurs sacrés et 
ecclésiastiques, Paris, 1729-17G3, 23 vol. in-4"; 2® édit. en 
1858-1865, 15 vol. in-4". 

Catalogue dcs livres imprimés de Ia bibliothèque du roí ; 
Théologic, belles-lettresjurisprudence, Varis, 1743-1753, 6 vol. 
in-fol., pp. 1-327 du t. I. 

M. Lipenius, üibliotheca realis jurídica, Leipzig, 1757, 
2 vol. in-fol. 

J.-A. A Riküger, Dibliotheca júris canonici, Vienne, 1761- 
1762, 2 vol. in-8". 

P.-M. Sarti, De elaris Arehigymnasii Bononiensis Professo- 
ribus a smc. XI usque ad sac. XIV, Bologne, 1769-1772. 

G. TiRAnosGHi, Storia delia letteratura italiana, Modène, 
1772-82. 

I'^LEURY, InstitiUion au droit ecclésiastique, Paris, 1781; á 
Ia fin du t. 11, Bibliothèque choisie de 732 números. 

Cl. Fantüzzi, Notizie degli Scrittori Bolognesi, Bologne, 
1781-94, 9 vol. in-4''. 

J.-G. Dowling, Notitia Scriptorum SS. PP. aliorumque 
veteris eeclesise monumentorum qux in...post aiin. MDCC... 
continentur, Oxford, 1839, in-8''. 

ScHLETTER, Ilaudbuch der juristischen litteratur, Grimma, 
1840. 

Pehennés (Encyclopédie Migne), Dictionnaire de biblio- 
graphic catholique (ouvrages en langues grecque, latino ct 
française), Paris, 1858-1860, 4 vol. in-4o. 

lÍRUNET, Adry, .Iamin, Gloiuot, Tinthoin, Dictionnaires de 
bibliographie et de bibliologie catholique (suite de Perennès), 
Paris, 1860-1866, 2 vol. in-4» 

Brunet, Manuel du libraire, 5® édit.. Paris, 1860-65, 6 vol. 
in-8°, n"' 3152 sq., elSupplément de P. Deschamps, Paris, 
1878-80, pp. 1103 sq. 
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Huhteb, Nomenclator Utterarius recentioris theologios catho- 
licae theologos exhibens quiinde a Concilio Tridentino jloruerunt 
xtate, natione, disciplinis distinctos, Inspruck, 1871-1886, 
3 vol. in-8'' (donne Li production de 1564 à 1869). 

A. Fuantz, Die litteratur des Kirchcnrechts 1884 his 1894, 
Leipzig, 1896. 

LISTE DES PRINGIPAUX OOVRAGES D'ENSEMDLE SUn LE DROIT 
CANONIQUE CLASSES D'APRÈS LA DATE DE LA PREMIÈRE lÍDI- 
TION DE LEÜR PREMIER OUVRAGE CITE. 

Jc n'ai pas indique les éãitions successivcs, ni los tomaisons, 
parce que je n'ai entenda donner qu'une introduction á Vétude 
des autres traités. On trouvera ces délails dans les ouvrages 
marquês d'une astérisque, auxquels fai renvoyé pour Ia biblio- 
graphie de plusieurs paragraphes. Je n'ai voiilu que rappclcr 
Ia daCe initiale de certains ouvrages que les éditeurs réimpri- 
ment encare sans les modifier, el que le publie peul croire nou- 
veaux alors quHh sont três vieux. — Les auteurs cites sont 
catholiques, à moins d'indications contraires. 

Lancelottus, Institutiones júris eanonici, Pérouse, 1563. 
Augustinüs, Epitome júris pontipci veteris, Tnrragone, 

1587. 
Canisiüs, Summa júris eanonici, Ingolstadt, 1600. 
FfiRiiosiNi, Commentaria in decretales, Lyon, 1612. 
Navarrus, Opera omnia canonica, Cologne, 1616. 
A. Iíarbosa, Júris universalis ecclesiastici libri trcs, Lyon, 

1637. 
Fagnan, Jus canonicum sive commentaria in V libros decre- 

taliiim, Rome, 1659. 
Layman, Jus canonicum sive commentaria in libros decre- 

tales, Dillingen, 1666. 
Engel, Collegium universi júris eanonici, Salisburv, 

167). 
Gonzalez Tellez, Commentaria perpetua in V libros Decre- 

talium, Lyon, 1673. 
E. PiRHiNG, Jus canonicum, Dillingen, 1675. 
Zypoeus, Júris pontifici novi analytica enarratio, Anvers, 

1675. 
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C. FtEURY, Imtüution au droit ecdésiastique, Paris, 
1670. 

Thomassin, Ancieiiiie et nouvelle discipline de l'Église, Lyon, 
1678. 

Cabassut, Theoria et praxis júris canonici, Lyon, 1679. 
F. DE Roye, JuHs canonici institutiones, Paris, 1681. 
.í. SciuhTER, Institutiones júris canonici, léna, 1681 (pro- 

lestant). 
Pi.ETTENBERG, histitutiones ad jus canonicum, Hildesheim, 

1692. 
Hurmant, Index universalis totius júris ecclesiastici. Paris, 

1693. ■ 
Df.smaisoxs, Les définitions du droit canonique, Paris, 

1700. 
A. Reiffenstuel, Jus canonicum universutn, Uumch, 1702. 
Z.-Ii. VAN Espen, Jus ecclesiasticum univcrsum, Golognc, 

1702. 
,1. WiESTNER, Institutiones canonicx, Munich, 1705. 
Koenig, Principia júris canonici, Salisbury, 1714. 
F. Scu.MiEn, Jurisprudentia canonico-civilis seu jus canoni- 

cum universum, Salisbury, 1716. 
l*icHLEii, Jus canonicum secundum Y libros Decretalium, 

Augsbourg, 1723. 
.Í.-P. Gibeut, Corpus júris canonici, Cologne, 1725. 
SciiMALZQuaEBEH, Jus ecclcsiasticum universale, Ingolstadt, 

17i6. 
De Luca, Dissertationes varix, Venise, 1734. 
P. BoECKiiN, Commentarius in jus canonicum universum, 

Salisbury, 1735. 
PiONATELL!, Consultationes canonicse, s. 1., 1736. 
(l.-ll. Bôumeu, Institutiones júris canonici, Ilalle, 1738 

(prolestant). 
Petra, Commcntaria ad Constitutiones Apostolicas, Venise, 

1741. 
Gi\a\kA, Institutiones canonicse, Turin, 1742. 
Fekraris, Prompta bibliotheca caíionica, Bologne, 1746. 
(!uy du Uoussaüd de la Combe, Recucil de jurisprudence 

canonique et bénéficiale, Víiris, 1748. 
Louis Dfi IlÉRicouiiT, Lcs lois ecclésiastiques de France, 

Paris, 1756. 
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P.-A. Danielli, Institutiones eanonica;, civiles et criminalcs, 
liome, 1757. 

Dürand de Maillane, DicHonnaire de droit canonique, 
Avignon, 1761. 

G. Zallwein, Principia júris ecclesiasticiimiversalis, Augs- 
boiirg, 1763. 

P.-J. a Rieggeh, Institutiones jurisprudência ecclesiasticsc, 
Vienne, 1764. 

Berardus, Commentaria in jus eeclesiasticum universum, 
Turin, 1766. 

U. Gikaldi, Expositio júris pontiflci juxta recentiorem eccle- 
six disciplinam. Rome, 1769. 

A. ScHMiDT, Institutiones júris ecclesiastici, lleidelberg, 
1770. 

ScHRAMM, Institutiones júris ecclesiastici, Augsbourg, 
1774. 

J.-B. Eybel, Introductio in jus eeclesiasticum, Vienne. 
1777. 

P. llEBmmcii, Elementa júris canonici, Bonn, 1778. 
Devoti, Institutiones canonicx, Bome, 1781. 
J.-A. Zallinger, Júris naturalis et ecclesiastici publíci 

libri V, Augsbourg', 1784. 
Lupoli, Jus eeclesiasticum, Bassano, 1787. 
M. DE ScHENKL, hisUtutiones júris ecclesiastici, Landshut, 

1790. 
J.-A. Sauter. Fundamenta júris ecclesiastici, Botlvveill, 

1803. 
A. Frey, Kritischer Commentar iiber das Kirchenrecht, 

Baml)erg, 18i2. 
G. Gamusjaeger, Jus eeclesiasticum, lleideiberg, 1815. 
F. Walter, Lehrbuch des Kirchenrechts, Bonn, 1822. 
F. Eichorn, Grundsatze des Kirchenrechts, Gõltingue, 

1831 (protestant). 
M.-J. Ciierrier, Enchiridion júris ecclesiastici, Pesth, 1836. 
* Bichter, Lehrbuch des Katholischen.,. Kirchenrechts, Leip- 

zig, 1841 (nouvelle édit. par üove et Kahl en i886). 
André, Cours alphabétique et mcthodique de droit canon, 

Paris, 1844 (imprimé sous forme de Dictionnaire en 
1883; Ia dernière édition, par André et Condis, est de 
1894).. 
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Sor.MA, Instüutiomcm júris publici ecclesiastici libri III, 
Loreto, 1844'. 

' líouix, Jus canonicam en 15 vol., Paris, 184S-1870. 
Mujbh, Institutionen des Kirchenrechts, Gottingue, 1845. 
' G. 1'hillips, Kirchenrecht, Regcnsburg, 1845. 
PjsiiiMANEDisR, Hãndbuch des Kirchenrechts, Landshut, 1846. 
J.-W. Eberi., Grimdzüge des gemeingiltigen Kath. Kirchen- 

rechts, Landshut. 1853. 
.í. PonuDSKY, Jus ecclesiasticum catholicorum, Pesth, 1853. 
Febuante, Elementa júris canonici, Rome, 1854. 
Maschat, Institutiones canonicse juxta ordinem Decretalium, 

Florence 1854. 
J.-A. ScHiiPF, Hãndbuch des Katholischen Kirchenrechts 

Salzburg, 1854. 
C.-F. Rossiiiht, Camnisches Recht, Schaffouse, 1857. 
M.-F. ScHui.TE.Das Katholische Kirchenrecht, Giossen, 1860. 
.Maupied, Júris canonici compendium, Paris 1861. 
Aichner, Compendium júris canonici, ]5rescia, 1862. 
Gbaisson, Manuale totius júris canonici, Vslvís, 1865. 
ScAviNi, Novum compendium júris canonici, Milan, 1865. 
Vegchiotti, Institutiones canonicx ad usum seminariorum, 

Turin, 1867. 
De Camiixis, Institutiones júris canonici, Paris, 1868. 
11. GkMjXCH, Lehrbuch des Katholischen Kirchenrechts, Pa- 

(lerborn, 1869. 
'P. IlrascHius, Das Kirchenrecht der Kalholiken...,üev\\n, 

1869. 
De Rivières, Mémorial des lois canoniques et disciplinaires 

du clergé, Aibi, 1873. 
San Felice, Fundamenta júris canonici, Narni, 1877. 
De Anuelis, Praelectiones júris canonici. Paris, 1877. 
* Veri.no, Droit canon, Paris, 1879. 
Todeschi, Manuel de droit canonique,Vuris, 1880. 
Bbabandèbe, Júris canonici compendium, Bruges, 1881. 
Gbandclaüde, Jus canonicum, Paris, 1882. 
Ronal, Institutiones canonicae, Toulouse, 1884. 
Sanüuinetti, Júris ecclesiastici privati institutiones, Rome, 

1884. 
Tarquini, Júris ecclesiastici publici insUtuíiones, Rome, 

1894. 
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FKiEDnEiiG, Lehrbiich dcs Katholischen und... Kirciienrcchts, 
Leipzig, 1884. 

Calasanctio, Compendium júris canonici, Loanno, 1880. 
IcARD, Prselcctiones júris canonici, Paris, 1886. 
Santi, Prxlectioncs júris canonici, Uatisbonne, 1886. 
* R.-R. ScHEUER, Handbuch des Kirchenrechts, Gratz, 1880. 
ZiTELLi, Apparatus juris ecclesiastici. Home, 1880. 
lIüGiJENiN, Expositio methodica juris canonici, Paris, 1887. 
Bargilliat, Prxlectiones juris canonici, Paris, 1889. 
PiLLET, Jus canonicum generale, Paris, 1890. 
Laemmer, Institutioncn des Katkolisclien Kirchenrechts, 

Frib. Brisg., 1892. 
11. SoHM, Kirchenrecht, Leipzig, 1892. 
F.-X. IIeineu, Lehrbuch des Kirchenrechts,Padorhorn, 1893. 
Kahl, Lehrsystem des Kirchenrechts, Frib, Brisg., 1894. 
Desiiayes, Memento juris canonici, Paris, 1895. 
Tilloy, Traité théorique et pratique de droit canonique, 

Paris, 1895. 
Dubali.et, Cours complet de droit canonique. Paris, 1896. 
liEiCHEi., Complete manual of Canon Law, Londres, 1890. 
Tépuany, Exposition du droit canonique, Paris, 1898. 
* S^GMULLER, Lehrbuch des Katholischen Kirchenrechts, 

Frib. Brisg., 190i. 

Liste des principales encyclopédies ulüisables pour 
Vétude du droit canonique. 

Fehraris. Prompta bibliotheca canonica, Bologno, 1740, 
8 vol. in-4'>; réimprimé à Mont-Gassin à partir de 1844. 

UicHARD et Giraud, Dictionnaire universel, dogmatiquc, 
canonique, historique, r/éographique et chronologique des 
sciences ecctésiastiques,Píiris, 1760, O vol. in-fol.; réimprimé 
à Lyon, 1821-1827, 29 vol. in-8<'. 

AVetzer et Ben. Welte, Kirchenlexicon oder Encyclopaedie 
der Katholischen Theologio und ihrer Hülfswissenschaften, 
Frib. Brisg., 1847-54,12 voL in-8»; traduiten français par 
(loschler, Paris, 1858-1806, 23 voL in-S". 

Lichtembehger, Encyclopédie des sciences religieuses. Paris, 
1877-82, 13 voL in-8'' (protestant). 

Arsot.d et Sc.-iKNEL, Catholic Dietionarij. Londres, 1903. 
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Les cnnonistes énumòrcnt, comme sources auxi- 
liaires du droit canoniqiie : 1° Ia théologie; 2" Ia philo- 
sophic; 3" riiistoire. II no conviendrait pas dc donner 
ici une liste des histoires (mômc générales) de TÉglise. 
Ou trouvera les éléments de cette liste dans Gavet, 
Sources de Vhistoire des institiiHons..., pp. 111, 112 
et 620-627. 

Liste des principaux périodiques. 

Dor Katholih Zeitschrift für Katholische Wissenschaft und 
Kirchliches Lebcn, Mayenco, depuis 1821. Table générale 
de 1821 àl889, par .1. Stillbauer, 1892. 

Archiv der Kirchenrechtwissenschaft, depuis 1831; publié 
d"abord à Francfort, puis á Darmstadt depuis 183S. 

Annalen des Katholischcn, protestantischen und judischen 
Kirchenrechts, Frankfort, 4 vol. parus (1831-1833). 

Zeitschrift für Kirchenrcchts-und Pasíoralwissenschaft, Re- 
gensburg, 3 vol. parus (1812-1848). 

Zeitschrift für das Ilecht und die Politik derKirche, Leipzig, 
2 vol. parus, 1847. 

Archiv für Kirchcngeschichte und Kirchenrecht, Regensburg, 
3 vol. parus en 1851-52. 

Analecta júris pontifici. Dissertations sur divers sujets de 
droit canonique, liturgia et théologie, llome, depuis 1855. 
Table générale de 1855 à 1875, en 1889. 

Archio für Katholisches Kirchenrecht mit besonderer liück- 
sicht auf OEsterreich und Doutschland, à Innsbruck depuis 
1857, à Mayence depuis 1861. Tables générales parues 
en 1872 (années 1852-1871) et 1893 (années 1872-1892). 

Revue des sciences ecclésiastiques, Ainiens, depuis 1860. 
Tables générales enl866, 1885, 1890, 1898. 

Zeitschrift für Kirchenrecht, à líerlin depuis 1861, à Tu- 
bingue depuis 1863. 

Revue cathoUque des institutions et du droit, Paris, depuis 
1873. 

Le canoniste contemporain, ou Ia discipline actuelle de 
VÉglise, Paris, depuis 1877. Table générale en 1897. 



GHAPITRE II 

LE DROIT COUTUMIER EN GÉNÉRAL ET DANS 
L'ÉGLISE DE FRANCE ' 

I. La coutume. Ses règles gónérales. — 2. Les droits nationaiix 
canoniques. — 3. Los coutumes nationales réprouvées en tant 
quo Io pouvoir civil cherche à les imposor (gallicanisme. fébro- 
nianismc, josépliisme). — 4. Coutumes issues des lois civiles 
et des concordats. 

Pour comprendre rimporlance du droit coutumicr 
dans Torganisation catholiquc, il faut se rappeler que 
rÉgIisc ne ressemble, ni aux sociétés qui n'ont pas 
d'autre droit que Ia coutume, comme TAngleterre, ni 
aux sociótés qui ont un droit complètement codifié, 
comme Ia France et TAllemagne; riíglise a un droit 
codifié, mais anciennement et incomplètement. et par 
suite elle s'administre daprès les règles coutumières 
autant et peut-ètre plus que d'apròs le droit commun. 
D'autre part, il ne faut pas oublier que les coutumes, 

* Bibliofíraphie. Textes cités dans Phillips, III, pp. 374-426. — 
Textes et auteurs dans J.-J.-M. Beloiigey, De coiisueludine dis- 
sertatio canonica, Lyon, 1893, in-S". — Résumé dans Düballet, 
III, pp. 163-297, et dans le Canonisle contemporam, XIII, pp. II, 
33, 33, 91, 435. — En outro : Suarez, De legibus, lib. VII. — 
IviiEUTZvvALD, De legitima id est canonica júris conmeludinarii 
prcescriptione, Frib. lirlsg , 1873, in-8°. — Puchta, Das Gewoh- 
nJieilsrecht, Erlangen, 1828-1837, 2 vol. in-8". 
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par délinition, ont un caractèrc local et parliculier, 
puisqu'clles se composent des règles qui n'ont pas 
reçu cncore du pape, des conciles, ou des congréga- 
lions romaines, uii caraclère général et obligatoire. 
Par suite, Ia question de savoir si le droit coutumier 
peut daiis certains cas prévaloir conlre le droit com- 
mun, ou doit y succomber, conduit à discuter si des 
coniinunautésterritoriales(paroisses, dioceses, nalions) 
ou des établissements (monastòres) peuvent se gou- 
verner autrement que d'après les règles de TÉglise 
universelle ; ou eii d'autres termes si Ia vie de TÉglise 
comporte un particularisme administratif comparable 
aux phénomènes que dans Ia vie politique et écono- 
inique, on nomme nationalisme, régionalisme, provin- 
cialisme, fédéralisme, protectionnisme. La question 
est de savoir si riíglise est un corps unifié, ou une 
fédóration d'Eglises, unies en fait de doctrine, mais 
particularisées en fait de discipline. 

Le gallicanisme représente leffort le plus complet, 
le plus long, le plus eíTicace, qu'une Église particu- 
lière ait tenté pour faire triompher Ia coutume sur le 
droit commun, une discipline nationale sur Ia disci- 
pline ultramontaine. De plus, Tintervention des gou- 
vernements dans cette controverse, Tusage qu'ils ont 
fait du gallicanisme dans leurs conílits avec Ia puis- 
sance ecclésiastique, ont obscurci cette question de 
pur droit par des animosités politiques. Pour cette 
raison, le dernier changement survenu dans Ia condi- 
lion de TEglise en France aura peut-être pour résultat 
des tentatives de gallicanisme dont les auteurs et les 
adversaires risquent de se faire en sens inverse des 
illusions. II importe donc, spécialementpour Ia France, 
d'expliqucr Ia notion du droit coutumier, etdeiíreciser 
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commentce droitpeut se concilier avcc le droitcom- 
mun de TEglise, sans danger de conílits. 

1. — La coutume, ses règles générales. 

Lcs caiionistes les plus autorisés définissent Ia cou- 
tume : un droít non écrit, introduit par les mceurs de 
Ia communauté, avec le consentement du législateur. 
lis Ia dislinguent de Ia Iradilion, laquelle, appelée 
tradilion sacrée quand elle vient de Jésus-Clirist et 
tradition apostolique quand elle vient des apôtres, 
tiro sa valeur de Ia personne qui Ta créée, au lieu que 
Ia coutume s'introduit par Fusage de Ia foule sans 
qu'on puisse nommer son auteur ou lui rcconnaitre une 
compótence particulière. Elle se distingue aussi de Ia 
prescription, qui s'acquiert contre des personnes pri- 
vées, malgré leur conscntemcnt, en vertu d'un titre, et 
seulement de bonne foi : Ia coutume au contraire 
s'acquiert contre Ia collectivité de FEglisc, exige le 
consentement du législateur ecclésiastique, et peut 
s'établir sans titre et de mauvaise foi. 

La définition de Ia coutume suppose qu'elle a Ia 
môme origine que Ia loi proprement dile, savoir : 
Tadliésion de Ia communauté et Ia volonté de Ia puis- 
sance législative Du reste, le décret de Gratien appli- 
que expressément le mot con&lilutio ou jus aux cou- 
tumes écrites, et le mot consueludo aux coutumes non 
écrites ; ce qui veut dire que Ia loi n'est qu'une cou- 
tume codifiée, ou que Ia coutume n'est qu'une loi non 
codifiée. Les auteurs font entre les coutumes une 
(listinction suivant (pFelles ont j)our clTet do conlirmor 
et intcrpréter les lois {secundumjus), ou d'introduire 
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cies innovations (prseler jus), ou dc contredire Ic droit 
(conlra jus)' 

La validité d'une coutume dcpend des cinq condi- 
tions suivantes : 1° Tout individu ou toute collectivité 
ne peut pas introduire une coutume. Ce pouvoir n'ap- 
parUent qu'à une communauté capable de se donner 
des lois, c'est-à-díre, niauxparticuliers, niaux familles, 
mais aux fidòles d'un diocese, d'une province, d'un 
état, et, dans ces limites, auxlaiques aussi bien qu'aux 
ecclésiastiques. Tout le monde ne reconnait pas le 
droit des paroisses. Saint Tliomas regarde seulement 
une cité comme une communauté parfaite; d'après 
lopinion Ia plus recente, une paroisse peut introduire 
une coutume en matière de droit paroissial seulement. 
Dans tous les cas, Tinitiative de Ia communauté qui 
introduit Ia coutume doit se manifester par des actes 
de Ia majorité des fidèles, et des fidèles capables, ce 
([ui exclut les insensés, les mineurs, et peut-ètre les 
femmes. 

2" La coutume ne peut s'étal)lir que par des actes 
assez nombreux pour démontrer une habüude ; il ne 
suffit donc pas d'un acte, ni de deux; il faut des actes 
répétés fréquemment, uniformes, publics, d'une noto- 
riété de fait sinon de droit et officielle ; volontaires, 
c'est-à-dire accomplis en connaissance de cause, et 
non par ignorance, erreur ou crainte; des actes, enfin, 
qui impliquent Tintention réelle de s'obiiger, et contre 
lesquels on ne puisse invoquer aucune interruption 
formelle. 

3° On ne peut tenir jjour valides que les coutumes 
raisonnables. Les auteurs ne s'accor(lent pas sur Ia 
déíinition des coutumes raisonnables. Mais le Corpus 
júris declare formellement déraisonnables les cou- 



48 l'église catholique 

tumes qui brisent le lien de Ia discipline ccclésiastique; 
qui portent les hommes à pécher; qui créent dos 
charges inlolérables pour les églises et les personnes 
ecclésiastiques ; qui tendent à prescrire contre les 
libertés et immunités ecclésiastiques ; qui enfin se 
lieurtent à une réprobation du droit canonique. Cette 
réprobation s'exprime de trois manteres : tantòt Ia loi 
déclare une coutume corruptrice du droit {corruptela 
júris); tantôt Ia loi prohibe Tintroduction d'une cou- 
tume déterminée; tantôt enfin, par Ia formule nonob- 
slant toute coutume. Ia loi interdit Tintroduction de 
n'importe quelle coutume contraire à ses règles géné- 
rales. 

4° Une coutume ne peu( pas s'établirsans \G,consen- 
tement du législateur. Ce consentement ne iait pas de 
doute quand le pape le donne expressément. Mais 
quand il se tait, il íaut interpréter son silence : s'il a 
incontestablement connaissance de Ia coutume en 
question, et que nulle circonstance ne lui fasse une' 
nécessité impérieuse de se taire, soo silence équivaut 
à un consentement; s'il se tait parce qu'il n'a pas 
encore entendu parler de Ia coutume, elle ne devien- 
dra valide que par Ia prescription. 

5° Les auteurs s'accordent mal sur cette dernière 
condition de Ia prescription ou durée nécessaire pour 
que Ia coutume ait force de loi. Les textes ne four- 
nissent pas de solution nette. II semble que, d après 
Ia doctrine Ia plus commune, une durée de dix ans 
sufüse pour les coutumes raisonnables, et, pour les 
autres coutumes, une durée d'au moins quarante 
ans. 

La coutume, établie conformément à ccs cinq condi- 
tions, a pour effet de servir à Tinterprétation des lois, 
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de suppléer à Icurs lacuncs, de les abrogcr, et d'an- 
mder les actes auxquels elle contredit. 

De môme une coutume succombe h une coutume 
contraire, à une loi antérieure qui s'opposait à son 
introduclion, et à une loi postérieure. Mais dans ce 
cas il faut prendre garde àne pas confondrc toutes les 
coulumes. Une loi postérieure abroge les coutumes 
générales sans môme les mentionner ou citer expres- 
sément; au contraire les coutumes parliculières et 
locales, et aussi les coutumes immémoriales, exigent 
une mention expresse d abrogation. 

Le canoniste Giraldi (1769) a fait un relevé de toutes 
les coutumes abrogées par.Gratien, les Décrétales, les 
Conciles, les Bailes, et les Congrégations romaines. 
Cette liste comprend lOS coutumes K 

2. — Les droits iiationaux canoniques. 

On entend pas droit national ecclésiastique Tensemble 
des lois ecclésiastiques en usage dans une nation, con- 
traires au droit commun, et approuvées par le pape. 
Les canonistes prennent soin dè remarquer que cette 
déíinition ne s'applique pas aux nations oü toutes les 
lois dérogeraient au droit commun. Mais nulle part ne 
se rencontre une dérogation si absolue. Même dans les 
pays séparés de Ia communion. romaine, comme TAn- 
gleterre, bien des lois de rjíglise demeurent en vigueur. 
Kt quant aux autres pays, ils ont tous un regime par- 
tieilement conforme et pírtiellement contraire au droit 
commun, pour cette raison liistorique que le droit com- 
mun s'est formé par une adaptation des usages romains 

' Voy. cette liste dans Duballet, II[, pp. 282-293. 
RUter. — L'Église catholique. 4 
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aux usages nalionaux, à mesure que TEglise s'agran- 
dissait. Léon XIII, dans TEncyclique Orienlalitim du 
1" octobre 1894, dit que rien ne manifeste le sigiie de 
Ia catholicité de TÉglise, aussi bien que Ia variété de 
ses lois. 

Mais aucun droit national ne peut s'établir sans le 
consentement du Saint-Siège. En effet, un droit natio- 
nal n'aura jamais que les sources suivantes : 

1° Les décrets des papes ou des conciles généraux, 
qui peuvent eux-mêmes édicter des règles spéciales 
pour certains territoires ou certaines personnes. Mais 
les actes d'un concile cccuménique ne deviennent exé- 
cutoires que par Fapprobation du pape ; 

2° Les décrets des conciles nationaux ou provinciaux, 
des synodesdiocésains, des évêques. Mais les conciles 
nationaux doivent envoyer leurs actes à Rome pour y 
recevoir Tapprobation de Ia congrégation du concile. 
Les conciles provinciaux et les synodes diocésains ne 
peuvent, par défmition, légiférerpour toute une nation ; 
les évêques non plus. Leurs décisions ne peuvent 
valoir liors de Ia province ou du diocese que moyen- 
nant un acte du pape, ou moyennant le long usage 
requis pour les coutumes, lesquelles supposent au 
moins le consentement tacite du Saint-Siège; 

3° Les lois civiles ou concordais, traitées ci-dessous 

4° Les coutumes nationales. 
Pareillement, un acte du pape suffit pour abroger en 

tout ou partie un corps de droit national ecclésiastique. 
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3. — Les coutumes nationales réprouvées en tant que le 
pouvoir civil cherche à les imposer (gallicanisme, fébro- 
nianisme, joséphisme). 

II importe dc nepas confondre Icdroit ecclésiastiquc 
français avec le gallicanisme'. Le droit ecclésiastiquc 
français se compose des coutumes particulières qui, 
daprès les règles générales du droit coutumier dans 
rÉglise, ont force de loi en France, et par suite ont 
obtenu Tapprobation formelle du pape, ou prescrit son 
approbation tácito. Au contraire, le mot gallicanisme 
désigne le système des libertés dont TÉglise de Franco 
prétendait jouir à legard du pape et malgré lui. Or 
ces libertés se composaient des règles proposées au.^ 
conciles de Gonstance etdeBàlepar le parti des réfor- 
mateurs qui auraient voulu ramener TÉglise aux pra- 
tiques du XII® siècle, avaient pour soutiens les univer- 
sitaires et les princes, et échouèrent. La crise du Grand 
Scbisme s'était terminée par le triompbe du pape. Or 
justement à Ia môme époque Charles VII édictait, sous 
le nom de Pragmatique Sanction, les règles du concile 

' Voy. pour rhistoire du gallicanisme : P. Le Long, Dibliolhèque 
hislorique de Ia France, t. I, p. 4tí8-330. — Catalogue de Ia 
Dibliothèque nationale, t. V, pp. 431 sq. — Références dans 
Dlpin, Manuel du Droit public ecclésiastique français, 1845, 
pp. 433-437. — R. P. Longueval, S. J., Ilistoire de VÊglise 
gallicane, 1826, 26 vol. — M. D. Boullav, Ilistoire du droil public 
ecclésiastique français. Paris, 1738-40, 'I vol. — Abbé Jager, Ilis- 
toire de VEglise catholique de France, ... depuis son origine jus- 
qu'au Concordai de Pie VII, 1862, 20 vol. — Abbé Güettée, Ilis- 
toire de VÊglise de France, 1853-1838, 12 vol. — P. At, Histoire 
du droit commun gallican, Paris, 1904. — Abbé Grégoire, Essai 
hislorique sur les libertés de Vh-glise gallicane. Paris, 1818. — 
Kelleh, La fin du gallicanisme et Mgr Maret, son dernier repré- 
sentant, Alençon, 1900. — A. llouriN, Un dernier gallican, Ilenri 
Bernier (1793-1859), Paris, 1904. 
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de Bâle quele papeavaitrepoussées commc contraires 
aux (Iroits et à Ia dignitó du Saint-Siège; et comme Ia 
Pragmatique inaugura Ia série des exposés autlien- 
tiques et ofíiciels du gallicanisme, les papes ont tou- 
jours pu soutenir que les maximes de l Eglise gallicane 
avaient pour origine une violation du droit pontificai. 

D'aulrescirconstanceslesontcompromises: d'abord, 
Ia crise du grand schisme, d'oü elles sont sorties, a 
j)répar6 Ia réforme protestante en môme temps que le 
gallicanisme, quipourcette raison a toujours paru sus- 
pect d'liérésie; puis, aux xvii" et xviii" siècles, le per- 
sonnel gallican et le personnel janséniste se sont ordi- 
nairementconfondus, ils ont fait cause commune contre 
Fortliodoxie de Ia Gompagnie de Jésus, et pour cette 
raison Tindépendance revendiquée par les gallicans en 
fait de discipline n'a pas semblé moins pernicieuse que 
rindépendance des jansénistes en fait de tliéologie. 

Enfin les róis de France ont constamnient soutenu, 
inspiré, souvent excite les gallicans. Ils disputaient 
aux papes des avantages politiques ettemporels : droit 
de nommer aux bénéíices, droit de percevoir les reve- 
nus des bénéfices vacants, droit de taxer les biens 
d'líglises, droit de substituer aux juridictions d'Église 
des juridictions laiques. Ils voulaient mettre un terme 
à Tintervention des papes dans le gouvernement de 
rntat(excommunications,juridictiondirecte desnonces 
et des légats). Dans ces démclés purement politiques, 
ils aimaient à s'abriter derrière leclergé, qui lui-môme 
reprochait à Ia Gour de Rome plus d'un empiètement 
(exemptions accordées aux ordres religieux au détri- 
ment des évêques et des curés, attribulion des béné- 
fices à des Italiens, cliarges fiscales sous le noin de 
reserves, annates, grâces expectatives); et comme le 
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clergé invoquaitcontre ces pratiques des usagts et cies 
textes que ses docteurs présentaient avec vraisem- 
blance comme le droit commun de Flíglise, les róis 
encourageaient Ia rédaclion des libertés gallicanes 
pour y introduire des garantics à leur profit, et pour 
soutenir des prétentions politiques et économiques 
avec des textes et des arguments ecclésiastiques. 

Parmi ces rògles d'intérêt laique, que les juristes de 
Ia royauté avaient insinuées ou développées dans le 
droit gallican, les trois suivarites irritaient parliculiè- 
rement Ia Cour de Reme : i° le recours pour abus, 
jugé par les conseillers clercs et laiques du Parlement 
« quand il y a entreprise de juridiction ou attentat 
contre les saints décrets et canons reçus dans le 
royaume, droits, fraticliiscs, libertés et privilèges de 
TEglise gallicane, concordais, édits et ordonnances du 
roi, arrôts de sou Parlement»... (article 79 des Libertés 
de riíglise galiicane rédigées par P. Pithou en 1594); 
2° le placet, qui permettait« que toutes bulles et expé- 
ditions venant de Ia Cour de Rome fussent visitées, 
pour savoir si en elles y avait aucune chose qui portât 
préjudice, en quelque manière que ce fút, aux droits 
et libertés de TEglise galiicane, et à lautorité du roi»... 
(article 77 de P. Pitliou); 3° Ia régale, ou droit qui 
appartient au roi de France de conférer les bénéfices 
autres que les cures et dépendants de Ia collation des 
évôques, quand ils se trouvent vacants pendant Ia 
vacance du siège episcopal, avec Tadministration des 
fruits temporels de Tévôclié (article 66 de P. Pithou'). 

' Pour le recours pour abus, voy, P. Viollet, Hisloire des msti- 
tutions politiques et adminislralives, 18',)8, t. JI, notes el réfé- 
reiicesdcs pp. 295-3Ü:!. — Pour le placet, voy. Vioi.let, Ibid., pp. 
2!J1-9o et Van Espex, l>e píad/o regio, dans Jus ecclesiaslicum 
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En un mot, les libertés gallicanes contcnaient deux 
espèces de dispositions très distinctes : dispositions 
qui donnaient aux róis des droits contre le pape; et 
dispositions qui donnaient au clergé des droits conçus 
comme inviolables par le pape. Ainsi les máximos 
gallicanes deP. Pithou débulaient par deux formules: 
1° « les papes ne peuvent rien commander ni ordonner 
de ce qui concerne les clioses temporelles..., et s'ils 
commandent ou statuent quelque cliose, les sujets du 
roi, encere qu'ils fussent deres, ne sont tenus de leur 
obéir »; 2» « encore que le pape soit reconnu pour 
suzerain des choses spirituelles, toutefois en Franco sa 
puissance infinie et absolue n'a point lieu, mais est 
retenue et bornée par les canons et règles des anciens 
conciles de FÉglise reçus en ce royaume... » C'est-à- 
dire que le gallicanisme visait à limiter Ia puissance 
ecclésiastique, non seulement parles canons de TÉglise, 
mais par les droits ou prétendus droits de Ia puissance 
temporelie. 

Ce dualisme a deux conséquences. D'abord, que les 
papes ne pouvaient pas ne pas condamner les libertes 
gallicanes, puisqu'elles contenaient, sur les rapports 
des deux puissances temporelie et spirituelle, des 
maximes contraires à Ia doctrine canonique. Ils les 
ont donc condamnées : Innocent XI par un bref du 
II avril 1682, en réponse à Ia déclaration faite par 
TAssemblée du clergé du 19 mars 1682; Alexandre VIII 
par une constitution du 4 aoút 1690; Pie VI par une 
bulle du 28 aoút 1794. 

universum, Venise, 1769, t. IX, pp. 114-149 et fc. X, pp. 1-78, — 
Pour le droit de règale, voy. M. du Perray, Traité de Ia Regale, 
Paris, 1724, et G. J. Phillips, Das Regalienrecht in Frankreich, 
1873. 
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Mais en deuxicmc lieu, le dualismo des liberlés gal- 
licanes a pour conséquence que les condamnations 
des papes ne visent pas Ia légitimité des coulumes 
canoniques spéciales à TEglise de France; elles visent, 
ou du moins natteignent que les droits prétendus par 
les róis en matière ecclésiastique ou relativement aux 
biens ecclésiastiques. Cette conséquence dccoule direc- 
tement de Ia double origine, et du double contenu, des 
maximes galiicanes. Elle résulte aussi d'un texte. 
Daprcs Ia Conslitution/wíer Multiplices du 4aoút 1690, 
ce que condamne Alexandre VIII, c'est « tout ce qui a 
été fait... d'après Timpulsion et par suite dune volonté 
séculière, tant dans Taflairede Ia Régale que dans celle 
de Ia Déclaration sur Ia puissance et Ia juridiction 
ecclésiastiques, au préjudice de 1 etat et ordre clérical, 
comme au détriment du Saint-Siège. Ge document ne 
contient pas un mot sur ce qui a été fait « d'apròs Tim- 
pulsion et par suite dune volonté ecclésiastique ». II 
ne porte aucune atteinte aux coutumes canoniques 
que les gallicans dans leurs maximes ont codifiées, et 
imprudemmcnt associées à des empiètements de Ia 
puissance temporelle. 

Aussi voit-on que dans Ia letlre de rétractation signée 
par les évêques gallicans le 15 septembre 1693, ils 
désavouent « tout ce qui a été décrété dans cette 
assemblée de [1682] toucliant Ia puissance ecclésias- 
tique et Tautorité pontificale..., de plus..., ce ([ui peut 
ètre censé avoir été délibéré au préjudice des droits 
des Églises, car notre intention ne fut jamais de rien 
décréter non plus que d'apporter aucun préjudice aux- 
dites églises ». On remarquera que ce texte affirme 
séparément le droit de Ia puissance ecclésiastique et 
lautorité pontificale, c'est-à-dirc le droit de VÉglise, — 
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et les droits des Églises, c'esl-à-clire des églises dc 
France. Ce document, dicté par le pape, démontre doiic 
à Ia fois rillégalité canonique des màximes qui limi- 
taient eii France Ia puissance spirituelle, et Ia légalité 
des coutumes françaises invoquées par les gallicans. 
En d'autres termes Ia condamnatioii du gallicaiiisme 
n'implique pas labrogation des coutumes canoiiiques 
formulées dans les traités gallicans. 

Ces coutumes ont donc pu persister au xix® siècle, 
et survivre à TÉglise gallicane proprement dite, à 
FÉglise de Ia monarchie capétienne. La plupart des 
évôques les ont observées après le Concordat'. Mal- 
heureusement, au milieu du siècle, quelques cano- 
nistes ont fait un élalage du droit national français, qui 
a renouvelé Ia confusion entre les prétentions de Ia 
puissance laique et Ia simple pretention de maintenir 
le droit coutumier. Les travaux de Dom Guéranger sur 
Ia liturgie, et du cardinal Gousset sur Ia discipline, 
déterminaient alors un retour accentué vers les prati- 
ques romaines. Les gallicans voulurent reagir. Un 
vicaire général de Paris, ]\L Lequeux, publia eu I80O 
un Manuale Conipendium júris canonici que Pie IX fit 
mettre à Tindex. Alors un sulpicien, Tabbé Gailais, 
publia un Mémoire adressé à 1'épiscopat sur lasilualion 
presente de 1'Église gallicane relativement au droil 
coulumier. II y donnait un exposé complet des cou- 
tumes que d'après lui le clergé français a le droit d'ob- 
server. Savoir : 

On ne doit pas reconnaítre aux décisions des congré- 
gations romaines un caractère legal, c'est-à-dire que 
leurs interprétations n'ont pas force de loi. — Elles 

' Gousset, Exposilioti des príncipes du droil canonique, 
cliap. XXIX. 
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n'oni pas le droit d'cxercer à Ia place du pape une 
juridictioii sur les dioceses de France, par exemple, 
d'accorder rordination si révôquc Ia refuse^. —• Les 
décrets de Ia congrégation de l lndex en nialiere de 
discipline n'obligent pas strictement. —Le tribunal de 
rinqiiisition ne peuten France substituer sa juridiction 
à Ia juridiction des évèques, que dans les questions de 
doctrine. Dans les cas oü le concile de Trente donne 
aux évêqucs le pouvoir d'agir comme délégués du 
Saint-Siège (poursúites exercées contre les réguliers, 
visite des confreries, etc...), les évèques français doi- 
vent agir comme en vertu d'un pouvoir propre. — 11 
faut toujours interpréter les exemplions dans le sens 
le pius étroit. — Les évèques français ne reconnaissent 
pas Ia bulle In Cxna domini, qui réserve au pape le 
droit dabsoudre vingt cas (appels portes du pape au 
concile oecuménique, ou des juges ecclésiastiques aux 
juges laiques, citation des ecclésiastiques devant les 
juges laíques, etc...). — Les évèques peuvent accorder, 
en vertu d'un droit propre, certaines dispenses de 
mariage (notamment aux pauvres). — Les évèques, 
malgrc les bulles contraires du pape, ont le droit 
propre de róduire les fondations pour une cause rai- 
sonnable. — Rien n'oblige les dioceses do France à 
adopter Ia liturgie romaine. — 11 ne doit pas y avoir de 
communautés ou congrégalions exemptes de Ia juri- 
diction de lévêque. — Les évèques ne doivent pas 
tolérer que Ia Congrégation du concile, par une inter- 
prétation étroite du concile de Trente (session xiv, c. 1), 
oblige les prètres frappés de certaines suspeiises à 

' Voy., pour 1 enuméralion complète (les cas, Recueil des acíes, 
lilres et mémoires concernant les a/faires du clergé de France, 
171Ü, II, pp. 307 sq. 
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rccourir à Rome au lieu de recourir d abord au mélro- 
politain. — La Congrégalion du concilc peut vcrifier 
les décrets des concilcs provinciaux, mais n'a pas le 
droit de les amender ou compléter. 

Cet exposó provoqua de vives conlroverses'. Pour- 
tant, rabbó Gallais avait pris soin d'expliquer qu'au 
XIX® siècle, le gallicanisme n'avait plus le même sens 
qu"auparavant. 11 ne s'agit plus, disait-il, des droils 
essentiels du Saint-Siège; ni des règles foiidamentales 
de Ia discipline ecclésiastique, lesquelles doivent s'ob- 
server partout; ni des máximos parlementaires qui 
servaient à opprimer TÉglise ; ni des opinions théolo- 
giques appelées système gallican; mais « de Ia légi- 
timité de ces coutumes anciennes et vraiment ecclé- 
siastiques, par lesquelles Ia discipline générale du 
droit commun était assez notablement modifiée en 
France, dans des points qui navaient rien d'esscntiel; 
il s'agit de ces usages qui avaient pour résullat, ou 
bien d'exempter de certaines lois onéreuses, ou bien 
dassurer Fexercice plus libre du pouvoir episcopal; il 
sagit enfm de tout ce qui était regardé par nos évô- 
ques comme exercice légitimc de leur liberté, et qui 
était à ce titre soigneusement conservé et défendu par 
eux ». 

Mais le titre de Texposé portait le mot Église galli- 
cane, qui résonne pour beaucoup de théologiens, en 

' Gallms, Sur Ia siluation presente de VEglise çiallicane rela- 
tivement au droit coutumier, Mémoire adresséà 1'épiscopat, Paris, 
Raçon, 1852. — Godsset, Observations sur un mémoire adressé à 
1'épiscopat, sous le titre ... Lecoffre, 1852. — [Gali.ais], Réponse 
aux observations sur un mémoire adressé à 1'épiscopat..., Raçon, 
1853. — Le mémoire sur le droit coutumier jugé par le pape, les 
cardinaux et les évéques, Lecoffre, 1853. — Bib. Nat. : Ld'/5252. 
3. 4, 8. 
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raison des causes indiquces plus haut, comme une 
affirmation d liérésie. En outre, il débulait par une 
lliéorie sur Ia liberte de ne reconnaitre comme obliga- 
toires que les constitutions et décrets disciplinaires 
promulgués dans le royaume, et méme dans chaque 
diocese. 11 tendait ainsi à justiíier Ia règle du placet, 
imposée dans Tancien régime par les róis, maintenue 
en 1802 par les Organiques, mais odieuse à TEglise et 
condamnée souvent. Pie IX condamna donc ce 
mémoire par lencyclique Inter muUiplices du 
21 mars 1853; des évôques, des synodes le condam- 
nèrent aussi. L'incident ne servit donc qu'à discré- 
ditcr de nouveau le droit coutumier français par l in- 
corporation d'une prétention d'origine laíque, dans un 
système de coutumes purement ecclésiastiques ; mais 
Ia validité de ces coutumes n'en fut pas éprouvée. 

Après le Concordai, deux questions se sont posées 
au sujet du droit coutumier français. 

La première question était de savoir si les coutumes 
françaises, independamment des condamnations por- 
tées conlre le gailicanisme en général, n'étaient pas 
abrogées par Ia bulle Qui Christi Doniini du 29 novem- 
bre 1801. Cette bulle déposait tous les titulaires des 
évèchés français qui navaient pas voulu donner leur 
démission pour faciliter Tétablissement du régime 
concordataire. Elle abolissait pratiquement Fancienne 
église gallicane pour en instituer une autre; elle con- 
tenait ce passage : « Nous supprimons, annulons et 
éteignons à perpétuite le titre, Ia dénomination et 
Tétat présent tout entier des Églises archiépiscopales 
et épiscopales ci-dessous désignées, ensemble avec 
leurs cliapitres, droits, privilèges et prérogatives quel- 
conques, qui sont en chacune d elles. » 
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L'interprétalion de ce textc a provoque cies conlro- 
verses*. La plupart cies canonistes ont longicmps sou- 
tenu cju'il avait supprimé loutes les coulumcs fran- 
çaises. Les plus récents lentenclent aulrement. Pour 
eux, Ia bulle Qui Christi a supprimé certaines églises 
parüculières (« Télat tout eutier des Eglises ci-des- 
sous désignées »), et par suite leurs coulumes, mais n a 
pas supprimé FEglise de France, ni par suite les cou- 
tumes c[u'elle pratiquait en commun. En outre, d'après 
le Moniteur du 20 germinal an X, le cardinal-légat, 
dans laudience qu'il eut de Bonaparte pour Ia préscn- 
tation de ses pouvoirs, prêta le serment suivant par 
suite de Ia mission que lui couíiait prócisément Ia bulle 
Qui Christi : « Je jure et promets, foi de cardinal, 
de respecter Ia constitution, les lois, staluts et 
coulumes de Ia Republique ; et de ne déroger en 
aucune maniòre... à Tauloritó, à Ia juridiction, aux 
droils, libertes et privilègcs de TEglise gallicane. » 
Eníln un décret de Ia S. Congrégation des Indulgenccs 
du 4 niai 1853 a reconnu que le Concordat n'avait 
pas aboli les privilèges et indulgences concédés aux 
religieux. 

En définitive, d après Topinion Ia plus récente, Ia 
bulle Qui Christi n'a supprimé que les droils, privi- 
lèges, coulumes, prérogalives, staluts, ofíices, relalifs 
à Texislence ou à Tadministralion des mélropolcs, 
calliédrales, évèchés, chapilres, paroisses, que leta- 
blissement du régime Concordalaire a fait disparaitre. 
Elle n"a pas supprimé les coulumes acquises par des 
personnes ou des eollectivilés indépendammenl de 

' Gontroverses três bien résumées dans Dubali.et. I, pp. 163- 
17á, Voy. aussi les Irois premières des publications citées à Ia 
note precedente, respeclivement aux pp. 09-74, 38-46, 39-4'J. 



I.E DROIT COUTUMIER EN OÉNÉRAt, Cl 

roxislonce ou adminislration de ces églises, par 
exemple, les coulumes rclalives aux droits du clergó à 
régard des supóricurs hiérarchiques, ou aux droits dcs 
(idéies à Tégard du clergó. 

En outre, d'apròs lunanimité des auteurs, on doit 
considérer commeinconteslablement nulles, parappli- 
cation des régles générales du droit coutumier, les 
coulumes qui consistent: 'l°ànepas considérer commc 
obligatoires les constitutions et décisions dépourvues 
du placet; 2° à dire que Févêque pcut empècher le pape 
d abolir des usages locaux; 3° à dire que les conílits 
disciplinaires entre le pape et les évêques doivent se 
jiiger daprcs le droit coutumier. 

Lautre question posée après le Concordat a été de 
savoirsi de nouvelles coulumes pouvaient s'introduire 
seus le nouveau régime. On Tadmet généralement. 

Los coulumes légilimes do TÉgliso de Franco, dislin- 
guées des coutumes abusivos au moyon des observa- 
lions qui précèdent, sc trouvont dans les recuoils du 
droit gallican'. Mais il convient d'indiquer Ia valeur 
canoniquo de plusieurs sourcos du droit coutumier 
français, plus anciennes, ou plus récentos que le gal- 

' Voj\ L.iükent 'Romcwy.l, Decretorum ecclesiss gallicanse... libri 
VIU, l'aris, 1609. — Doüjat, Specimen júris ecclesiastici apud 
Gallos recepti, Paris, 1684. — L. Dcbois, Maximes du droit cano- 
nique de France, Paris, 1686, 2 vol. — üupuv, Commeniaires sur 
le traité des liberlés de VEglise gallicane de P. Pithou, Paris, 
1715, 2 vol. — IlÈRicoDiiT, Lois ecclésiasliques de Ia France, 
Paris, 1743, contient, pp. 1-160, une « analyse des livres du droit 
canonique conferes avec les usages de Í'Église gallicane ». — 
UuRAND DE Maillane, Les liberlés de VEglise gallicane prouvées et 
commentées..., Lyon, 1771, S vol. — Bibliographie commode de 
quelques coutumes réprouvées dans R. P. Colonia, S. J., Dic- 
lionnaire des livres jansénistes ou qui favorisent le jansénisme, 
Anvers, 1752, 4 vol. 
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licanisme; et de signaler les controversas Ics plus 
notables que des coutumes particulièrcs aient occa- 
sionnées. 

Les coutumes françaises pourraient se trouver, en 
dehors dos libertés gallicanes ou plutôt de leurs 
recueils : 

1° Dans les actes des conciles des Gaules 
2° Dans les actes et dans les histoires des diocèses 

et églises^. 
3° Dans les capitulaires des róis francs. Ils contien- 

nent un grand nombre de dispositions sur des matières 

' Voy. Jacob SiBMONn, S. J., Concilia antiqua Galliss..,, Paris, 
1629, 3 vol., avec Supplément de 1G66, parle 1'. de la Lande. 

' Voy. P. Le Long, Bibliothèque hislorique de la France, t. I, 
pp. 410-4ü6 : actes des conciles et des synodes de France. — 
Gousset, Les actes ecclésiastiques de la province de Reims, 1842- 
44, 4 vol. — Chaix de Lavaréne, Monumenta pontifícia Arver- 
nise..., Clermont, 1880. — Balüze, Concilia Gallise Narbonensis. 
Paris, 1668. — Pommeraye, Sanctse Rotomagensis ecclesice conci- 
lia ac synodalia decreta..., Rouen, 1677. —Dom G. Bessin, Con- 
cilia Rotomagensis provincise, Rouen, 1717. — Synodicon ecclesias 
Parisiensis, Paris, 1777. — Sibour, Acles de VEglise de Paris, 
Paris, 1854. — Statuta seu decreta synodalia Bisuntinas dicecesis, 
Besançon, 1707. — Maan, Sanctn et metropolitana ecclesia Turo- 
nensis..., Tours, 1667. — BuUarium civitatis Avenionensis.... 
Lyon, 1657. — Le Gamus, Ordonnances synodales du Diocèse de 
Grenoble, Paris, 1890. — Mioland, Actes de VÈglise d'Amiens. 
Amiens, 1849, 2 vol.--Quant àriiistoire des diocèses, voy. : Cata- 
logue de la Bibliothèque nationale, t. V. — P. Le Long, toe. cit., 
pp. 327-362 (Ilistoire ecclésiastique des provinces et des villes 
de France), etpp. 531-686 (Histoires des églises métropolitaines 
de France, avec celles de leurs suffragants). — Galtia Chris- 
liana, 1715-1785, 13 vol. (tous les diocèses excepté Tours, Besan- 
çon, Vienne), — Supplémenls de 1836, 1860, 1865, pour Tours, 
Besançon, Vienne. — Bibliographie rétrospective dans P. Cii. de 
Smedt, Introduclio generalis ad historiam ecclesiasticam critice 
tractandam. Gand, 1876, pp. 306 sq. Bibliographie périodique 
dans Brièke et Caron, Répertoire métkodique de Vhistoire 
moderne, Paris, depuis 1898. 
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purcmcnt ccclésiasliqucs. Et bien que TÉglise n'ait 
jamais admis sur ces matières Ia législation séculière, 
qiiclques texles cies capitulaircs ont une valeur cano- 
nique, parce que les róis 1'rancs les avaient pris dans 
les canons, et parce que Gratien, à son tour, les inséra 
dans son Décret. Cest pourquoi le pape Jean VIII dit au 
Concile de Ravenne : « Si quelqu'un n'observe pas les 
règles prescriteset sanctionnées, par les três glorieux 
empereurs Charles et son fils Louis dans leurs capitu- 
laires, toucliant les dimes ecclésiastiques, qu'il soit 
excommunié. » Et le pape Léon IV écrit à Lothaire : 
« Nous promettons d'observer de toutes les manières 
vos capitulaircs et préceptes impériaux et ceux de vos 
prédécesseurs comme nous les déclarons et déclarerons 
dignes de notre protection et conservation... » Cette 
« canonisation » de certains articles des capitulaircs 
peut servir à démontrcr Ia légitimité de plusieurs cou- 
tumes, qui autrement paraitraientsuspectes degallica- 
nisme 

4" ^lais non dans les Pragmatiques : ni dans Ia Prag- 
matique de ISGS, attribuée à saint Louis, mais fabri- 
quée au xv" siècle par des gcns qui connaissaient mal 

' Voy. Jo. DE 'ÍKV.c.aiKm, De jure legislalorio Merovoeorum et Caro- 
lingorum Gallise regum circa Sacra, Argentré, 1772. — Pour les 
lémoignages cies papes sur rautorité canonique des capitulaires, 
voir les citations de Pilhou dans son édition des capitulaires de 
Chailemagne. — Pour Tinventaire des textes communs aux 
capitulaires etau corpus júris, voy. Tódition du Corpus de Fried- 
berg, Leipzig, 1881, 2 vol. La préface du t. I pour le décret 
de Gratien, du t. 11 pour les Décrétales, donne une table des 
canons classés d'après leurs sources. On y trouve donc une liste 
des canons erapruntés aux capitulaires, avec renvois, pour ces 
capitulaires, aux Leges des Monumenta Germanise histórica de 
Pertz. Les décrétales et Gratien citent souvent de faux capitu- 
laires. 
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les formules du xin°, pour servir de précédent à Ia 
Pragmatique de Charles VII (1438); ni dans cclle-là, 
qui introduisait en France les décrets du concile de 
Bàle : elle traitait de Tautorilé des conciles généraux, 
de Ia nécessité d observer le droil dans les éiections 
canoniques, de Tabolition des annates, de Tabus 
des censures ecclésiastiques, etc... Les papes uont 
jamais reconnu les Pragmatiques. Léoii X les a 
formellement réprouvées au cinquième concile de 
Lalran (I51G). 

5" Ni dans Ia constilution civile du clergé, décrétée 
par TAssemblée Constituante le li2 juillet-24 aoút l790. 
Ce document n'a aucune valeur canonique, parce que 
Pie VII, par un bref du 13 avril 1791, a formellement 
approuvó Ia déclaration du 30 oclobre 1790, par 
laquelle les arclievcques et évôques refusaient de tenir 
pour légale Ia Conslitution civile. La presque totalité 
des prélats français y ont pareillement adiiéré. ]\Iais si 
Ia Constitution civile n'apudevenirla source d'aucune 
coutume légitime, les controverses qu'elle a soulevóes 
peuvent fournir des éclaircissements sur les coutumes 
qu'elle tendait à rétablir, notamment sur les points 
suivants : nomination aux bénéfices, élection des 
évêques et curés, participation des cliapitres au.gou- 
vernement des dioceses, participation des fidèles au 
gouvernement des paroisses, officialités, résidence 
des ministres du culte, institution canonique des 
évêques, etc. Toutes les dispositionsde Ia Gonslilulion 
n'étaient pas anticanoniques en soi, mais le devenaient 
en ce quune puissance civile prétendait les imposer 
à rÉglise. L'étude de ces dispositions, et des discus- 
sions qu'elles ont occasionnées, peut donc servir à 
connaítre des usages que le droit canonique ne réprouve 
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pas, pourvu qu'ils s'y introduisent par une procédure 
purement ecclésiasliquc 

6° Ni dans les articles organiques du Concordat, pro- 
mulgués avecle Concordat le 8 avril 1802. L'Église les 
a condamnés parce que, sans une consultation préa- 
lable du paj)e, ils réglaient des questions de discipline 
ecclésiastique : pouvoirs des conciles, liturgie, caté- 
cliisme, fèles., établissement des séminaires, ordina- 
tions, distinclions des paroisses en plusieurs catégo- 
ries, suppression des confréries, etc... Le 2S maii802, 
le pape demandait « qu'on purgeât ces différents 
articles de tòut òe qii'ils ont de contraire au Concordat 
et aux saints canons ». —Dans le consistoire secret 
du 24 mai, il les déciare contraires à Ia discipline de 
riíglise. — Enfin le 18 avril 1803 le cardinal Caprara 
remet à Talleyrand, ministre des Affaires extérieures, 
une longue réclamation qui conTient une discussion 
détaillée de cliacun des articles, et débute ainsi ; « Ils 
n'ont point été concertés avec le Saint-Siège, ils ont 
une extension.plus grande que le Concordat, ils éta- 
blissent en France un code ecclósiastique sans le 
concours du Saint-Siège. CommentSaSainteté pourrait- 
elle radmeltre, n'ayant pas même été invitée à Texa- 
miner? Ce code a pour objet... Tout cela tient aux 
droits imprescriptibles de TÉglise. Elle a reçu de Dieu 
seul... Fautorisation de faire des canons ou des règles 

V Maültkot, Gomparaison de Ia Constitution de VÉgiise catho- 
li^ie avec Ia ÇonstiLution de Ia nouvelle Église de France, moycn 
de tes accorder. Paris, 1792. — Barruel, Collection ecclésiastique 
ou Rpcueil complel des ouvrages faits, depuis Vouverture des 
États ge'néraux, relalivement au clergé, à sa constitution civile 
décrélée par VAssemblée nationale, sanctionnée par le roi, Paris, 
1791-93, C t. en 14 vol. — Sciodt, Uistoire de Ia Constitution civile 
du clergé. Paris, 1872-81, 15 vol. — Theiner, Documents inédits 
relatifs aux affaires de France de 1790 à 1800, Bar-le-Duc, 1837 

Mateü. — L'ÉgIiso catholiquc. 5 
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de discipline. » L'étude des articles organiques servira 
donc uniquement, mais súrement^ au même objet que 
Tétude de Ia Constitution civile 

Parmi les controverses occasionnées en France par 
des coutumes particulières, il convient de signaler : 

1° La question des coutumes contraires au Goncile de 
Trente. Par Ia bulle Benedictus Deus, du 26 janvier 1564, 
Pie IV ordonne que tous les décrets du Goncile « soient 
reçus et observés par tous les fidèles, mandant... à 
tous d'avoir à observer lesdits décrets et statuts,... y 
contraignant les réfractaires...; nous nous réservons 
Texamen et Ia décision des diíTicultés et controverses 
qui s'élèveraient sur ces décrets, préts à pourvoir aux 
nécessités de toutes les provinces de Ia manière qui 
nous semblera Ia plus commode ; déclarons néanmoins 
nulles et inexistantes les atteintes qui y seraient faites, 
volontairement ou involontairement, par n'importe 
quelle autorité ». La même année, dansla constitution 
Sicut ad Sacrorum, le pape renouvelle cette défense, 
« nonobstant les constitutions et ordonnances aposto- 
liques, et autres dispositions quelconques en sens con- 
traire ». En même temps, par motu proprio, il crée 
Ia Sacrée Gongrégation du Goncile, pour faire appliquer 
les décrets. Et dans Ia bulle In Principiis (1565), il 
déclare nul et sans valeur tout ce qui s'est fait, et tout 
ce qui se fera contre les prescriptions du Goncile. 

En Allemagne, Italie, Pologne, Portugal, Espagne, 
Ia réception des décrets du Goncile nc fit aucune diífi- 

' IlÉBiiARD, Les Articles organiques devant 1'Histoire, Paris, 
1870. — R. P. ÜEsjARDiNs, Les articles organiques au point de 
vue du droit des gens, du droit canonique et du droit civil. 
Paris, 1882. — Boulay oe la Meurtiie, Uocuments sur Ia négocia- 
tion du Concordai, en cours depuis 1891. 
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culté. Mais dans les Pays-Bas un édit du 24 mars 1866 
décida de ne les admeltre « qu avec les modiflcations 
qu'exigeraient les privilèges » locaux. En France, les 
róis refusèrent de les admettre. Mais le clergé insista, 
soit dans des conciles provinciaux tenus dans ce but, 
soit dans les assemblees générales oíi il votait des 
suhsides à Ia mouarcliie. Un édit du 21 juillet 1587 
annonça Ia réception des décrets, « sans préjudice 
toutefois des droits et autorilé de Sa Majesté et des 
libertés de TÉglise gallicane », mais les juristes décou- 
vrirent que presque tous les articles rentraient dans 
celte exception. Enfin aux KtaLs généraux de 1614-1615, 
le président du tiers état déclara qu'il trouvait inexpli- 
cable Fallitude du clergé; car, dil-il, le clergé n'a pas 
besoin d unc autorisalion séculière pour appliquer les 
décrets qui lui conviennent; il n'a qu'à se décider lui- 
même. En conséquence le 7 juillet 1615 Tordre du 
clergé vota Ia déclaration suivante : « Les cardinaux, 
archevèques... et autres ecclésiastiques soussignés 
rcprésentants le clergé général de France,... ont una- 
nimement reconnu, reconnaissent et déclarent étre 
obligés, par leur devoir et conscience, de recevoir, 
comme de fait ils ont reçu et reçoivent aujourd'hui 
ledit concile, promettant de lobserver autant qu'ils le 
peuvent... » 

La question des coutumes contraires au concile se 
pose ainsi'. Les décrets doctrinaux abrogent sans con- 

' Voy. Lelong, Bibliolhèque historigue..., I, pp. 515-S19 (Traités 
sur rautorité des conciles généraux cn France, et principale- 
ment sur Ia réception du concile de Tronte). — 1!.tienne Mignot, 
Ilistoire de Ia réception du concile de Trente dans les Étals 
catholiques. Paris, 17G3, 2 vol. — Pour les conciles tenus afin 
d'obtenir Ia réception du concile ; Odespün, Concilia novíssima 
Gallise a tempore concilii Tridenlini celebrata..., Paris, 1646. 
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testation toutes les coutumes contraires. Les décrets 
disciplinaires abrogent aussi toutes les coutumes con- 
traires antérieures. Les coutumes postérieures que le 
Saint-Siège a formellement rejetées comme abusives, 
n'ont pu devenir lógitimes. Les usages postérieurs et 
contraires,maisapprouvés parle législateur ecclésias- 
tique, sont devenus légitimes. Mais Ia validité des 
usages postérieurs et contraires au concile, que le 
Saint-Siège n'a ni lógitimés ni condamnés, laisse des 
doutes. Les canonistes ont longtemps disculé sur ce 
point. Des décisions récentes de Ia S. Gongrégation 
du concile, notamment du 21 juin 1879, permettent 
de dire que ces usages, selon Ia règle commune, 
peuvent deroger au concile de Trente quand ils sont 
raisonnables et légitimement prescrits. 

2° Question de Ia coutume en matière de liturgie. 
Quelques canonistes ont soutenu que nul usage ne 
pouvait prescrire en matière de liturgie. Presque tous 
les autres pensent que les règles du droit coutumier 
s'appliquent sans diíificultés à Ia liturgie. Une déci- 
sion de Ia S. Gongrégation des Rites du 11 sep- 
tembre 1847 justifie cette opinion : seulement le Bré- 
viaire et le Missel font exception; aucune coutume, 
mème raisonnable et prescrito, ne peuty déroger. 

3° Question de Ia force obligaloire de VIndex. Les 
canonistes gallicans Tont niée. Mais on admet aujour- 
d Imi Topinion contraire, pour les raisons suivantes : 
les eglises de France ont adoplé Tlndex du concile 
de Trente publié par Pie IV; les décrets de Ia S. Gon- 
grégation de rindex s'adressent toujours à tous les 
fidèlcs sans exceplion; le Saint-Siège à donné son 
approbation aux conciles provinciaux tenus en France 
au XIX® siècle, et qui portent une formule de soumission 
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à rindex; Ia S. Gongrégation du Concile a inlroduit 
elle-mème celte formule dans les actes du Concile de 
Reims de 1857. 

II faut soigneusement distinguer les droits natio- 
naux ecelésiastiques dans les pays étrangers, des 
systòmes nommés Fébronianisme et Josépliisme, — de 
même qu'on a vu qu'il faut distinguer le droit national 
français du système gallican. 

Le gallicanisme, répandu à Fétranger parle Hollan- 
dais Van Espen, qui fit en 1753 un traité à rimitation de 
Thomassin, y prit d'abord le nom de Febronianisme, 
parce que sous le pseudonyme de Febronius le coad- 
juteur de Tròves fit en 1763 un livre sur les pou- 
voirs du pape; introduit en Autriche par le canoniste 
Valentin Eybel, il inspira les réformes de Timpératrice 
Marie-Thérèse et de Joseph II en matière ecclésiastique, 
et s'appela dès lors Joséphisme'. 

D'après Fébronius, le pape n'a que les pouvoirs 
exécutifs de FKglise, qui elle-même, aumoyen du Con- 
cile, exerce le pouvoir législatif; les évôques doivent 
refuser de promulguer les bulles du pape, quand elles 
font obstacle à leurs libertés, et les -princes doivent 

' Voy. Bernard Van Espen, Commentarxus in cânones júris veteris 
ac novi et injits novissimum, Louvain, 1753. — Jüstinds Febro- 
nius (IIoxtheim), De presenti statu ecclesise deque legitimâ potes- 
late líomani Pontificis, Francfort, 1763. — Pour les réfutations et 
défenses, voy. Phillips, Droit ecclésiastique, 111, p. 214, note 3. — 
Codex júris ecclesiastici Josephini, Presbourg, 178S, 2 vol. — 
K. IliTTER, Kaiser Joseph II und seine kirchlichen Reformen, 
Uatisbonne, 1869. — O. Mejer, Febronius, Tubingue, 1880. — 
S. liiiujíXER, Die lheologische Dienerscliaft am llofe Josephs 11, 
Vienne, 1868. — Sticloheh, Die Errichtung der psepstlichen Nun- 
tiatur in München und der limser Kongress, 1867. — Abbé Gen- 
DRv, Les débuts du Joséphisme, dans Revue des questions histo- 
riques, avril 1894. 
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dans le même but imposer Icur placel. — Quant aux 
réformes introduitcs en Autriche. elles rappclaient les 
revendications des gallicans, mais les exagéraient : 
remplacement des religieux par des professeurs laíques 
dans les séminaires; interdiction d'entrer en religion 
avant vingt-cinq ans; placet, attribution aux évèques 
du droit d'absoudre, même dans les cas réservés au 
pape; aiitorisation de Ia langue allemande dans Ia 
liturgie. Le congres d'Ems, tenu en 1786 par les élec- 
teurs ecclésiastiques de TEmpire, rédigea les libertés 
de Kglise allemande : suppression des prérogatives 
usurpées par le pape depuis le iv° slècle, suppression 
des exemptions accordées aux monastòres, suppres- 
sion de Ia juridiction des nonces, droit reconnu aux 
évèques de modilier Ia discipline dans leurs dioceses. 
La môme année Tévêque de Pisloie fit approuver par 
son synode diocésain une liste des mômes libertés, 
avec Ia déclaration gallicane de 1682. Cctte manifes- 
tation, que les évèques de Toscane refusèrent d'imiter 
et que le peuple sanctionna par des émeutes contre 
révôque, marquale recul du joséphisme; elle démontra 
en môme temps Ia ressemblance du josépliisme avec 
Ia forme parlementaire et monarcliique du gallica- 
nisme. Cest pourquoi Pie VI, dans Ia bulle Auclorem 
Fidei du 28 aoút 1794, pour condamner les décisions 
du synode de Pistoie, se contenta de rappeler les con- 
damnations déjà portées contre les libertés gallicanes. 
Déjà, le 27 février 1764, Glément XIII avait condamné 
Fébronius. 

En définitive, le gallicanisme reste le type, non pas 
des droits nationaux ecclésiastiques, mais des sys- 
tòmes qui ontpu et peuvent encore les compromettre, 
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les rendrc suspects, les cxposer aux condamnations 
du Saint-Siège, par des méprises ou vices de forme 
que les clergés commettent dans deux cas : soit quand 
ils sollicilent ou acceptent Tintervention du pouvoir 
séculier pour définir et appliquer des coutumes natio- 
nales et légitimes ou prétendues telles; — soit quand 
ils essayent de réunir ces coutumes en un corps de 
doctrine qui s'intcrprète naturellement comme un obs- 
tacle aux pouvoirs législatifs du Saint-Siège, et à plus 
forte raison quand ils incorporent eux-mêmes à ces 
coutumes codiíiées, des considérations générales sur 
les droits respectifs du pape, des évôques et des con- 
ciles. Au contraire, les coutumes que ne soutient 
pas Ia puissance temporelle, et que ne surchargent 
pas desthéories générales, s'introduisent paisiblement 
dans le droit canonique; elles préparent son évolution, 
dont rimportance apparaítra par Ia prochaine codifi- 
calion qui s'élabore à Rome. De méme que le décret de 
Gratien coordonna les progrès accomplis pendant les 
douze premiers siècles du christianisme, par une com- 
binaison du droit romain devenu Ia règle commune 
desÉglises, avecle droit germanique puisé par exemple 
dans ks Capitulaires, — de môme Ia future compi- 
lation constatera les progrès accomplis, depuis huit 
siècles que le Corpus júris sMmprègne des coutumes 
développées dans les divers pays, dont quelques-uns 
viennent au caUiolicisme tandis que d'autres s'en éloi- 
gnent. 
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4. — Coutumes issues des lois civiles et des Concordats'. 

On verra plus loin, dans Texposé des droits reven- 
diqués par rÉglise (ch. 111,1), qu'clle ne reconnaltpas à 
Taulorité civile le pouvoir de légiférer en matiòre ecclé- 
siastique. Mais on a vu tout à I heure que les papes ont 
proclamé Ia valeur canonique des capitulaires des róis 
francs ; et d'autre part le pape Sylvestre II, en lan 1000, 
donna au roi de Ilongrie saint Étienne, en mème temps 
que le titre de Majesté Apostolique, Io pouvoir de dis- 
poser et d'ordonner {disponere et ordinare) à Ia place 
du Souverain Pontife, pour tout ce qui regardait les 
Égiises présentes et futures. Au xvm" siècle, Clé- 
ment XII confirma ce privilège dans Ia personne de 
Marie-Thérèse. IMalgré ces exceptions considérables, 
une règle édictée par TÉtat laique n'a aucune valeur, 
comme télle, en droit canonique, et TÉglise Ia consi- 
dère comme inexislante. Mais cette mème règle peut 
néanmoins entrer dans le droit de TÉtat sous forme 
de coutume, si elle remplit les conditions exigées pour 
les coutumes en général. Cette application du droit 
coutumier aux lois civiles conduit à des discussions 
três délicates. J'en donnerai un exemple considérable 
(ch. VI, 9) à propos de Ia question de savoir si Tamo- 
vibilité de presque tous les curés français, devenue 

' Voy., outre les manuels généraux, B\lve, Das Concordai, 
Munich, 1863. — F. IIeinrich Geffcken, Die vülkerrechtliche 
Stellung des Papstes, extrail du Ilandbuch des Võlkerrechts, de 
F. DE IIOLTZENDOKHT, 18S5. p. 20-sq. — Uéférences dans G. Cahen, 
De Ia nature juridiqzie du Concordai, Revue du Droit public el 
de Ia Science polilique, 1903, n° 6; — et R. P. Baldi, S. J., De 
nativa et peculiari indole concordalorum apud scholasticos inter- 
pretes, Rome, 1883. 
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coulumièrc depuis 1802 en vertu des articles orga- 
niqucs du Concordai, a pu abolir pour Ia Frànce Ics 
prescriptions contraircs du droit commün. 

Les Concordais donnent lieu à d'autres difficultés. 
En effet, on peutdire que, consentis par le Saint-Siège, 
ils donnent un caractòrc canonique aux usages qu'ils 
introduisent dans Ia vie ccclésiastique. Mais on peut 
dire que TÉglise, par les Concordais, déroge au droit 
qu'elle s'altribue (ch. iii, 1) de subordonnçr le pouvoir 
temporel au pouvoir spirituel; qu'elle y déroge contrc 
son gré, contrainte par le malheur des lemps; et que 
ces dérogations, regreltables en soi, ne peuvent avoir 
pour conséquence d'introduire sous le nom de cou- 
tumes dautres dérogations particulières, attendu que, 
selon Ia 78° maxime de Boniface VIII, « on ne peut 
tirer argument de quelques concessions imposées par 
Ia nécessité. » II convient donc de bien connaitre Ia 
doctrine de TÉglise touchant les Concordais. 

On définit sans difficullé les concordais des accords 
entre TÉglise et les États. Mais on ne s'enlend pas sur 
le point de savoir s'ils sont des privilèges, ou des con- 
trats. 

Pour les présenter comme des privilèges, on allègue : 
1» une décision du tribunal de Ia Role du 15 mars 1610, 
au sujet d'un chanoine de Liège : « L'opinion selon 
laquelle les Concordais [d'Allemagne] ont Ia force d'un 
contrai n'esl pas vraie, parce que les choses spiri- 
tuelles ne peuvent ôlre Tobjet d'un échange ; mais 
elles sont accordées par une simple faveur, et le pape, 
par ces sortes de concordais, n'acquierl rien de nou- 
veau, landis que sur une foule de points il se relâche 
de ses droits. II n'y a donc là qu'un simple privilège ». 
2° Une lettre écrite le 19 juin 1871 par le pape Pie IX et 
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les lettres écrilcs à Ia même époque par de três nom- 
breux évéques au vicomte de Bonald, pour approuver 
Ia brochura qu'il venait d'6crire sous le tilre de Deux 
Questions sur le Concordai, et oü il qualifiait les con- 
cordais de privilèges. 

Pour présenter les Concordais comme des conlrats, 
on allègue : 1° La Gonstitulion du 14 septembre 1584, 
dans laquelle le pape Jules 111 dit que les concordais 
ont Ia nature de paetês conclus entre deux parties, et 
ne peuvent êlre abrogés que par consentement mutuei. 
2° L'allocution consistoriale du 1" novembre 1850, 
dans laquelle Pie IX dit qu'on n'a pas le droit de déro- 
ger aux « paetês régulièrement intervenus entre le 
Saint-Siôge et Ia puissance civile ». 3° La lettre du 
3 aoúl 1861, écrite par le cardinal Antonelli sur Tordre 
de Pie IX au ministre de Wurlemberg, et oíi il est dit: 
« II est démontré que Ia convenlion a vraiment le 
caractère bien déterminé d'un contrai obligeant les 
deux parties... » 11 ne faut donc pas agir « comme si 
Tune des parties contractantes pouvail, sans môme 
consulter Tautre, se croire en droit de déclarer Ia con- 
venlion nulle et non existante ». 

Les canonistes français de TAcadémie de Saint- 
Raymond de Pennafort ont examiné en 1894 un sys- 
tème intermédiaire proposé par M. Tabbé Duballet, 
daprès lequel les Concordais ne sonl, ni lous des 
privilèges, ni lous des conlrats, mais tantôt Tun, tantôt 
Tautre, tantôt les deux à Ia fois. Ce système fail simple- 
ment de Ia question de droit une question de fail, et ne 
tranche pas Ia difficulté. 

Les canonistes admeltent que les concordais obli- 
gent à perpétuité les successeurs des parties contrac- 
tantes ; que Ia violation de Ia foi donnée par Tune des 
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deux puissances autorise Tautre à résilier ses enga- 
gements ; que Ia prescription peut introduire des chan- 
gements dans les concordais, ou les abroger. 

Mais Fune dos parties peut-elle, sans le consente- 
metit de Tautrc, renoncer à lapplication d'un Goncor- 
dat ? En príncipe elles ne le peuvent pas; mais le pape, 
à cet égard, a des droits plus étendus que Fautorité 
civile. En cas de conflit, si les concessions déjà obte- 
nues ou encore exigóes par TÉtat laique menacent de 
nuire à Ia religion par des abus graves et persistants, 
le pape doit résilier son engagement; car par un con- 
cordatil ne lie jamais sa puissance, dont il doit compte 
à Dieu seul, — mais seulement Texercice de cette puis- 
sance. — L'État, dans un cas semblable, n'a pas le 
même droit: car par les concessions que TÉtat fait à 
1'Église dans les concordats, il se borne à reconnaítre 
solennellement ses obligations et ses devoirs. La 
43° proposition du Syllabus, extraite des allocutions con- 
sistoriales des l""" novembre 1850 et 17 décembre 1860, 
déclare que « Ia puissance laique [n'a pas] le pouvoir 
de casser, de déclarer et rendre nulles les conventions 
solennelles conclues avec le siège apostolique, relati- 
vement à Fusage des droits qui appartiennent à Fim- 
munité ecclésiastique, sans le consentement de ce 
siège et malgré ses réclamations. » 

La question de savoir si une coutume canonique peut 
dériver régulièrement d'un Concordat ne se pose évi- 
demment pas pour les disposilions des Concordats qui 
consacrent des empiètements de Ia puissance tempo- 
relle sur Ia puissance spirituelle (nomination des 
évêques par le gouvernement), ou des interventions 
dans les rapporls entre clercs (interdiction des exemp- 
tions données aux ordres religieux); mais elle se pose 
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au contraire pour toutes les dispositior.s qui ròglent 
des détails d'organisation sans méconnaitre le droit 
commun (formation de conseils de fabriques, assem- 
blées de paroisse, etc...)'. 

' Pour les textes des Concordais depuis le pacte Calixtin (422) 
jusqu'au Concordai de San Salvador, voy. Vikcentio Nüssi, Con- 
ventiones de rebus ecclesiasticis..Mayence, 1870. — On Irouve 
dans Duballet, IU, pp. 325-333, une liste commode des disposi- 
lions des principaux concordais, classéos par malières en 
25 chapitres. 



GHAPITRE III 

L ÉGLISE, SA NATURE, SES DROITS, SA CONSTITUTION 

1. La docírine_ de Ia societas perfecta. — 2, Constitution monar- 
chiqiie de TEgliso. — 3. Tentativos pour limiter l'autorité ecclé- 
siastique par les cardinaux. — 4. Tentatives pour limiter Tau- 
torité ecclésiastique par les évêques et les conciles. — 5. Ten- 
tatives pour limiter Tautorité ecclésiastique par les curés. — 
6. Tentatives pour limiter Tautorité ecclésiastique par les 
laiques. 

1. — La doctrine de Ia « societas perfecta » 

D'après le catécliisme romain et le concile du Vati- 
can, rÉglise est Ia société de tous ceux qui font profes- 
sion de Ia foi clirétienne, reconnaissentles sept sacre- 

' Voy.dans Gi'eriíe, Volilical theories of lhe middle age, édition 
Maiti,and, Cambridge, 1900, pp. lxxiv-lxxvi, liste des canonistes 
du moyen âge qui ont insisté sur le droit public de rjíglise. — 
Audizio, Droit public de iEglise et des nations chrétiennes, Lou- 
vain, 3 vol., 18CÍ-C5. — Cavaonis, Institutiones júris publici 
ecclesiastici, Rome, 188i, 3 vol. — Tarquini, S. J., Júris publici 
ecclesiastici institutiones, Rome, 1884.— Dom Gíiéa, VÉglise et sa 
divine constitution, Paris, 1885. — Liberatoee, S. J., Del diritto 
publico ecclesiastico. Prato, 1887 (traduction Onclair). — IIeiner, 
Katolisches Kirchenrecht. Paderborn, 1893-94, 2 vol. — Cavagnis. 
Nature de Vaulorité juridique et publique de lÉglise, et le libé- 
ralisme Juridique, iradiiciion Duballet, Paris, 1900. — Gaspard 
DE Lüise, De jure publico seu diplomático ecclesiae calholicas, 
Naples, 1877. — Dürand, La notion de VÉglise d^après h calholi- 
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ments, et forment entre eux un corps gouverné sur Ia 
terre par les évèques ou successeurs des apôtres, et 
en dernière instance parle pape, lieutenant visible de 
Jésus-Ghrist. 

1° L'Église est une vraie société, d'après les théolo- 
giens,parcequellene consistepasseulementdansune 
simple union de croyances ou de sentiments, ou dans 
une libre association de personnes indépendantes de 
toute autorité constituée, mais qu'elle comporte les 
quatre éléments constitutifs de toute société ; une 
multitude, formée d'individus de tous pays; un but, 
qui est Ia sanctification comme fin procliaine, et Ia 
béatitude éternelle comme fin dernière; un commun 
système de moyens, qui se reconnait à Ia pratique des 
mêmes vertus et à Tacceptation du mème Credo; enfin 
une autorité, qui non seulement se manifeste extérieu- 
rement par lorganisalion hiérarchique des pouvoirs 
ecclésiastiques, mais qui apparait môme dans les figu- 
res employées par le Christ pour représenter TEglise, 
quand il Ia compare à une ville placée sur Ia monta- 
gne, à un royaume venu du ciei, à un troupeau, à un 
corps, à une demeure, etc... 

2° L'líglise catholique est une société distincte des 
autres Églises, par ses notes, c'est-à-dire par les carac- 
tères sensibles, propres, et permanents, par lesquels 
on Ia reconnait facilement et súrement, et qui sont : Ia 
saintelé de ses membres, constatée et coniimée par les 
miracles; sa calholicilé, ou faculte de se répandre mo- 
ralement dans le monde entier sans que sa doctrine 

cisme, Montauban, 1899. — Barba, II diritto publico ecclesiastico 
secundo Ia mente <li Leone XIII, Naples, 1901,— Luigi Confouti, 
Manuale di polizia ecclesiaslica. Milan, 1902. — Sjsgmuller, Die 
Verfassung der Kirche, Frib. Brisgau, 1902. 
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en souffre; son aposlolicüé, en ce sens quelle remonte 
aux apôtres parla succession de ses chefs légitimes et 
qu'elle professe aussi Ia doctrine des apôtres; enfin son 
unité, soit de doctrine, en ce sens que tous les fidèles 
admettent et croient tout ce que TEglise enseignante 
propose comme róvélé par Jésus-Christ; soit de gou- 
vernennent, en ce sens que tous les fidèles obéissent 
aux évcques, et en particulier au pontife romain. 

3° L'Eglise catholique est une société distincte de Ia 
société civile, et cette formule résume Ia théorie dite 
des deux puissances. Selon les tliéologiens, lepouvoir 
civil et le pouvoir religieux diffèrent par leur origine, 
leur étendue et leur but. 

Par leur origine, car Torganisation religieuse précède 
Torganisation politique; et le souverain pontife reçoit 
son autorité directement et immédiatement de Dieu, 
tandis que les souverains temjjorels, bien qu'assuré- 
ment ils exercent leur pouvoir par une grâce et une 
permission de Dieu, le reçoivent directement et immé- 
diatement de Ia société. 

Par leur étendue, parce que TÉglise embrasse toutes 
les nations, et par suite n'a rien à craindre des chan- 
gements politiques ou des accidents terrestres; au 
lieu que le pouvoir politique change de formes et de 
mainss ans discontinuer, et que les États et les gouver- 
nements se modiíient sans cesse. 

Par leur but, car Ia société civile n'a pour objet que 
de procurer aux liommes les avantages pliysiques ou 
intellectuels qu'ils ne peuvent atteindre par leurs for- 
ces individuelles ou domestiques; au lieu que le pou- 
voir religieux, conlinuateur de Ia Rédemption, a pour 
objet le bien spirituel. Ia sanctification, le bonlaeur 
éternel du genre liumain. 
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La nécessité des deux puissances provienl de cc que 
les simples exhorlations du prôtrc n'auraient aucune 
action sur Ia plupart des hommes qui, par TeíTet de 
leur infirmité naturelle, n'obéissent qu'à lacrainle des 
châtiments temporels. Sans doute, dans ces conditions 
Tunion des deux puissances parait plus logique que 
leur séparation. Mais celte union ne pourrait donner 
de bons résultats que si elle s'opérait dans Ia persoune 
du Clirist: or son royaumc n'est pas de cc monde. Elle 
ne pourrait donc s'accomplir que dans Ia personne des 
hommes, mais alors conduirait au plus afTreux dcspo- 
tisme; et il ne faut pas que Ia foi devienne Tocuvre de 
Ia contrainte, de Ia force, de Tiniquité. Voilà pourquoi 
Ia puissance spirituelle doit rester distinctc de Ia tcm- 
porelle 

Ces deux pouvoirs dislincls doivent observor une 
indépendance muluelle. L'Église ne doit pas se mêler 
des choses temporelles, ni TEtat des choses spirituel- 
les. Cliacune des deux puissances a le droit de repous- 
ser les empiètements de Tautre. ^Mais comme leurs 
rapports dérivent du droit divin, et que TÉglise est 
chargóe de définir et promulguer ce droit, TÉtat doit 
Ia traiter comme le royaume de Dicu, et reconnaitre 
sa supériorité malgró Ia règle de leur independancc 
réciproque. 

Cette doctrine de Ia supériorité du spirituel sur le 
temporcl s'est développée au moycn áge, pendant le 
conílit des papes avec les empereurs et les róis pour 
les investitures et les élections épiscopales. Tous les 
pouvoirs viennent de Dieu, et TÉglise les tient de lui. 
Mais elle n'excrce dircctement que Ia puissance ecclé- 

' Voy. les textes cites dans Phillips, IJu Droit ecclésiasíiqite, 
l. 11, pp. 353, 3jí, notes. 
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siastique, et laisse aux laíques Texercice grossier de Ia 
puissance temporelle. Los gouvernements reçoivent 
donc leurs pouvoirs de riíglise, comme Ia lune reçoit 
sa lumière du soleil, et ils tiennent leur autorité de 
Dieu, comme un fief. « Le pape a les deux glaives, di.t 
\e Miroir de Souabe, vers 1275; il garde pour lui le 
spirituel, et donne à Tempereur le glaive temporel; 
quand il monte sur sa blanche haquenée, il faut que 
Tempereur lui tieniie Tétrier. » 

Les deux puissances doivent s'accorder, dans leur 
propre intórôt. L6on le Grand écrit à lempereur : « La 
mansuétudc de riíglise se refuse à recourir à reffusion 
du sang, elle se contente de Ia repression toute morale 
des censures canoniques; mais le bras des princes 
chrétiens lui vient en aide... Vous devez sans hésiter 
reconnaitre que Ia puissance royale ne vous a pas été 
conférée seulement pour le gouvernement du monde, 
mais encore et surtout pour Ia protection de TÉglise, 
alin quen réprimantlesaudacieuses entreprises de ses 
ennemis vous conserviez dans Tordre tout ce qui y est 
resté, et le rétablissiez partout oü il a été troublé... En 
faisant les afTaires de TEglise, nous faisons en même 
temps celles de votre empire et de votre salut. Si vous 
voulez conserver Ia possession paisible de vos provin- 
ces, préservez TEglise des attaques des hérétiques, et 
les droits du Ghrist protégeront votre empire. » 

En conséquence, TÉtat ne doit pas vivre séparé de 
rÉglise. Cette règie tradítionnelle dans TÉglise, rappe- 
lée par Grégoire XVI dans rencyclique Mirari vos du 
15 aoút 1832, par Pie IX dans Tallocution Acerbissi- 
mum du 27 septembre 1852, figure dans le Syllabus 
(proposition 53). « Qui ne voit, dit Pie IX dans Tency- 
clique Quanta cura du 8 décembre 1864, qu'une 

Mater. — L'Église calliolique. 
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société soustraite aux lois de Ia religion et de Ia vraie 
justice, ne peut plus avoir d'autre but que d'amasser, 
que d'accumuler les ricliesses...? » Léon XIII, dans 
Tencyclique française du 16 février 1892, dit que « vou- 
loir que FÉtat se sépare de FEglise, ce serait vouloir, 
par une conséquence logique, que TÉglise fút réduite 
à Ia liberté de vivre selon le droit commun à tous les 
citoyens... Pour [les ennemis de TEglise] cette sépara- 
tion, c'est Findépendance entière de Ia législation poli- 
tique envers Ia législation religieuse, c'est Tindiffé- 
rence absolue du pouvoir à Fégard des intérôts do Ia 
société chrétienne. » 

4° L'Eglise catliolique est une société parfaite parco 
que, dit Léon XIII dans Tencyclique Immorlale Dei du 
1" novombre 188o, « de Texpresso volonlé et par Ia 
grâce de son fondateur, elle possède en soi et par 
elle-même toutes les ressources qui sont nécessaires 
à son existence et à son action ». Cette doctrine, sou- 
vent énoncée par Pie IX, notamment dans les allocu- 
tions Singulari quidam du 9 décembre 18S4, MuUis 
gravibusque du 17 décembre 1860, Maxima quidem 
du 9 juin 1862, figure dans Ia vingt-neuvième proposi- 
tion du Syllabus. 

5° L'Église catholique est une société juridique, en 
ce sens qu'elle possède par elle-même, et non par une 
concession de TÉtat, les droits suivants : 

Droit de s'organiser librement, soit dans son person- 
nel, soit dans Ia distribution des grades liiérarchiques, 
soit dans Ia détermination des circonscriptions terri- 
toriales. 

Droit de faire des lois; ce qui veut dire que le rôle 
du pape et des évôques ne seborne pas, commo Ten- 
seignait Marsile de Padoue au xiv® siècle, à administrer 
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les sacrements et annoncerla parole de Dieu; ou encore 
que le pouvoir cies clefs n'est pas, comme le disait Por- 
talis au commencement du xix® siècle, « plutôtun sim- 
ple ministère qu'une juridiction proprement dite ». 
Pie VI a condamnó ces erreurs par Ia bulle Auctorem 
fidei du 28 aoút I79i. EtLéon XIII rappelle dans Fen- 
cyclique Immortale Dei que « Jesus-Christ a vraiment 
donné à ses apôtres des ordres relativement aux cho- 
ses saintes, et il a ajouté le pouvoir d'édicter des lois 
proprement dites aussi bien que celui de juger et de 
punir les transgresseurs de ces lois ». 

Droit d'cxercer le pouvoir judiciaire^ c'est-à-dire 
davoir des tribunaux spéciaux, composés d'ecclésias- 
tiques, compélents sur toutes les affaires qui intéres- 
sent Ia foi et les moeurs, et dont les décisions soient 
applicables sans que Tautorité civile impose son placet 
ou oppose son veto. 

Droit de libre communication, formulé comme il 
suit dans une lettre écrite à Ia nonciature d'Espagne, 
le 13 mars 188o, par le sous-secrétaire d'État de 
Léon XIII: « Le concile du Vatican declare que le Pon- 
tife romain a le droit de communiquer librement avec 
les pasteurs et les fidèles de TÉglise entière..., qu'on 
doit improuver et condamner ceux qui disent qu'il est 
licite d'empêcher cette communication... De cesparo- 
les on a le droit de conclure qu il est interdit à tous 
indistinctement de mettre obstacle à ce que le Saint- 
Siôge puisse par lui-même et directement avec les 
fidèles traiter ou définir tout ce qui touche leurs inté- 
rêts religieux... II est clair aussi que ce droit du Saint- 
Siège serait vain si, dans le gouvernement de leurs 
dioceses, les évôques n'étaie'nt pas obligés de se con- 
former strictement aux prescriptions du Saint-Siège, 
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ou s'ils pouvaient agir d'une laçon diíTércnte de cellc 
qui leur est prescrite. » 

Droit au libre choix des ministres du culte, cn ce 
sens que les laíques ne doivent y intervenir qu'en 
vertu d'une concession du pape ou d'une coutume 
lógitime (ch. vi, 4). 

Droit de propriéte (ch. xvi, 1). 

2. — Constitution monarchique de TÈglise. 

L'Église est une monarchie pour les raisons sui- 
vantes. D'abord les livres saints Ia reprósenlent tou- 
jours sous les emblèmes de Tunité, et soumise à un 
seul chef. Ensuite, Jésus-Christ a dit à Pierre : Pais 
mes brebis; et il lui a donné le pouvoir des clefs ; 
« Tu es Pierre et sur cette pierre je bàtirai mon église... 
et je te donnerai les clefs du royaume des cieux, et 
tout ce que tu lieras sur Ia terre sera lié dans le ciei, 
et tout ce que tu délieras sur Ia terre sera délié dans 
le ciei. )) 

Mais rÉglise est-elle une monarchie absolue, ou une 
monarchie tempérée ? Plusieurs canonisles ont ensei- 
gné qu'elle est tempérée par une aristocratie. Et bien 
que cette opinion se rattache directement au cardinal 
Bellarmin, elle demeure suspecte, parce qu'avant 
Bellarmin elle était apparue, vers 1342 ou 1343, dans 
le Dialogus de Guillaume Occam, lequel Ia déduisait 
d'une théorie contraire à Tidée de Tunilé temporelle 
de rÉglise; et parce que cette Ihéorie d'Occam, née 
d'une réaction contre Ia mondanité du clergé de son 
temps, contre laconfusiondesaíTaires religieuses et des 
politiques, devait se retrouver chez Gerson et les gal- 
licans de son école, puis chez Wycliff, IIuss et Luther. 



SA NATUBE, SES DROITS, SA CONSTITUTION 85 

Ainsi Ia conception de TÉglise comme une monarcliie 
tempérée (raristocratie, gàrde un aspect d'hérésie. 

Aujourd'liui, les raros docteurs qui Ia soutiennent 
reconnaissent avec Ia grande majorité des autres que 
le pape a de droit divin Ia primauté d'honneur et de 
juridiclion; quetousles fidòles sans exception relèvent 
immediatcment de cette juridiction; que le pape est 
supérieur aux évôques, mème réunis en concile; que 
répiscopat est d'institution divine; que chaque évôque 
reçoit immédiatemeiit de Dieu Ia juridiction, mais 
immédiatement du pape lexercice de cette juri- 
diction. 

Et cette doctrine sert à Ia fois pour expliquer Tillu- 
sion des auteurs qui voient dans TÉglise une monar- 
cliie tempórée, et pour les mettre d'accord avec le 
grand nombre des autres, qui tiennnent TÉglise pour 
unemonarchie absolue. L'Église n'est pas une monar- 
cliie absolue à Ia manière des gouvernements poli- 
tiques que Ton regarde comme absolus, car Ia hiérar- 
cliie écclésiastique comprendles évêques, qui ont leur 
pouvoir d'ordre par droit divin. Mais cette juxtapo- 
sition des évôques au pape n'empêcbe pas le pape 
d'ôtre le seul chef de TÉglise, puisque les évêques 
tiennent directement de lui le pouvoir d'exercer Ia 
juridiction qu'ils tiennent de Dieu; et à cet égard 
riíglise n'est pas non plus une monarchie tempérée 
d aristocratie à Ia manière des gouvernements poli- 
tiques que l on regarde comme tempérés. 

Outre cette controverse générale et purement théo- 
rique sur Ia nature de TÉglise envisagée comme gou- 
vernement, dautres systèmes ont eu pour but de 
préparer ou de justifler des tentativos destinées à 
limiter pratiquement le pouvoir du pape ou le pouvoir 
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épiscopal, soit par les cardinaux, soitpar les évèques, 
soit par les curés, soit par les laiqiics. 

3. — Tenta ti ves pour limiter Tautorité ecclésiastique 
par les cardinaux. 

Lc séjour des papes dans Avignon au xtv° siècle 
avait eu pour effel de mettre les papes français en 
conílit avec les cardinaux italiens; puis le Grand 
Shisme (1378-1418), mit cliacun des papes etantipapes 
dans Ia dépendance des cardinaux qu'il put avoir 
pour partisans. Los cardinaux eurent ainsi Toccasion 
de se considérer comme le pouvoir essentiel dans 
rÉglise, et essayèrent de dominer le pape, ou plutôt 
de substituer le gouvernement oligarchiquede laCurie 
au gouvernement monarchique du pape. Ils approu- 
vaient que le pape cút un pouvoir illimité sur les 
Eglises nationales, mais voulaient exercer ce pouvoir 
concurremment avec lui. 

Cette prétention se traduisit par une pratique posi- 
tive, Ia capitulation d'élection, qui liait le pape envers 
les cardinaux par des promesses signées au conclave, 
ainsi qu'à Ia môme époque Tempereur signait une 
capitulation avant d'obtenir Ia reconnaissance des 
électeurs, ou ainsi qu'aujourd'hui des élus se lient par 
un mandat impératif. Dès 1353, Innocent VI avait dú 
repousser un projet de capitulation. Mais les cardinaux 
prirent tout de même I habilude de rédiger dans les 
conclaves des articles que l élu jurait après son 
élection, mais avant sa consécration. Ces articles sti- 
pulaient des règles pour Tinamovibilité des cardinaux, 
pour le partage des revenus entre eux et le pape, pour 
Ia limitation des abus de pouvoir qu'ils reprochaient 
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au pape, pour Ia necessite de les consulter avant de 
prendre certaines mesures. Eugène IV souscrivit ces 
articles en 1431; de mème Piell en '14§8; il permit aux 
cardinaux de changer le rang de sénateurs, qu'ils 
avaient auparavant, pour le rang de róis. Paul II les 
souscrivit aussi en 1464, et même s'obligea à se 
les faire lire publiquement tous les mois, ainsi qu'à 
permettre aux cardinaux de se reunir deux fois par 
an, pour délibérer sur safidélité à remplirses engage- 
ments. Innocent VIII en 1484 et Jules II en 1503, 
signèrent des capitulations analogues. li faut dire que 
tous ces papes violèrentsans hésitation leurs serments. 

A ces tentatives pratiques, correspondent des tliéo- 
ries sur le rôle des cardinaux dans TÉglise. Guillaume 
Occam, au milieu du xiv® siècle, et Henri de Langens- 
tein dans son Concilium pacis de 1381, décrivent le 
collège des cardinaux comme un corps représentatif. 
Au milieu du xv® siècle Antoine de Rosellis, dans un 
livre sur le pouvoir de Tempereur et du pape, écrit 
que les cardinaux représentent toute TÉglise. A Ia 
même époque (1431-1438) Nicolas de Gues dans son 
trailó De Concordantia catholica, demande que le 
conclave devienne un corps clectif, nommé par les 
provinces ecclésiastiques, et comme le Sénat ou Ia 
Cliambre liaute de TÉglise. Le Panormitain écrit à Ia 
même époque que les cardinaux agissent comme délé- 
gués du concile. De même Gerson dans son De potes- 
tate ecclesia} (1415) etPierre d'Ailly dans son Traclatus 
de ecclesiastica poteslate (1416). 

Ces théories n'ont pas laissé de traces. Les cardi- 
naux exercent un pouvoir réel, mais subordonné, dans 
le conclave (ch. viii, 2) et dans les congrégations 
romaines (cli. viii, 4). 
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4. —Tentativas pour limiter Tautorité ecclésiastique 
par les évêques et les conciles. 

Ces tentatives ont eu pour origine les mcmes crises 
que les tliéories en laveur des cardinaux. Grégoire de 
Heimburg fait en 1460-61 Ia théorie de Ia souveraineté 
populaire dans Flíglise. Le concile, et lui seul, repré- 
sente TÉglise infaillible. Le concile tient immédiate- 
ment de Dieu un droit de supériorité sur le pape. On 
peut appeler du pape au concile; et toute interdiction 
d'un tel appel, par le pape, est nulle de plein droit. Si 
le concile no siòge pas, lappel s'adresse au futur 
concile, et des conciles doivent avoir lieu au moins 
tous les dix ans. A Ia même époque Antoine de Rosellis 
écrit que Topinion du concile lemporte sur celle du 
pape en matière de foi, en cas de scliisme, et dans 
tous les cas oíi il s'agit du bien de FKglise universelle. 

Par suite de cette théorie Guiliaume Occam en 1341, 
Henri de Langenstein en 1381, Pierre d'Ailly et Ger- 
son vers le même temps, François de Zabarellis vers 
1406, enseignent que le concile peut s'assembler sans 
convocation du pape, parce que tout corps polilique a 
le droit naturel de se réunir pour maintenir son unité. 
Le canoniste Johannes Teutonicus vers 1220, Augus- 
tinus Triumphus d'Ancône vers 1320, Alvarius Pela- 
gius vers 1330, Pliilippe de Mazières dans le Songe du 
Verger vers 1376, avaient déjà dit que le concile peut 
gouverner TEglise en cas de vacance du Saint-Siège, 
ou d'un pape hérétique. Michel de Cesene en 1331, 
Henri de Langenstein en 1381, Pierre du Mont Saint- 
Michel en 1406, Randulf vers 1410 et Gerson, soutien- 
nent Ia supériorité du concile sur le pape, et en 1418 
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' Ic concile de Constance dans sa cinquième session 
décide que « régulièrement réuni et représentant 
l'Église militante tout entière, il ne peut être ni 
dissous ni transféró; toutes les peines que [le pape] 
Jean XXIII pourrait prononcer contre ses membres 
seraient nulles; tout clirétien, y compris le pape, lui 
devait obéissance pour tout ce qui concernait Ia 
foi, Textinetion du scliisme, et Ia réforme générale 
de riíglise dans son clief et dans ses membres ». 

Pierre d'Ailly écrit en 1416 que Ia plénitude de Ia 
puissance ecclésiastique « est dans le pape en tant que 
sujct qui Ia reçoit et Texerce comme un ministre, mais 

. dans l Église universelle en tant qu'objet qui Ia contient 
comme cause et effet, et dans le concile général en 
tant que représentation et pouvoir dirigeant de 
rÉglise. » Nilus arciievôque de Tliessalonique, écrit 
vers 1438 que « personne ne peut juger le Saint-Siège, 
sinon Tépouse royale du Christ, dont le pape est le 
serviteur et le ministre, et que representent les 
conciles généraux ». Gerson veut que le concile géné- 
ral puisse non seulement déposer le pape, mais le 
mettre en prison et le faire périr. Cétait Tépoque oíi 
le concile de Pise (1409) déposait à Ia fois les deux 
papes rivaux Grégoire XII et Benoit XIII, et oü le 
concile de Constance déposait Jean XXIII (29 mai 141o), 
puis encore Benoit XIII (2o juillet 1417). Le 
concile agissait en vertu de Ia maxime papa dubius, 
papa ntillus, et décidait : « Nous ne pouvons rendre 
Ia paix à TÉglise et Ia réformer dans son chef et dans 
ses membres qu'en commandant à ce même chef; 
nous déclarons donc que toute personne, de quelque 
condition et dignité que ce soit, même papale, est 
tenue de nous obéir. » 



90 l'église catholique 

Toutes ces théories ont reçu le nom de système 
épiscopal ou épiscopalisme, par opposition nu système 
papal qui soutient Ia primauté illimitée du pape. La 
dernière forme de répiscopalisme se relrouve au 
XVII® siècle, sous le nom de Richérisrne, dans les 
ouvrages d'Edmond Riclier, le rénovateur du gallica- 
nisme à Ia Sorbonne. Sa doclrine, exposée en 1611 
dans son De ecclesiaslica et politica potestale 
libellus (Paris, in-4), est résumée par lui-môme dans un 
ouvrage poslliume, Histoire du Syndical d'Edmond 
Richer (Avignon, 1753, p. 78) : « 1° Jósus-Clirist a 
confere les clefs, c'est-à-dire Ia juridiction ecclésias- 
lique, en commun et par indivis à tout Tordre sacer- 
dotal, lequel était représenté par les apôtres et les 
72 disciples. 2° La puissance d'ordonner et faire des 
lois infaillibles réside dans loute TÉglise universelle, 
mais non aux particuliers séparés du général. 3° Le 
concile général légitimement assemblé représente 
proprement et par excellence IMíglise universelle, et 
conséquemment tient de Dieu immédiatement son 
autorité; d'oü il s'ensuit que le pape est sujet à Ia cor- 
rection et direclion du concile général. » 

Le pape Paul V a condamné cette doctrine par 
deux brefs des 10 mai et 27 septembre 1612. 

5. — Tentatives pour limiter Tautorité écclésiastique 
par les curés. 

Ces tentatives ont reçu les noms de presbytéria- 
nisme çt parochisme. Le presbytérianisme appa- 
raít d'abord chez Thérétique Arius qui, en 38S, 
se met à attaquer répiscopat parce que son ami 
Eustathc avait obtenu à sa place Tevêclié de Sébaste 
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en Arménie. II commença donc à dire que les prêtres, 
appelés depuis curés, sont les égaux des évéques. 
Cette opinioii, adopléc par les vaudois, les albigeois, 
les wyclefistes, les lutliériens, les calvinistes, et 
notamment par les protestants français Saumaise et 
Blondel, a toujours passé pour liérétique. 

^^Mais il ne faut pas Ia confondre avec une opinion 
voisine qui apparait au xiii" siècle parmi les docteurs 
de Ia Çorbonne, considérée à cette époque comme Ia 
luinièredel Eglise. Cetteopinion, nomméeparochisme, 
a pour origine le conflit des séculiers et des réguliers 

%e» matière d'enseignement, de prédication et de 
culte. Les séculiers voulaient empêclier les religicux 
mendiants d enseigner, prècher et confesser: et les 
religieux alléguaient 1 autorisafion du pape. Alors on 
leur disait que le pape n'avait pas pu validement leur 
donner cette autorisation, parcequ'il ne peut pas dis- 
poser de ce qui ne lui appartient pas, et qu'en effet 
les curés tiennent leur juridiction des évéques, que 
peut-être même ils Ia tiennent de Dieu, que dans tous 
les cas on ne peut pas les en dépouiller. 

Le pape Alexandre IV condamne ces doctrines en 
1235 dans les écrits de Guillaume de Saint-Amour; 
Jean XXII les condamne en 1344 dans les écrits de Jean 
de Poliac. Mais Ia Sorbonne ne se soumet pas. Au 
commencement du xv'= siècle, elle enseigne que les 
curés sont d'institution divino, et juges avec voix défi- 
nitive dans les conciles. En 1408, elle oblige le fran- 
ciscain Jean Gorei à souscrire cette formule : « Les 
curés sont dans TÉglise des prélats mineurs et liiérar- 
ques par Tinslitution du Clirist. » En 1429, elle oblige 
le dominicain Jean Sarrazin à souscrire cette autre 
formule : « Dire que les prélats inférieurs, soit évéques, 
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soit curés, tienncnt immédiatement de Dieu leur pou- 
voir de juridiction, est une vérité évangélique et apos- 
tolique ». • 

Le concile de Trente (Sess. XXIII, c. 7) condatnne de 
nouveau le parochisme : « Si quelqii'un dit que les 
évôques ne sont pas supérieurs aux curés, ou quils 
n'ont pas Io pouvoir de confirmer et d'ordonner, ou 
que ce pouvoir leur est commun avec les curés, qu'il 
soit anathème. » 

Mais le parochisme reparait au xvii® siècle. En 1676, 
Tabbé Jacques Boileau, révoqué de ses fonctions de 
vicaire général à Sens, publie, sous le pseudonyme 
Claudius Fontejus, un livre De aniiquo jure presby- 
terorum in regimine ecclesiastico. II y enseigne que 
Dieu n'a pas fait de TÉglise une monarchie. Tout le 
pouvoir de Ia gouverner appartient aux prêtres, qui 
rexercentconjointement avec les évêques. Lesóvèques 
ont une supériorité sur les prôtres, mais n'ont pas une 
juridiction indépendante du concours et du consente- 
ment des prêtres. La véritable autorité souveraine est 
le presbytère sous Ia présidence de Tévêque. Le pape 
condamne ce livre par décret du 29 mars 1690. 

Sa doctrine se retrouve dans l'édit royal de 1695 
sur Ia discipline ecclésiastique : « Les curés canoni- 
quement institués peuvent exercer leurs fonctions sans 
aucune permission spéciale » (art. 12); et le Comnien- 
taire de 1'Edit (t. I, p. 70) contient ce passage : « L'Ins- 
titution des curés est de droit divin. lis forment dans 
rÉglise un second ordre de prélats qui tiennent immé- 
diatement de Jésus-Christ le pouvoir d'exercer les 
fonctions hiérarchiques. » 

En 1707, parait à Bâle un Trailé du gouvernemenl 
de VÉglise en commun, par les évêques et les curés, 
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par Guy Drapier (2 vol. in-12). II insiste surlóut sur le 
droit (les curés de participer aux conciles. De même 
que Ia subordinalion des évôques au pape n'empôche 
pas qu ils n'aientséance dans les conciles pour y déli- 
bérer, de môme Ia siibordination des curés aux évè- 
ques n"cnip6clie pas qu'ils n'aient « séance dans les 
synodes, et voix délibérative sur tout ce qui s'y peut 
proposer pour le bien de leurs églises et de tout leur 
diocèse ». Mais, « comme Ia cour de Rome a tout 
remuó pour dépouiller les évcques de leur autorité 
primitive afin d'établir Ia monarchie du Saint-Siège; 
aussi il y a des évêques qui, à Timitation de Ia cour de 
Rome, n'oublient rien pour s'en former aussi une dans 
leurs dioceses, ôtant à leurs cures tout le pouvoir 
qu'ils ont reçu, afin de tout régler et de tout faire avec 
une puissance absolue, et que les curés, quisont leurs 
collògues et leurs aides nalurels, institués comme eux 
par Jésus-Christ même, ne passent plus que pour des 
commis révocables à leur volonté. » 

En 1774 un conflit éclate parce que Tévêque de 
Lisieux, ]\I. de Condorcet, fait un mandement pour 
établir des conférences ecclésiastiques et des retraites 
obligatoires. Les curés réclament, invoquent leurs 
immunités de droit divin. Le 13 avril, nouveau man- 
dement, quimet en doute Tinstitution divine des curés 
et leur pouvoir législatif dans les synodes. Les curés 
se syndiquent, et, le 2 octobre 1774, obtiennent une 
consultation des avocats au Parlement de Paris oiiTon 
voit que « non seulement les curés sont d'institution 
divine, mais encore ils ont le droit de juger avec 
Tévôque dans les synodes et, sous Fautorité des pre- 
miers pasteurs, ils partagent avec ceux-ci le gouver- 
nemcntde TEglise universelle ». 
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Cet épisode provoque de nouvelles théories. Maiil- 
trot écrit en 1778 son Inslilulion divine des curés, et 
leur droit au gouvernemenl général de VÉglise{p&T\s, 
2 V. in-8) : « Les curés sont d'instilution divine; ils 
sont établis pour gouverner TÉglise conjointement 
avec les évêques ; ils ont cette mission de droit divin; 
ils tiennent leur autorité immédiatement de Dieu et non 
de Tévéque ou du souverain pontife ; dans Ic synode, 
les prêtres sont juges avec révôque, et ne doivent à 
celui-ci aucune obéissance; ils ont le suffrage déci- 
sif, etc. » En 1779, le même Maultrot publie encore Le 
droit des prêíres dans le synode ou concüe diocésain, 
avec un recueil de synodes de toules les églises du 
monde, qui prouvent que le synode est un véritable 
concüe oü les prêíres délibèrent etjugent avec Vévêque 
(2 vol. in-12). 

Ces controversos avaient produit des résultats, 
puisque le IS février 1779 M. de Fompignan, archevê- 
que de Vienne, écrit à ses curés dans une lettre de 
convocation pour un synode : « Nous ne prétendons 
pas vous imposer dans ce synode des lois dont les 
objets vous fussent auparavant inconnus, des lois 
toutes dressées et toules prétes à recevoir leur der- 
nière sanction, sans que vous eussiez été consultés; 
des lois dont ia lecture rapide, vous permettant à 
peine d'en saisir les dispositions, vous obligeât néan- 
moins à les accomplir. Plus nous comptons sur votre 
fidèle correspondance, moins nous voulons nous en 
prévaloir. Nous sentons toute Tutilité qu'un évéque 
peut tirer d'un avis de ses coopérateurs, et tout le 
poids que Texercice habituei de leurs fonctions peut 
donner à ces avis dans les lois qui concernent Tadmi- 
nistration générale d'un diocèse. Nous savons aussi 
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que si Tobóissance est un devoir pour les inférieurs, il 
est de Ia sagcsse des supérieurs d'en faciliter autant 
qu'ils le peuvent, et d'en adoucir Ia pratique. » 

En 1786, au synode diocésain convoque par Ricci, 
Tévèque janséniste de Pistoie, reparait Ja théorie du 
droit qu'auraient les curés de siéger dans les conciles 
avec voix délibérative. Dejà le concile de Bordeaux de 
624 avait condamné cette tlièse. Pie VI Ia condamne 
de nouveau, et, dans Ia Bulle Auctorem fidei du 
28 aoút 1794, Ia déclare « fausse, tíméraire, opposée à 
lautorité épiscopale, subversive du régime hiérarchi- 
que, favorable à Fliérésie arienne ». 

De nos jours, les auteurs réfutent comme il suit le 
parochisme : Les curés ne sont pas d institution 
divine, ni môme d'origine apostolique, puisque les 
paroisses apj)araissent au plus tôt auxiii^et iv® siècles. 
Les curés ne sont pas les successeurs des soixante- 
douze disciples, comme on prétend Finduire d'une 
formule du pape Léon IV introduite dans le Pontificai 
romain; car cette formule s'applique aux prôtres en 
tant que prôtres mais non en tant que curés. Les 
curés ne sont pas des pasteurs à proprement parler, 
parce que, dans Ia tradition des premiers siècles de 
rÉglise, on a toujours employé le mot pasteur comme 
synonyme d'évêque. Les curés ne forment pas le 
troisième degré de Ia liiérarchie divine, puisque, en 
tant que curés, ils sont d'institution purement ecclé- 
siastique. Les curés ne sont pas prélats, car Ia pré- 
lature suppose un grade lionorifique avec lajuridiction 
extérieure. Les curés ne sont pas des dignitaires 
dans rÉglise, car, pour être réputé en dignité, il faut 
avoir, non seulement Ia préséancc sur les autres 
mombres du clergé, mais un office perpétuel pourvu 
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d'une juridiction. Les curés n'ont pas Ia juridiction 
du for externe, c'est-à-dire le droil d'établir des lois, 
de juger les contraventions à ces lois et de Ics punir 
par des peines. Les curés n'ont pas le pouvoir d'ex- 
comunier. 

En rcsumé, TEglise apprécie comme il suit le paro- 
chisme, d'après les termes même d'une étude publiée 
par le directeur du Canoniste contemporain de 1889 
(pp. 189-192): « Doctrine hideuse,... écoulement mani- 
feste de Ia grande hérésie protestante..., libéralisme 
clérical du xvn® et du xviii" siècles ». 11 faut néan- 
moins distinguer dans le parochisme : 1° Ce qui est 
illicite : « rapprocher le sacerdoce de Tépiscopat, con- 
tester aux évêques, en tout ou en partie/.la juridiction 
réelle qu'ils possèdent sur leur clergé ; en un mot vou- 
loir s'affranchir de Ia subordination due, et revendiquer 
une indépendance que TÉglise ne reconnaít pas... » ; 
2° Ce qui est licite : « il faut bien distinguer ce qui est 
licite et même louable de ce qui est repréliensible, Ia 
revendication des droits réels et Tusurpation de droits 
étrangers, le refus de Tobóissance due et Ia récusation 
de Tarbitrairc. Que le clergé réclame Ia slricte appli- 
cation des lois de TEglise et s'abrite sous les prescrip- 
tions canoniques, il est dans son droit et ne saurait 
être blâmé de ce chef; qu'il ait un sentiment élevé du 
caractère sacerdotal et qu'il réclame tout ce qui sau- 
vegarde Ia dignité du prétre, on ne pourra que le louer 
de cette exigence ; qu'il aime à être régi par le droit 
plutôt que par une volonté capricieuse et flottante, 
c'est ce que nul ne saurait incriminer. Ainsi Ton n'ac- 
cusera pas de presbytérianisme celui qui invoque, 
môme contre des décrets ou des sentences épiscopales, 
le bénéfice de Ia jurisprudence pontificale ou des déci- 
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sions de Ia cour romaine. Le droit sacré est le grand 
príncipe d'harmonie dans FEglise, car il assigne à 
chacun cc qui lui est dú. » 

6. — Tentatives pour limiter Tautorité ecclésiastíque 
par les laíques. 

Le droit canonique réprouve Tingérence des laiques 
dans le gouvernement de rÉglise, comme il réprouve 
Ia prépondérance des conciles. Mais landis qu'à tra- 
vers riiistoire les pouvoirs du pape se développent 
réguliôrement au détriment des pouvoirs du concile, 
au contrairela mulliplication des conflits entre Ia puis- 
sance ecclésiastíque et Ia puissance cívile, rend 
rÉglise toujours plus dépendante des fidèles; le rôle 
des laiques grandit peut-être au lieu de diminuer. 

Mais íl ne grandit que dans le gouvernement tempo- 
rcl. Le sacerdoce des laiques n'a plus de défenseurs 
catholiques, depuis que des hérétiques opiniâtres, à 
partir des vãudois jusqu'aux calvinistes, ont voulu voir 
un prôtre dans tout croyant. Déjà les constitutions 
apostoliques déíendaíent aux laiques de faire ceuvre 
sacerdotale quelconque: sacrifice, baptême, imposition 
des mains, bénédiction, et promettaient aux contre- 
venants le sort de Dathan et Abiron. Le concile de 
Carthage (398) défendit aux laiques de donner Tensei- 
gnement religieux. Le concile de Tarragone (1233) 
leur interdit de disputer sur Ia foi, soit en public soit 
en particulier. Un autre concile de Tarragone (1317) 
leur ôtejusqu'au droit de posséder des livres de théo- 
logie écrits en langue vulgaire, à Texception des 
livres de prières. 

Pourtant, en cas de nécessité et faute d'un prêtre, 
iMater. — L'Église calholique. 7 
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lout laique peut et mème doit administrer le baplême, 
même une/emme, mème un schismalique, un héré- 
tique, un infulèle, pourvu quil ait vraimenl l intention 
de faire ce que veut TÉglise dans Tacle du baplôme. 
Les laiques peuvent aussi, ou du moins ont pu confes- 
ser Le décret de Gratien admet qu'en Tabsence du 
prôtre les moribonds soient « secourus même par les 
laiques ». Parmi les théologiens, le pseudo-Augustin 
pense que « Ia force de Ia confession est telle que si 
un prètre manque, on peut se confesscr à son pro- 
chain ». L'archevèque de Cantorbéry, Lanfranc 
(xi" siècle), dans son livre De Ia confession, enseigne 
que si Ton n'a pas sous Ia main un membre de Ia liié- 
rarchie, on doit seconfesser à n'importe quel honnéte 
homme: et qu'à son défaut on se confesse directement 
à Dieu. Pierre Lombard le confirme dans le Livre des 
Sentences (xii® siècle). Les chroniqueurs du moyen 
âge, et mème des écrivains plus récenls, comme saint 
Antonin deFlorence (1389-1459) et le dominicain Prie- 
ras (1460-1522), rapportent un grandnombre de confes- 
sions faites à des laiques, et leurs recits montrent que 
le laique avait alors coutume d'exprimer par un signe 
sensible, une prière, une manifestation quelconque, le 
pardon que Dieu accordait par son ministère. 

En temps de persécution, les laiques exercent un 
sacerdoce de fait. Ainsi, pendant Ia Révolution fran- 
çaise, danciens sacristains officiaient à Ia place du 
curé absent. Ces sacristains, ou encore des bedeaux, 
des paroissiens pieux, des maítres d'école, avaient le 

' H. Gh. Lea, a hislory of auricular confession and indulgences 
in the lalin Church, 189G, 3 vol. — Laukain, De tintervention 
des laiques, des diacres et des abbesses, dans 1'administralion de 
Ia pénitence, 1897. 
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titre de « chefs de paroisse ». Ils disaient même des 
inesses sans prètre, dites messes aveugles. Le règle- 
ment rédigé en 1796 poiir les missions du diocèse de 
Saint-Claude conlient ce passage : 

Les missionnaires tâcheronl d'engager les fidèles de 
chaque lieu à s'assembler les dimanches et fètes pour 
vaquer aux exercices spirituels les plus 'propres à sanc- 
tifier les Saints jours et à remplacer les secours de Ia 
religion qu'ils ne peuvent avoir. 11 est important qu'un 
fidèle remarquable par sa piété, son àge, son instruetion 
et son zèle, préside à ces assemblées. Les adjoints et les 
missionnaires nommeront donc conjointement un chef de 
paroisse pour teus les lieux oú il conviendra d'assembler 
les fidèles. 

L'évêque de Luçon écrit le 20 juillet 1801 : 

Dans les paroisses oú ne réside pas de prêtre, il fau- 
dra tâcher de trouver dans les deux sexes des personnes 
parmi les plus instruites pour faire à lieure et jours 
déterminés des instructions familières. 

Les aulorités révolulionnaires faisaient prôter à ces 
officiants laiques le même serment qu'aux ecciésias- 
tiquos Ainsi, en dépit du droit, le nécessité justilie 
rexcrcice provisoire par les laiques les plus pieux, de 
ccrtaiiies fonctions ecclésiastiques. Mais rinterventioii 
des laiques se manifeste surtout dans Tadministration 
disciplinaire et temporelle des églises. Gette interven- 
tion eut pour théoriciens au moyen âge non pas 
comme aujourd'Imi des juristes laiques et imprégnés 
d'esprit luthérien, mais des tliéologiens considé- 

' SicARD, Les éüêques pendant Ia Révolution, de Vexil au Con- 
cordai, 1903, pp. 429, iT2. 
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rablcs qui raisonnaient sur cies faits et cies précé- 
dents 

L'idée de lunité de TÉglise, définiedès 829 aux con- 
ciles de Worms et Paris, combinée avec Tidée que 
tous les hommes descendent d'Adam, et avec cette 
autre idée que Jésus-Christ a voulu mourir pour les 
sauver tous, conduit saint Tliomas, au xiii® siècle, à 
considérer le genre humain comme un corps mystique 
dont le Christ est Ia tête. Les théologicnset canonistes 
cmploient souvent le mot « Eglise » pour désigner ce 
corps. Le premier, un abbó d'Admont, Engelbert de 
Wolkersdorf (12oO-13M), compare TÉglise à une 
République du genre humain, qui devrait avoir une 
seule volonté et un seul système de lois. Guillaume 
Occam écrit aux environs de 1340 que Tensemble des 
mortels forme une communauté, une communion. 
Puis, au xv° siècle, on reconnaít à celte communauté, 
qui comprend les laíques, un droit collectif dans le 
gouvernement de TÉglise. D'après Pierre d'Ailly, Jean 
Gerson et Nicolas de Cues, les droits de TÉglise 
appartiennent à tous les chrétiens pris collectivement. 
Le Cardinal Cajetan, partisan pourtant de Tinfaillibi- 
lité papale, écrit vers 1511 que Ia puissance appartient 
à Ia multitude prise en corps, — mais s'exerce en son 
nom par des délégués.Bien plus, Occam enseigne que, 
si le pape sort de sa compétence, tout le monde, pré- 
lat, prince ou laíque, peut et méme doit lui résister. 

' Voy. pour ces théories du moyen âge, Otto Gierke. Die Staats- 
iind Korporalionslehre des Alterthums und des Miltelallers..., 
Berlin, 1881. — Le chapitre xi, le plus important, a été réédité 
sous une forme commode, avec les notes et une introduction, 
par F. \V. Maitland, Political Theories of the Middle-Age, Cam- 
bridge, 1900. 
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Gette doctrine s'affirme et se répand pendant le grand 
schisme. 

Mais les Ihéologiens ne se contentenl pas d'aUribuer 
des droits aux laiques, considérés comme membros de 
TEglise. lis leur attribuent des droits propres. Marsi- 
lius de Padoue, quiécrit entre 1324 ct 1326, représente 
rÉglise comme lassociation des fidèles dont les 
laiques font partie en tant qu'ecclésiastiques. Le clerc 
ne se distingue du laíque que par Ia prètrise; mais Ia 
supérioritó qu'elle confere ne concerne que les aíTaires 
spirituelles, et non les alTaires temporelles ou admi- 
nistrativos. Donc les pouvoirs donnés par Dieu à Fas- 
sociation des fidèles ne peuvent s'exercer qu'au moyen 
d'un concile général, composé de ces mémes fidèles, 
y compris les laiques ou leurs députés. 

De même Occam proteste contre les canonistes qui 
veulent rétrécir Tidée de rÉglise jusqu'à en exclure 
les laiques. Puisque 1'infaillibilité, dit-il, n'appartient 
qu'à riíglise universelle, Ia foi aurait beau périr dans 
le pape, les cardinaux, TÉglise de Rome, le clergé 
tout entier, et même tous les fidèles málos ou simple- 
ment raisonnables, elle survivrait pourtant dans les 
autres, ne restât-il que des femmes et des enfants. Los 
laiques pourraient donc mettre en accusation un pape 
liérótique et le punir, s'ils en avaient le moyen, de 
même ils pourraient convoquor un concile général ety 
prendre part. Par exemple, on pourrait concevoir que 
chaque commune élilt des délégués, parmi lesquels 
les synodes diocésains ou les Parlements laiques clioi- 
siraient les membres du Concile. Les laiques ne 
peuvent exercer dans aucun cas les pouvoirs d'ordre, 
c'est-à-dire conférés par lordination. Mais ils peuvent 
exercer les autres droits même spirituels, par exemple 
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parliciper à Télection des évcqiies. IIs pciivcnt proba- 
blement transformer le gouvernement de TÉglise d'une 
monarchie en une aristocratie, ou inversement, et ils 
peuvent súrement s'organiser eii églises nalionales 
autonomes, dans le cas d un pape liérótique ou d'un 
trop long interrègne après Ia mort d'un pape. 

D'autres tliéologiens, comme Gerson (1415) ou Pic- 
colomini (1446) n'accordent aux laiques dans les con- 
ciles que voix cônsultative. Nicolas de Cues (1431) veut 
que des assemblécs paroissiales comprennent tous les 
paroissiens et qu'clles élisent les curés et les évèques. 
Ces tliéories correspondaient à des réalités, à des 
expériences. 

On avait vu des laíques siéger dans les conciles 
généraux. En 232, Tévoque Cyprien, de Cartliage, 
convoque au synode tenu pour Ia réconciliation des 
hérétiques, non seulement les évèques, mais les C07i- 
fessores et laicos stantes, c'est à-dire les laíques qui, 
dans les dernières épreuves, n'avaient encouru aucune 
peine ecclésiastique. De mcme Ia muUitude, maxinia 
pars plebis, assiste au synode de 236 reuni pour 
discuter Ia validité des baptêmes donncs par les héré- 
tiques. Rien ne prouve que ces laíques eussent le 
votum decisiourn. II semble qu'on les consultait seule- 
ment comme les clercs. Les seuls évèques votaient. 
Les laíques assistaient ancore aux conciles dans Ia 
personne des princes. Les cmpereurs Constantin le 
grand, Théodose II, Marcien, Constantin Pogonat, 
Constantin Porphyrogénète, Basile le Macédonien, 
rimpératrice Irene, ont figuré dans les conciles cecu- 
méniques. En 1311, Pliilippe le Bcl assiste au quin- 
zième concile oecuméniqueà Vienne, plus tard Tempe- 
reur Sigismond assiste au concile de Constance. En 
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Ihéorie, cctte participalion des laíques et des princes 
nc dcvait se tolérer que dans les conciles généraux. 
Mais, dans le haut inoycn àge, on a vu les laiques honx 
conversationis admis dans un synode diocésain. Et 
plus loin on verra le rôle capital joué par les laiques 
dans plusieurs organisations nationales (ch. ix, 3, 8), 
dans Torganisation paroissiale (ch. xii et xin), dans 
le clioix des pasteurs (ch. vi, 3, 4, 5). 

Néanmoins les théories mentionnées plus haut ont 
passé três vite pour liétérodoxes. Elles ont succombé 
d'abord à Tabus qu'en ont fait des hérétiques notoires 
commc Wycliff ou IIuss, et aussi à Teffort dirige par 
les partisans de rinfaillibilíté contre les tentativos par- 
ticularistes comme le gallicanisme. Dês 1410 André de 
Randulf, dans son livre sur les moyens d'uniíier et 
réformer l líglise par le concile universel, estime que 
les assemblées ecclésiastiques suffisent pour repré- 
sentcr les congrégations de fidèles. Un demi-siecle 
plus tard Torquemada, théologien de Ia Cour pontifi- 
cale et maitre du sacré palais, inaugure sa campagne 
pour Ia suprématie du pape par une réfulation des idées 
de souverainete populaire dans l Eglise. 

Les textes ne manquaientpas, dans Ia jurisprudence 
canonique, pour écarter touteintervention des laíques. 
Sans parler des interdictions portões sans relàciie 
contre leur ingérence dans les élections épiscopales 
ou autres, on pouvait citer une lettre écrite en 428 ou 
429 à Tóvèque de Calabre et d'ApuIie par le pape G6- 
lestin I" : « Ilfaut enseignerle peuple, nonlesuivre...»; 
les staluts de Tarchevôque de Tours rédigés eri 8b8 ; 
« aucun pouvoir de direction dans les aíTaires ecclé- 
siastiques ne doitètre attribuéaux laíques, parce qu'ils 
se damneraient... »; ou Tarticle 4 du capitulaire pro- 
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mulgué par Louis 11 au concile de Pavie en 8bb : « II 
íaut réprouver Timpudence de certains laiques qui, 
sous le seul prélexte qu'ils sonl admis à participer à 
réleclion [des curés], prélendent doiTiiner leurs curés, 
etmêprisent, comme des sujets, ceux quils devraient 
vénérer comme des pères. II faut les ramener daus les 
bornes du droit légitime, et s ils prétendent exercer 
sur les églises une domination extraordinaire, qu. ils 
soíent contraints par Ia justice royale ». 

Depuis Ia fm du moyen âge jusqu'au xix® siècle, Tm- 
tervcnlion des laiques dans l administration ecclésias- 
iiciue s'cst manifcslée principalemenl par les réglmes 
parliculicrs qu'imposèrent les princes aux diveçses 
líglises nationales, soit sous Ia forme concordataire 
apres entente avec le Saint-Siège, soit sous Ia forme du 
gallicanisme et du joséphisme malgré lesprotestations 
du pape. Les laiques n'ont commencé ou recommencé 
à contrôler ou diriger les églises, directement, sans 
entremise des gouvernements, qu'au xix® siècle, dans 
les pays démocratiques ou agités par des révolutions. 
Et cette ingérence directe a provoqué des condamna- 
tions du Saint-Siòge, qui permettent de défmir exaete- 
ment Ia doctrine actuelle de TÉglise sur les pouvoirs 
du « laicat » et leurs bornes. 

* 
4- ¥ 

La première occasion s'est présentée aux États-UnisS 
oíi le culte catholique ne subsistait que des fonds réu- 
nis par des sociétés de fidèles, lesquelles, parce 
qu'elles avaient fondé les paroisses, s'en disaient les 
patrons et prétendaient les diriger. En 1822, à Ia suite 

' Voy. J. G. Shea, History of lhe Catholic Church in the United 
States, 1892, 4 vol., mot Trustee Troubles à Ia Table. 
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d'un conílit, Ia société de Philadelpliie chassa Tévêque 
de sa calhédrale et lui refusa les moyens de vivre. 
L'évêque mit réglise en interdit; mais les fidèles nom- 
mèrent un prêtre excommunié, qui célébra le culle. 
Pie VII intervint alors par le bref Non sine magno du 
2 aoút 1822, qui condamnait le laicisme ou multitudi- 
disme moderne, sous sa forme américaine et sous le 
nom de Irusteeism, du mot Irustee, employé jpour dési- 
gner les administrateurs des sociétés daffaires en 
général et notamment des sociétés cultuelles. 

« Que les trustees et les laiques s'arrogent le droit 
d'établir en qualité de pasteurs des prêtres dénués 
des facultes légales et méme souvent atteints par des 
censures, et aussi de les révoquer à leurgré et d'altribuer 
les revenus à qui leur plait, — est une pratique nouvelle 
et inouie dans TEglise... Dans ce cas FEglise serait gou- 
vernée non par les évèques, mais par les laiques: le 
pasteur serait soumis au troupeau, et les laiques usurpe- 
raient le pouvoir que le Dieu tout-puissant a donné aux 
évèques... Ceux qui désirent rester dans le sein de 
rÉglise etfaire leur salut éternel, doivent observer reli- 
gieuseinent les loisde TÉglise universelle... Une circons- 
tance est une cause continuelle de contention et de dis- 
corde, non seulement á Philadelphie, mais dans beaucoup 
d'autres endroits des États-Unis, savoir, le droit immo- 
déré et illimité que s'arrogent, indépendamment des 
évèques diocésains, les trustees ou administrateurs des 
propriétés temporelles des Eglises. Cet usage, s'il n'est 
pas circonscrit par des règles précises, peut ètre une 
source éternelle d'abus et de dissensions. Les trustees 
devraient se mettre dans Tesprit que les propriétés con- 
sacrées au culte divin pour Tentretien de TEglise et de 
ses ministres, tombent sous le pouvoir de cette Église; et 
dès qu'un évèque, en vertu de rinstitution divine, gou- 
verne une église, il ne peut par aucun moyen être exclu 
du soin de Ia surveillance et de Tadministration de ces 
propriétés. Cest pourquoi le Saint Concile de Trente 
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(sess. 22, c. 9) après avoir établi que les administrateurs 
de rédifice de chaque église et de tout ctablissemenl 
pieux, sont tenus chaque année de rendre corapte à Tor- 
dinaire de leur administration, ajoute expressément que, 
bien que d'après les usages parliculiers de divers pays 
le comple doive ètre rendu à (i'autres personnes désignées 
à cet effet, néanraoins Fordinaire doit y ètre appelé con- 
jointement avec ces personnes... » 

Malgré ce bref, les catholiques de Philaclelpliie s'obs- 
tinèrent. En 1827, révôquc, affaibli par Tíicfe, crutpou- 
voir transiger avec cux. On convint que désormais il 
aurait le droit de nommer les prètres desservants de 
Ia calhédrale ; si les Irustees ne les agréaient pas, on 
ferait tranclier Ia conteslation par un conseil composó 
de Févèque, de deux ecclésiastiques nommés par lui, 
et de trois Irustees nommés par leurs collègues. Mais 
Ia S. Congrégation de Ia Propagande réprouva cet 
arrangement, par décisiondu 30 avril 1827 quele pape 
approuva le 6 mai. Les laíques de Philadelphie ne íirent 
leur soumission complete qu'en 1831. 

La deuxième condamnation importante du laícismc 
moderne se trouve dans rEncyclique Etsi multa luc- 
tuosa novembre 1873, publiée à Toccasion des 
lois qui régiementaient, dans divers cantons suisses, 
ladministration des paroisses et Télection des curés. 
L'Encyclique les condamne en ces termes : 

Le gouvernement de Genève « s'est arrogé le droit dc 
réformer dans ce canton Ia conslitulion de Fiiglise 
catholique et de Tamener à Ia forme démocratique, sou- 
mettant i'évèque à Tautorité civile,... proposant Ia forme 
et les conditions d'éIection des curés et des vicaires, les 
cas et les modes de leur révocation ou de leur suspen- 
sion; attribuant aux laíques le droit de les nommer ; con- 
fiant également aux lai(iues Tadministration temporelle 
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du culte; en un mot les préposant d'une façon générale, 
comme des inspecteurs á Ia têle des choses ecclésias- 
tiques... Ccsl pourquoi nous les rcprouvons et condam- 
nons soleiinellenient, déciarant... que tous ceux qui, 
ayant étó élus sclon les disposilions de ces lois ou d'une 
nianière analogue par le suffrage du peuple et Ia confir- 
mation du pouvoir civil, osent remplir les fonetions du 
ministère ecclésiastique, encourent ipso fado rexcommu- 
nication majeure; en conséquence les íidèles doivent les 
fuir tous, selon Tavertissement divin, comme des étran- 
gers et des voleurs, qui ne viennentque pourvoler, tuer 
et perdre. » 

La troisiòme condamnation du laicisme se trouve 
dans Ia lettre adrcssée par Pie IX, le 29 avril 1876, aux 
évcqucs du Brésil : 

« Nous déplorons un abns de pouvoir commis par ceux 
qui sont à Ia tète des confréries; voulant tout soumettre 
à leur bon plaisir, ils s'arrogent illégitimement un droit 
sur les personnes et les choses sacrées, dans les niatières 
purement spirituelles, en sorte que les ecclésiastiques et 
les cures eux-mêmes sont entièrement soumis à leur 
autorité, mème en ce qui concerne les devoirs de leur 
charge. Un tel état de choses est absolument contraire 
d'abord à Ia loi ecclésiastique, et ensuite à Ia constitu- 
tion divine que .Tésus-Christ a donnée à son íjglise. Les 
laiques n'ont pas été chargés par le Christ de 1'adminis- 
tration des choses ecclésiastiques; ils n'ont au contraire 
qu'à obéir aux pasteurs légitimes et à les seconder sui- 
vant leur condition, et non à s'immiscer dans lés choses 
réservées aux pasteurs. 11 y va de leur intérêt et mème 
de leur salut » 

Llíglisc ne veut donc pas que les laiques aient un 

' Voy. aussi, dans Vering, Archiv für Kath. Kirchenrecht, 
t. XXIX, p. 35Õ, Ia protestation de révêque de Munster contre 
le projet de réglementation des commiines calholiques par Ic 
gouvernement pnissien en 1872, 
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pouvoir de direction dans les affaires ecclésiastiques. 
Et pourtant elle enseigne ou laisse enseigner queTaris- 
tocratie et Ia démocratie tempèrent sa constitulion 
monarchique. Un llicoricien récent de cette constitu- 
tion, l'abbé ISIoulart', dit que « Ia démocratie y existe 
matériellement et politiquement » ; matériellement, 
parceque Ia rédemption aété faitepourtouslesfaibles; 
politiquement, parco que « le peuple a acquis dans 
rÉglise et par TEglise une existence civile, une liberlé 
et une indépendance qu'il n'avait jamais connues aupa- 
ravant ». En effet, « Ia démocratie forme une partie 
vivante de Ia constitution de TEglise, et elle a ses 
droits et ses liberlés vis-à-vis du gouvernement ecclé- 
siastique » ; droit de participer à tous les bienfaits de 
Ia Rédemption, au sacrifice et aux sacrements ; droit 
d'entreret d'avancer dans Ia hiérarchie cléricale; droit 
dans le choix des pasteurs, soit aulrefois par Télection, 
soit aujourd'hui par Ia présentation ; droit d'adminis- 
trer et de gérerles biens affectés à Texercice duculte; 
droit, confere parle sacrementdu mariage, de «fonder 
des familles chrétiennes et de perpétuer les membres 
de Ia société ecclésiastique ». Mais « on ne doitjamais 
oublier que le droit accordé aux laíques de prendre 
part au gouvernement ecclésiastique vient de Ia hié- 
rarchie divine ; celle-ci est Ia source de tout pouvoir 
dans rÉglise ». Cette participation des laiques ne peut 
que croitre, h mesure que les Etas se séparent de 
TEglise. Le jésuite Liberalore, tliéoricien presque offi- 
ciel du droit public du catholicisme, Texplique ainsi ^: 

' Moulart, VÉglise et VÈtat ou les deux puissances, Paris, 
1887, pp. 54-59. 

' Liber.vtoke, Del diritto publico ecclesiastico, 1887, traduit par 
Onclair, pp. 403, 409, 411. 
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Dans les gouvernements séparés de TÉglise, Fassistance 
qui est (lue à celle-ci retombe à Ia charge des laiques 
calholiques... Pour remplirune mission aussi importante, 
il faut que le lalcat catholique apparaisse et soit en réa- 
lité puissant. Gette condilion sera réalisée par le fait de 
Forganisation. On a dit que Tunion fait Ia force. Cest 
paríaitement vrai, mais á une condition : c'est que 
l'union soit dúnient organisée... Mais cet appui doit être 
fidèle, c'e3t-à-dire prêté dans Ia mesure et de Ia manière 
prescrito par Ia foi qu'enseigne 1'Eglise. Les laiques 
catholiques appuieront donc TEglise, mais sous sa direc- 
tion: ils seront le bras, non pas Ia tète... IIs seront Ia 
partie agissante et non pas dirigeante... 

Reste à concilier ces deux obligations des laiques 
dans les États séparés de FÉglise : obligation de s'or- 
ganiser, de s'unir, c'est-à-dire de se former en associa- 
tions, pour entretenir le culte, — et obligation de ne pas 
usurper le pouvoir de direction. L'liistoire du catholi- 
cisme aux Étals-Unis fournit le précédent que voici. 
De 1834 à 1839, les Irustees ou administrateurs de Ia 
société des catlioliques de New-York luttèrent contre 
Fautorité ecciésiastique, parce qu'ils voulaient mainte- 
nir à latôte de 1'école paroissiale un prôlre révoqué par 
1'évêque. Ils avaient môme fail expulser par Ia police le 
nouveau titulaire. En 1839, Tévêque convoqua un mee- 
ting de tous les paroissiens attitrés, c'est-à-dire loca- 
taires d'une place dans les banes de FÉglise. Au nombre 
de 600 ou 700 ils délibérèrent sur le conílit, donnèrent 
raison à Févôque et votòrcnt une résolution qui com- 
mence ainsi : « Nous tenons pour indignes de notre 
profession de catholiques romains d'opposer nous- 
mêmes ou que qui que ce soit oppose en notre nom 
aucun obstacle ou empôchement, légal ou non, au 
plein, libre et entier exercice des droits, pouvoirs et 
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devoirs que notre évêque, cn vertu de son oíTice, tient 
de Dieu et que TÉglise Ta aulorisé à exercer et à main- 
tenir. » On oblis-ea les Iruslees à inscrire cetle résolu- 
tion sur les registres de Ia catliédrale et à Faccepter 
comme règle fondamentale pour eux et leurs succes- 
seurs. En 1842, le synode de New-York declara ces 
príncipes applicables à toutes les paroisses dudiocèse; 
défense fut faite aux Iruslees de priver le curé de son 
traitement, de pourvoir malgrc lui aux emplois de 
chantre, sacristain, instituteur; de lui souslraire les 
comptes de Ia paroisse; de disposer sans son aveu des 
biens ecclésiastiques; les églises dont les iruslees 
n'accepteraient pas cette règle demeureraient privées 
de desservant. 

En délinitive, TEglise n'adniet pas en droit et par 
principe Tintervention des laiques; mais elle Tadmet 
cn fait et par nécessité. Elle ne veut pas Tériger en 
règle générale, mais elle se réserve d'y consentir dans 
les cas particuliers. Elle y consent notamment dans 
les pays oü elle dépend des laíques pour sa subsis- 
tance. Mais alors elle veut que les laíques s'arrangent 
pour ne pas heurter le pouvoir des évêques. Et pour 
prévenir les conílits Texpérience des États-Unis sem- 
ble indiquer, comme condition súrement nécessaire et 
probablement sulTisante, Tinlroduction d'une formule 
de soumission dans les statuts qui règlentles rapports 
de Ia communauté catholique avec Ia liiérarchie. La 
tolérance de TEglise pour le laícisme apparaítra plus 
clairement dans Texposé des organisations parois- 
siales. 



CIIAPITRE IV 

MEMBRES LAIQUES DE L'ÉCLISE 

d. Qui sont les raerabres lalques de TÉglise. — 2. Droits des 
laiques et notamment droil aux sacrements. — 3. Refus des 
sacrements. — 4. Gratuité des sacrements, les indulgences. — 
5. Obligations des laiques. — G. Mariage canonique. — 7. Les 
tiers ordres et les confréries. 

1. — Qui sont les membres laiques de TÉglise. 

Les auteiirs' définissent le corps de TÉglise : Ia so- 
cióté des fidèles baptisés, unis entre eux par Ia profes- 
sion d'une mème foi, par Ia participation aux mêmes 
sacrements, par un môme culte, sous Tunique autoritó 
du Chríst dans le ciei et du souverain pontife son 
vicaire, sur Ia terre. L'cntróe dans TÉglise ne suppose 
donc dautre condition formelle que le baptème. 

L'Église comprend tous les baptisés et non pas seu- 
lement les clirétiens parfaits, comme le voulaient les 
pélagiens; ou les chrótiens qui n'ont jamais péché 
mortellement, comme voulaient les novatiens ; ou les 
prédestinés, selon Ia doctrine des wicléfistes, hussites 
etcalvinistes. Elle comprend aussi les pécheurs, parce 

' Voy. Egid Eck, Die Begründung der Rirchlichen Milgliedschaft 
nach kanonischem und bayerischem Rechle, Würzburg, 1900, — 
et les références de SjEGuulleh, § 1Í3 et 179, 
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que sur Ia terrc personne ne peut sc clire confirmé 
dans le bien ou dans le mal; et parce que les Ecritures 
Ia montrent sous Timage d'un cliamp oü croissent 
ensemble le bon grain et Tivraie, ou sous Timage d'une 
maison qui emploie des vases dlionneur et des vases 
d'ignominie. Mais les monstres ne font pas partie de 
rÉglise, car on n'a pas le droit de les baptiser. 

L'Église ne comprend pas que les baplisés; elle 
comprend le genre humain. Autrement, les apôtres 
n'auraient pas pu commencer leur oeuvre de conver- 
sion. lis avaient pour mission d'instruire et de baptiser 
les peuples et pouvaientleur promettre les châtiments 
divins s'ils refusaient de recevoir Ia doctrine du salut. 
Les successeurs des apôtres ont liérité de cette mis- 
sion. Cest pourquoi les non-baptisés eux-mêmes 
appartiennent à TÉglise. Saint Thomas enseigne que le 
pouvoir de TÉglise s'étend sur le genre humain tout 
entier, y compris les infidèles sur Ia terre et lesdamnés 
en enfer. Mais si tous les hommes font virtuellement 
partie de TÉglise, beaucoup en restentou s'en tiennent 
effectivement éloignés, savoir: 

1° Les apostats, ou déserteurs de Ia foi, qui renon- 
cent, soit à Tétat ecclésiastique, soit à Tótat religieux, 
soit surtout à Ia religion clirétienne. L'apostasie équi- 
vaut au crime de lèse-majesté contre Dieu. L'Eglise 
exècre les apostais plus que les infidèles. Ils restent 
soumis à sa juridiction. Le concile d'Ancyre (314) 
décide qu'elle peut employer Ia contrainte pour les 
ramener, et ne doit les traiter dou.cement que lorsqu'ils 
ont cédé à Ia violence. Cette distinction remonte aux 
III® et IV® siècles, quand les hérétiques novatiens pré- 
tendaient, d'après un texte de saint Paul, que les 
apostatsne peuvent jamais s'amender par lapénitence. 
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Saint Ambroise établit formellement contre eux au 
concile de Carthage (317) que TEglise n'a pas le clroit 
de traiter avec Ia même sévérité riiomme faible qui 
apostasie sous Tempire des tortures et 1'esprit fort qui 
apostasie par TeíTet de sa raison. 

2° Les hérétiques, gens qui n'admettcnt qu'une partie 
des dogmes de FEglise. On distingue Fhérésie maté- 
rielle, simple erreur d'ignorance ou de simplicité, et 
rhérésie forinelle, erreur volontaire accompagnée d'un 
refus obstine de revenir à Ia vérité. Gette opiniâtreté 
caractérise les vrais hérésiarques. L'Kglise fait à leur 
égard profession dintolérance, notamment dans Ia bulle 
Counae (136S), et a pris contre eux des précautions 
variées, dont plusieurs restent vaines depuis que les 
Etats se sécularisenl; excommunication, tradition au 
bras séculier, invilation aux princes teinporels d'ex- 
tirper les hérésies par les armes, interdiction et brú- 
lement des livres hérétiques, obligation d'une abju- 
ration publique pour les bérétiques pénitents. 

3° Les schismatiques, qui, sans professer aucun 
doute sur les vérités de Ia foi, s'affranchissent de lau- 
torité des pasteurs légitimes et notamment du pape. 
Llíglise les traite comme les hérétiques. 

4" Les catéchumènes, ou candidats au baptôme. Le 
concile de Treiite décide qu'on ne tombe pas sous Ia 
juridiction de TEglise avant d'avoir reçu le baptème. 

Les infidèles, qui n'ont ni Ia foi ni le baptème. 
Benoit XIV, dans Ia Constitution Inipensa (1741), ensei- 
gne que riíglise doit proteger les paVens et les juifs 
partout oü les chrétiens les oppriment. Mais elle peut 
aussi sévir contre eux, quand ils prévariquent contre 
les lois naturelles. Or, elle considère tous les cultes 
paíens comme attentatoires au droitnaturel, parce que 

Mater. — L'Kglise catholiquc. 8 
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ridolâtrie encourage Ia fourberie, le meurtre et Ia 
débauche. Elle a donc le droil de proscrire Tidolâtrie, 
de détruire les livres théologiques des paiens, de ren- 
verser leurs temples. 

Le droit canonique contient beaucoup de prescrip- 
lions spéciales aux Juifs. lis mérltent les syrnpathies de 
rÉglise comme descendants de Tancien peuple clioisi 
par Dieu ; mais ils méritent aussi ses rigueurs comme 
meurtriers du Christ et ennemis du christianisme, — 
puisque le Talmud leur ordonne « de tenir les chrétiens 
pour des brutes et de ne pas les traiter autrement que 
des animaux sans raison ». Saint Augustin déclare que 
les sévérités infligées aux juifs ont pour but de les 
obliger à róílóchir sur les causes de Ia répulsion qui 
les poursuit. 

La législation canonique des juifs, qui a pour but de 
remédier aux effets pernicieux de leur commerce avcc 
les chrótiens, se rapporte d'abord à leur résidence : ils 
peuvent s'établir parmi les chrétiens, mais dans un 
quartier spécial nommé ghetto, et sans devenir pro- 
priétaires ; on ne peut les expulser que s'ils conspirent, 
s'ils attaquent Ia foi, s'ils causent du scandale. lis 
devaient au moyen âge porter un costume spécial, 
distingué par une bande jaune appelée rouelle. Les 
textes défendent encore aux chrétiens de manger à Ia 
même table que les juifs, d'entrer à leur sermce, 
d'allaiter leurs enfants, de former avec eux des socié- 
tés commerciales. En cas de contestation entre un juif 
et un chrétien sur Tinterprétation d'un contrat, Taílir- 
mation du chrétien annule le serment du juif. Le 
droit canon défend de conférer aux juifs des charges 
publiques qui leur donnent autorité sur les chrétiens, 
et ordonne même de distribuer aux pauvres largent 
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gagné par les juifs qui auraient obtenu de pareilles 
charges ; i'enseignement, Ia médecine, Ia pharmacie, 
les fonctions judiciaires, le métier des armes, leur 
sont parliculièrement fermés. iNIais TEglise permet 
aux juifs d avoir des synagogues, de les réparer, d'y 
exercer leur cultc, pourvu qu'ils n'y introduisent pas 
d'innovations et ne clierclient pas à le répandre. Elle 
protege rinviolabilité de leurs cimetiòres. Lesauteurs, 
pourexpliquercette tolérance, disentque Ia synagogue 
a servi de vestibule au cliristianisme, et qu'un juifpieux 
vaut mieux qu'un juif athée ou franc-maçon. 

A répoque des croisades, 1'Église a fait défendre 
aux chróliens de vendre aux Sarrasins et aux Maures 
des munitions de guerre, armes, bois, denrées alimen- 
taire. La bulle Cocnx (1365) a déclaré ces dispositions 
applicables à tous les ennemis de TEglise. 

De ce que TÉglise ajuridiction sur tous les hommes, 
il résulte qu'elle a le droit de convertir les paiens et 
les infidèles. Pour ce ministère de conversion ou de 
conquéte, elle a des organisations spéciales qu'on 
décrira plus loin (ch. xv). 

2. —Droits des laiques, et notamment droit aux sacrements. 

L'Église ne reconnait pas le droit de souverainelé 
populaire en faveur des laiques. On a vu sa doctrine 
(ch. 111,6) sur le droit ou Ia prétention des laiques à se 
mêler du gouvernement ecclésiastique; on verra com- 
ment cette doctrine se concilie avec les nécessités pra- 
tiques pour ladministration des paroisses (ch. xii et 
xm) et des églises nationales (ch. x). 

LMíglise proclame Végalilé de tous les croyants. « II 
n'y a parmi vous, dit saint Paul, ni juif, ni grec, ni 
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esclave, ni homme libre, ni homme ni femme; car vous 
ctes tous un seul lout en Jésus-Christ. » Tous les cliré- 
tiens sont au mème ütre cohériliers de Jésus-GIirisl'. 

Le droit fondamental des laiqucs est le droil aux 
secours de Ia religion, sous Ia forme des sacrements. 
L'Kglise ne remplirait pas sa mission de sauver les 
àmes si, en môme temps qu'elle éclaire les esprits par 
les lumièrcs de Ia révélalion, clle ne conférait pas les 
forces spirituelles indispensables poiir observer les 
préceptes qu'impose celte révélation. D'ailleurs le 
Chrisl a prescrit aux apôtres de bapliser tous les hom- 
mes; une autre fois, il leur a donné le pouvoir de 
remettre les péchés; dans Ia Cène, il leur a commandó 
de distribuer son corps et son sangen mómoire de lui. 
« Que les homines, dit saint Paul, nous regardent 
comme les ministres du Clirist et les dispensateurs 
des mystères de Dieu » {Epilre aux Cormthiens, 
I, IV, 

On définit le sacremeiit, le signe sensible d'une 
grâce spirituelle, inslilué par Jésus-Christ pour Ia sanc- 
tification des hommes. Les catlioliques en admcttent 
sept: le baptôme, laconflrmation, Teucharistie, lapcni- 
tence, rextrême-onction, Tordre, le mariage. 

Parmi les sacrements. Ia pénitence ^ a le caractère 
d'un devoir autant que d'un droit, c'est-à-dire d'un 
procédé de répression que TÉglise emploie pour main- 
tenir de bonnes moeurs parmi les chrétiens, et pour 
obliger cbaque clirétien individuellement à raclieter 

' Epilre aux Galales, III, 28; — Epítre aux Romains, VIU, 17. 
' Voir références, dans S^gmcller. p. 433. — Ajouter P. I!a- 

TiFFOL, les dernières conlroverses sur Vhisloire de Ia pénitence, 
dans Revue du clergé françai.i, 1902, pp. SOI, 581 (à propos de 
Touvrage de II. Ch. Le.\ et de plusieurs autres). 
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sur Ia terre Ics fautes qu'autrement il devrail cxpier par 
uii long séjour dans le purgatoire, ou par un séjour 
éternel dans Tenler. 

Ces peiries ont eu successivement les trois carac- 
tères d'une expiation publique ou solennelle, puis d'une 
expiation pécuniaire ou tarifée, puis d'une expiation 
secrète. Mais le prôtre chargé de recevoir Ia confes- 
sion des pócliés et dadminislrer Ia peine n'a jamais 
cessé d'opérer comme un juge. On dit encore : le tri- 
bunal de ia pénitence. 

Parmiles pénitences publiques des premiers siècles, 
les textes inentionnent les suivantes ; aller en pèleri- 
nage avec des cercles de fer rivés au cou, aux bras, 
à Ia ceinture, aux jambes; porter des cilices ou des 
cendres sur Ia lôle ; jeúner au pain et à Teau; se lais- 
ser pousser Ia barbe et les cheveux; se tcnir des années 
entiòres à Ia porte de l église ; rester d'autres années 
prosterné dans Féglise; demeurer enfermé; renoncer 
à toute relation, etc... On a même employé Ia pénitence 
pour déposer Tcmpereur Louis le Pieux en 823; les 
évêques Tont transrorméenpcnitentàvie; dans lecloítre 
de Saint-Médard à Soissons, il a dú lire une longue 
confession générale de ses péchés publics et privés, 
Ia déposer sur 1'aulel, se dépouiller lui-même du bau- 
drier militaire et des liabits civils, et revôtir Ia robe du 
pénitentprésentée par les évêques. 

Les décisions des conciles et les usages des églises, 
qui prescrivaient des peines déterminées pour chaque 
espèce de faute, avaieiit fini par composer une juris- 
prudence pénale, que des compilateurs codiíièrent sous 
le noiâade Pénilentiaux ou livres pénitenliels. On ne 
sait pas si ces livres parurent d'abord à Rome, ou, 
comme le veulent plusieurs auteurs, cn Irlande et en 
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Angleterre. Ils furent en usage loiigtcmps après Ia 
désuétude des pénitences publiques: carauxvii® siòcle, 
TAssemblée générale du clergé de France prenait 
encore Ia peine de faire publier le pénitentiel composé 
au siècle précédentpar Charles Borromée, archevêque 
de Milan. ün trouve encore des blasphémateurs soumis 
à Ia pénitence publique à Tours en 1512, et d'autres 
pénitences publiques appliquées dans Ic diocèse de 
Rouen jusqu'à Ia íin duxvii" siècle. 

Néanmoins, en rògle génórale, Ia pénitence publique 
ne s'appliquait plus, dòs le xiii" siècle, qu'aux laiques 
coupables de voies de fait surla personne des évôques. 
A partir du ix° siècle s'accrédita Tusage de remettre 
les péchés moyennant une oeuvre de cliarité, une 
prière, une aumône. Cette opération donna naissance 
à Findulgence. La Cour de Rome eut une adminis- 
tration spéciale, nommée Ia Pénüencerie, qui tarifiait 
les fautes, et notamment les cas réservés à Tabso- 
lution du Pape. Ges tarifs étaient publiés, et il en 
parut à Paris une édition française en 1020. 

La transformation de Ia pénitence publique en obli- 
tion pécuniaire dénote un relâchenient rapide de Ia dis- 
cipline de Ia pénitence. La multiplication des liérésies 
au xii® siècle, etnotamment de Thérésie Vaudoise, déter- 
mina TÉglise à remplacer les anciennes pénitences par 
des peines secrètes administrées secrètement. Le con- 
cile de Latran de 1215 obligea tous les fidèles à se con- 
fesser au moins une fois par an, et à leur propre curé 
exclusivement; et obligea les évôques à faire circuler 
dans leurs diocèses des pénitentiers, pour remettre 
les péchés réservés à Tabsolution épiscopale. 

A Fobligation des fidèles correspond une obligation 
des curés. Ils doivent confesser tous leurs parois- 
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siens. Même, Ia S. Congrégation du Concile a jugé le 
13 avril 1630 que le curé doit donner Tabsolution aux 
pestiférés, mômc au péril de sa vie. 

II ne faut pas confondre Ia confession avec Tusage 
du conipte de conscience, que rendent Ics religieuses 
à leurs supérieurcs.'Des confesseurs ont eu Toccasion 
de constater que des directions imposécs parles supé- 
rieures contrariaient leurs propres directions. La 
S. Congrégation des évôques etréguliers s'cn estémue 
et a décidé qu'à présent il convient d'appliquer Ia 
règle suivante : \° Ia matière du compte de conscience 
consiste uniquement dans les transgressions publiques 
de Ia règle et les progròs dans Ia vertu ou lá perfec- 
tion religieuse; 2° Les fautes occultes, les tentations, 
et tous les secrets de Ia conscience, regardent exclu- 
sivement le confesseur proprement dit'. 

Lesfidèles n'ontpas droit aux sacrements seulement, 
mais aussi aux bons offices des pasteurs, et notam- 
ment des curés, en ce qui concerne le culte public et 
les sacramentaux, c'est-à-dire les rites et signes sen- 
sibles institués par TÉglise pour servir de complément 
aux sacrements. Par exemple le curé doit annoncer 
lesjeúnes, les fôtes, les indulgences, les ordinations. 
II doit faire Ia bénédiction et laspersion de Teau^ Ia 
bénédiction et Ia distribution des cierges le jour de Ia 
Chandeleur, de môme pour les Cendres au commen- 
cement du Carème, pour les palmes au commence- 
ment de Ia Semaine Sainte, etc... La sépulture reli- 
gieuse estTune des plus importantes decesbénédictions 
auxquelles ont droit les chrétiens. « La sépulture est 
un droit spirituel et ecclésiastique », dit un concile de 

' Canonisle contemporain, t. IV (1881), p. 428. 
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Tours (lo83). Les auteurs rappcllcnt uiie chose sainte, 
soit qu'on Ia regarde comme une cércmonie sacréc 
pour implorer Dieu en faveur du mort, soit qu'on Ia 
regarde comme Tensevelissement du corps dans une 
terre bénite. Ils considèrent le cimelicre comme une 
église souterraine, oü les IrépassSs atlendenl lejour 
de Ia résurrection et oü les morts conserveiit un lien 
sensibleavec FEglise grâce aux priòres des vivants. 

Mais en fait de sépulture, FÉglise n'admetque Tinhu- 
mation. Elle acondamnó Ia crémation par trois décrets 
du Saint-Office des 19 mai 1886, 1b décembre 1886 
et 27 juillet 1892. Gette condamnation se fonde: 1° sur Ia 
tradition démontrée ou supposée des premiers chré- 
tiens qui enterrent leurs morts malgré Tusage romain 
de Ia crémation et au risque de Ia violation de leurs 
cimetières ; 2° sur Ia nécessité de respecter les corps 
des chrétiens, devenus les membres de Jésus-Clirist, 
les temples du Saint Esprit et les matériaux de Ia 
résurrection générale; 8° sur Finconvénient de démen- 
tir cette prophétie de Ia Genèse (iii, 19): « Tu vivras 
de ton pain à Ia sueur de ton front, jusqu'à ce que tu 
retournes dans Ia terre d'oii tu sors ; car tu es pous- 
sière et tu retourneras en poussière. » 

3. — Refus des sacrements*. 

La question du refus des sacrementsa souventdonné 
lieu à des agitations politiques, par exemple en France 

' Voy., outi'e références de S^gmüller, p. 455, ílotc 1 : Maültrot, 
Mémoire sur le refus des Sacrements à Ia mort. Paris, 1750. — 
Andhé, Du refus de sépulture ecclésiastigue, Avallon, 183G. — 
A. M. D. G., Examen de Ia question du refus de Ia sépulture 
ecclésiastique..., Limoges, 1840. 
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au xviii" sificle, quand les évôques et les curés refusaient 
de confesser les fidòles et d'administrer les mourants 
qui ne souscrivaient pas à Ia Bullc Unigenilus lancée 
contre les Jansénistes; ou en 1838 quand révêque de 
Clermont refusait Ia sépuUure religieuse au corps du 
comtc do Montlosier, parce qu'il avait écrit un livre 
contre les Jésuitcs. 

Los sacrements pouvent se refuser de deux ma- 
nières : soít par application d'une sentence d'excom- 
munication, soit par un simple scrupule du prôtre qui 
juge le postulant indigne. L'excommunication exclut 
de Ia réccption et de Ia dispensation dès sacrements, 
do lofíice divin, et de Ia sépulture ecclésiastique. 
D'après saint Augustin, on ne doit user de Texconimu- 
nication et refuser publiquement les sacrements que 
lorsque le crime est notoire et cause tant d'horreur, le 
coupable si connu et si diffamé par ce crime, qu'il ne 
se trouve personne qui veuille ou puisse légitimement 
le défendre, et que tout le monde applaudisse à sa 
punition. II veut donc que pour s'assurer de Ia gravité 
du crime on ait recours aux voies judiciaires : instruc- 
tion faite par un juge ecclésiastique, avec un accusa- 
teur, des tcmoins, des interrogatoires et un appareil 
de défense. Gratien du reste défend d'excommunier 
personne, si Ia cause de Tcxcommunication n'est pas 
prouvée et manifeste 

Les prêtres et notamment les curés ont le devoir de 
refuser les sacremenls aux inoignes, parce qu'il estdit 
dans le sermon sur Ia Montagne : « Gardez-vous bien 

* Saint Augüstin, Contra epislolam Parmeniani, liv. IIÍ, n" 13 
— Sermon 164 de Verbis Aposlolicis, cap. 8, et sermon 331 clu 
Poenilentia, cap. 10. — Guatien, 2» partie, caus. 2. quest. I, 
can. 2. 
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de donner les choses saintes aux chiens, et ne jetez 
point vos perles devant les pourceaux ». Les auteurs 
admettent communément les trois règles suivantes : 
on doit refuser les sacrements à im pécheur public, 
soit qu'il les demande en parliculier ou en public; on 
doit les refuser à un pécheur occulte qui les demande 
secrètement; on ne peut les refuser à un pécheur 
occulte qui les demande publiquement, parce que le 
refus produirait des scandales, et les fidèles pourraient 
s'éloigner des sacrements dans Ia crainte d'étrc re- 
poussés. 

Le droit canonique donne des règles minutieuses sur 
le refus de Ia sépulture ecclésiastique en particulier. 
Parmi les personnes qui n'y ontpas droit, on distingue : 
1° les gens exclus pour défaut de communion avec 
rÉglise, c'est-à-dire les infidèles, hérétiques, apostats, 
excommuniés et interdits; 2° les gens exclus pour peine 
d'un crime. Gette catégorie coniprend d'abord les 
suicidés. Les textes n'iníligent le refus de sépulture 
qu'aux suicidés « sponte voluntarie et deliberate »; et 
le Rituel déclare volontaire le suicide causé par le 
désespoir ou Ia colòre, mais involontaire le suicide 
causé par Ia folie. Puis les duellistes. La S. Gongréga- 
tion du Concile entend par duel un combat entre deux 
ou plusieurs personnes fait dautorité privée, après 
provocation, avec péril de meurtre, de mulilation ou 
blessure. Puis les pécheurs publics morts sans péni- 
tence; Ia publicité résulte d'une sentencejudiciaire, ou 
d'un aveu fait en justice, ou de Tévidence et de Ia noto- 
rié té publique; lapénitence publique résulte de plusieurs 
circonstances, 'comme davoir publiquement regretté 
son crime et demandé un prétre. Les canonistes ran- 
gent parmi les pécheurs publics : les auteurs des pièces 
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obscènes, les comérlicns qui les jouent, les rédacteurs 
(les journaux anti-cléricaux, les adultères ct concubi- 
naires, les prostituées et tenanciers des maisons de 
tolérance, les membros des sociétés scQrètes, les gens 
qui détiennent injustoment les dímes dues à TÉglise, 
ou qui refusentpubliquementles sacrementsderÉglise 
à leur dernière heure. Eníln TÉglise exclut de Ia sépul- 
ture eçclésiaslique, à titre de peine, les gens qui n'ont 
pas rempli le devoir de Ia confessioR»ít de Ia commu- 
nion annuelles, ct qui sonl morts impénitents. 

4. — Gratuité des sacrements, les indulgences 

Le droitaux sacrements comporte leur gratuité. Gette 
rògle figure dans les canons de plus d'un concile. Et 
notamment le concile de Londres de 1237 dit que » les 
sacrements doivent ôtre administrés sans aucune ava- 
rice, et on ne demandera rien pour ces administra- 
tions... Celui qui diffère d'administrer un sacrement 
jusqu'à ce qu'il ait reçu de Targent, será dépouillé de 
son office et de son bénéfice ». 

Gette règle comporte deux exceptions : 1° les hono- 
raires de messe, droits d'étole ou casuels, oblations et 
louables coutumes, dont on parlera au chapitre du 
temporel du culte (ch. xvii); 2° les indulgences. 

* Voy., outro les références de S^gmdlleb, pp. 442-445 ; H. Ch. 
Lea, a history of auricular confession and indulgences in lhe 
Latin Church, Philadelphia, 18'JG, 3 vol. — A. M. Lèpicieb, Indul- 
gences, Ikeir nature and development, London, 1895. — B. Dol- 
iiAGARAY, Le trafic des indulgences et d autres grãces spirituelles, 
dans Revue des sciences ecclésiastiques, aoút 1901. — Castelbou, 
Traité des indulgences. Paris, 1882, 2 vol. — Berringer, Les 
indulgences, leur nature et leur usage. Paris, 1890, 2 vol. — R. 
P. iliLGERs, Manuel des indulgences, Paris, 1897. — Cantegril, 
Traité pratique des indulgences à Vusage desfidèles, Paris, 1898. 
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On entend par indulgence Ia remise des peincs tem- 
porelles dues au péclié, moyennant certaines condi- 
tions prescrites par FEgliso. L'JígIise échange le trésor 
de miséricorde qu'elle tient de Jésus-Christ depuis Ia 
rédemption, contre des ceuvres méritoires qu'elle 
impose, sous forme de prières ou (raiimôncs. L'Ancien 
Testament atteste Ia vertu de raumôiie pour Ia rémis- 
sion des péchés. Cest pourquoi les papes contribuè- 
rent, à partir du ix® siècle, à iiitroduire Ia coutume de 
racheter les péchés par des aumônes. Eu 1118, Tarche- 
vôque de Sarragosse, aiitorisé par une lettre formelle 
du pape Gélase II, remet des pénitences en proportion 
des contribulions cliaritables que feront les fidèles 
pour Ia nourriture du clergó et le rétablissement de 
Téglise, complètement ruinóe par les Sarrasins. En 
1122, le pape Calixte II offre quarante jours d'indul- 
gence à ceux qui contribueront à Ia construction de 
Téglise de Magdebourg... En 1200, Innocent lll donne 
aux évèques et archevéques le pouvoir de remplacer 
les pénitences canoniques par des aumônes. En 1436, 
le concile de Bàle propose une indulgence plénière 
pendant Ia vie, et une à Tarticle de Ia mort, à tous les 
íidèles qui donneront de Fargent pour faciliter Ia réu- 
nion des Grecs à TÉglise romaine. En 1457, Calixte III 
fait prôcher Ia croisade contre les Maures d'Es- 
pagne, moyennant des indulgences qui produisirent 
300.000 ducats. 

Mais Ia tariíication des in dulgences produisit des abus. 
Dès 1215, au quatrième concile de Latran, Innocent III 
prit des mesures contre les moines qui donnaient à Ia 
distribution des indulgences Tapparence d'un trafic : 
défense de laisser prôcher les frères quéteurs sans une 
aulorisalion formelle du pape ou d'un évôque ; recom- 
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mandation à ccs quèteurs de se montrer modestos et 
discrets, et dc fuir les liôtelleries et lieux indécents oü 
ils dépensaient les aiimônes des fidèles. En 1248, le 
Cardinal Othobon, légat en Angleterre, défend que les 
pécheurs publics et scandaleux puissent racheter avec 
dc Targcnt les pénitences canoniques. En 1311, Clé- 
ment V renouvclle les dispositions du concile de Latran 
et interdit les abus suivants, qu'on lui a dénoncés : 
absoudre les parjures et homicides moyennant une 
aumône, remcltre moyennant une aumône une partie 
dcs pénitences imposces; promettre aux donateurs 
Ia rémission de tous leurs péchés et dc toutes 
leurs peincs ; affirmcr que par une aumône on peut 
retirer du purgatoire une ou plusieurs âmes, etc... 
Aprcs Ia campagne de Lutiier contre les indulgences, 
Pie IV, par un décret du 16 novembre 1562 ordonna 
sous pcine d'cxcommunication dc fairc grátis Texpódi- 
tion de toutes les indulgences. En 1567, Pie V, parla 
Constitution FAsi Uomi7iici, révoqua toutes les indul- 
gences dont on reprochait aux frères quèteurs de tra- 
iiquer, énuméra les extorsions et tromperics qu'on leur 
imputait, cita les plaintes parvenues au Saint-Siège, 
et en conséquence interdit à jamais sous peine 
d'cncourir son indignation apostolique, de faire ou 
d'autoriser des quêtes à l occasion d'indulgences con- 
códées par TÉglise. Quelques frères quèteurs conti- 

*. nuòrent néanmoins leurs opérations dans Ic diocese 
de Tolède. Lc pape, par Ia Constitution Quam Plenum 
du 2 janvicr 1569, rcnouvela solennellement les inter- 
dictions ct condamnations précédentes. Et Ton peut 
dire que depuis cette cpoque Tabus reproché à TÉglise 
sous le nom de vente des indulgences n'a plus eu cours 
officiellement. 
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Les indulgences s'accordent toujours, notamment 
dans les circonstances mémorables comme Ia canoni- 
sation d'un saint, le jubilé d'un pape, Ia célébration 
d'un concile. Mais on les mérite par des pratiques de 
piéte. Les aumônes sont facultatives. 

5. — Obligations des laiques. 

Les laiques ont lobligation ; 
1° De ne pas commettre les crimes ou délils que 

rÉglise punit de ses censures : apostasie ; hcrésie; 
schisme; aíTiliation aux sociélés secrètes comme Ia 
franc-maçonnerie ; blasphème, qui consiste à insulter 
Dieu de propos delibéré; superstition, qui comprend 
tous les usages paiens et opposés à Ia foi chrétienne, 
notamment Ia divination, Ia nécromancie, Tastrologie 
judiciaire, le sortilège; magie, qui consiste à produire 
des eíTets surnaturels avec le sccours du démon; 
magnétisme et spiritisme, condamnós par deux décrets 
de Ia Congrégation du Saint-OíTice des 28 juillet 1847 
et 21 mai 1856; parjure ou violation d'un serment; 
sacrilège ou attentat contre une personne, un lieu, un 
objet consacré à Dieu; simonie, ou vente d'une chose 
spiriluelle en échange d'un objet temporel; crimes 
contre le corps et Ia vie de riiomme; crimes contre le 
bien temporel du procliain (vol, rapine, incendie, faux, 
usure); délils de Ia chair (rapt, stupre ou commerce 
avec une personne honorable, fornicalion ou commerce 
avec une prostituée, concubinage, inceste, adultòre, 
sodomie). 

2° D'accomplir les oeuvres prescriics par TÉglise, et 
que résume exactement Ia formule dite des commande- 
ments de TÉglise : célébrer les fètes; entendre Ia messe 
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tous les dimanches et jours de fête; se confesser au 
moins une fois paran; communier au moins une fois à 
Tépoque de Pâques ; observer le jeúne les jours de 
Quatre-Temps (au commencement de chaque saison), 
les veilles de fôtes, et pendant tout le Caréme ; s'abs- 
tenir de viande le vendredi et le samedi. 

Les catholiques ont encore dautres obligations. 
D'après le jósuite Liberatorc« les lidèles, cn entrant 
dans riíglise par le baptême, y entrent pour se con- 
former à Ia décision du Christ. Ils y entrent en recon- 
naissant à TÉglise le droit dont son divin fondateur Ta 
investie, de pouvoir compter sur leur obéissance en 
tout ce qui concerne le culte de Dieu et Ia voie à suivre 
pour arriver au salut éternel. Ils y entrent en qualité 
de sujeis, lui reconnaissant une souveraineté qui 
n'émane d'cux en aucune façon, mais qui préexiste 
comme étant octroyéc par le Christ... II s'ensuit que 
par le seul fait de leur cntrée dans TEglise, ils s'enga- 
gent à lui ôtre soumis comme à leur souveraine. Ils 
contractent donc à son égard des devoirs juridiques, 
c'est-à-dire des devoirs qui correspondent à un droit». 

On a vu (ch. in, G) que le principal de ces devoirs 
consiste à payer pour rhonnête entretien du culte 
et de ses ministres, et à ne revendiquer, en écliange 
de cette contribution, aucun droit de controle ou de 
gcstion dans Tadministration du culte, à moins que 
rÉglise n'y consente expressément et que les droits 
de Ia hiérarchie n'en souffrent pas. 

' Liber.vtore, loc. cií., p. 18. 
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6. — Mariage Canonique'. 

D'après les sources du droit canon, le mariage est 
le don réciproque de Thomme et de Ia femme en vue 
de former une société durable pour tout ce qui con- 
cerne les intcrôts de Ia vie. L'Eglise traite les fiançailles 
comme une chose ecclésiastique, ainsi que le mariage 
lui-môme. Pour se fiancer, il faut avoir sept ans et 
Tusage de Ia raison. On peut se fiancer validement 
malgré le consentement des parents. On peut óchanger 
des arrhes pour confirmer les fiançailles et garantir 
Ia conclusion du mariage. IMais les fiançailles sont dis- 
soutes par le consentement mutuei, quand môme on 
les aurait confirmées par serment; par Faccomplisse- 
ment d'une solution résoluloire ; par le mariage avec 
une autre personne, sauf à dédommager Ia fiancóe 
abandonnée ; par Tentrée dans les ordres ; par Ia sur- 
venance d'un empêchement; par Ia révélalion de cer^ 
tains défauls pliysiques ou moraux, ou d'une insuffi- 
sance de forlune, dont Ia connaissance aurait empêclió 
les fiançailles, ou fait craindre un mariage malheu- 
reux. 

Les seules formalilés essentielles du mariage, depuis 
leconcile dcTrente, sont: l°la proclamation desbans, 
trois dimanches de suite, dans FEglise paroissiale de 
chacun des fiancés; 2" Ia déclaration faite par les deux 
époux, devant le propre curé de Tun d'cux, et en pré- 
sence de deux témoins, de leur volonté de contracter 
mariage. II suílit que le curé assiste à cette déclara- 
tion, môme passivement, môme contre son gré, même 

' Bibliographie complèle dans S.egmuller, pp. 458-601. 
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s'il ferme les yeux et se bouche les oreilles pour ne 
rien constater : Ia S. Gongrégation du Concile en a 
décidé ainsi à plusieurs reprises. 

lj'Église condanme le mariage purement civil. 
Bcnoit XIV, dans le Bref Reddilse sunt nobis du 14 sep- 
tembre 1746, dit que les catholiques ne peuvent con- 
sentir au mariage civil que s'ils n'ont pas d'autre 
moyen d'assurer à leur union Ia reconnaissance offi- 
cielle. Pie IX, dans sa lettre du 9 septembre 1852 au 
roi de Sardaigne, qualiíie le mariage civil de concubi- 
nage immoral. La Sacrée Pénitencerie, dans une ins- 
truction du 15janvier 1866, rappelle que les catholi- 
ques qui font constater leur mariage par des fonction- 
naires civils, doivent se souvenir avec soin que cette 
cérémonie ne forme pas le mariage. 

Le Concile de Trente a établi comme dogme 
(_Sess. XXIV, c. 3, 4, 8,12) que TEglise seule a le droit 
de déterminer les empôcliements au mariage. Le droit 
canonique énumère des empôcliements dirimants, 
c'est-à-dire qui rendent le mariage impossible à con- 
tracter et invalide quand on a voulu le contracter ; et 
des empôcliements prohibitifs, qui rendent le mariage 
illicite, mais ne lannulent pas quand il a eu lieu. 

L'Église reconnaít les empôcliements dirimants sui- 
vants : 1° empêchements par défaut de consentement: 
folie, erreur sur Ia personne, violence, rapt, défaut 
d'une condition déterminée d'avance; 2° empôche- 
ments qui résultent de Timpuissance : impuberté, que 
rÉglise prolonge seulement jusqu'à quatorze ans pour 
les garçons et douze ans pour les filies ; impuissance 
sexuelle proprement dite; 3° empôcliements par impos- 
sibilité de consentement légal ; parenté jusqu'au qua- 
triòme degré; affinité illégitime jusquau deuxième 

Water. — L'EglÍse calboüque. 9 
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degré inclusivement; parcnté adoptive ; parenté spiri- 
tuelle (marrainagc et parrainage); entréo dans les 
ordres ; profession religieuse; mariage avcc une per- 
sonne encoro vivante ; adultère qualifié ou meurtre de 
Fépoux ; diíTérence non pas seulement de confession, 
mais de religion: un chrétien ne peut pas épouser une 
iníidèle. 

Les empêchements prohibitifs sont: le refus du con- 
sentement des parents et des tuteurs; Ia célébration 
pendant les époques interdites (Avent et Carême); les 
vceux simples de chasteté perpétuelle, dentrer dans 
un ordre religieux, de recevoir un ordre majeur, de ne 
pas se maríer; enfm les confessions mixtes. 

L'Église désapprouve, mais n'interdit pas les »ia- 
riages mixtes. lis ne peuvent avoir lieu qu'en vertu 
dune dispense accordée par le pape, ou par Tévôque 
autorisé par le pape. Pour obtenir cette dispense, le 
catholique qui veut épouser une non catholique doit 
s'engager à faire tout son possible pour convertir son 
conjoint au eatholicisme; etce conjoint doit s'engager 
de son côté à ne pas empôcher Tautre de remplir ses 
devoirs religieux selon les rites catholiques, et à faire 
élever tous ses enfants dans le eatholicisme. 

Le Saint-Siôge a rappelé cette discipline, sans en 
rien retrancher, auxévôques d'Allemagne et d'Autriche 
dans deux instructions des Ib novembre 1858 et 
17 février i86o. 

Les empêchements se lòvent au moyen des dis- 
penses, accordées par le pape ou par les évèques. Le 
pape accorde les dispenses par Ia Congrégation de 
ilnquisition, pour les cas qui comportent Ia connais- 
sance d'un crime; par Ia Congrégation des aíTaires 
extraordinaires, pour les cas d'hérésie et de mariages 
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mixtes; par Ia Pénitencerie pour les cas secrets, par 
Ia Datcrie pour tous les autres cas. 

Les évêques dispensent, de Icur propre autorité, des 
lemps interdits, du voeu de garder Ia chasteté hors du 
mariage pour un temps déterminé, du voeu de ne pas 
se marier ou de recevoir les ordres sacrés, et de Ia 
publication des bans. lis dispensent de presque tous 
les autres empôchements, soit en vertu de facultés 
particulières obtenues du pape pour des cas et des 
temps déterminés, soit en vertu de facultés générales 
et quinquennales. 

Les dispenses ne s'accordent que moyennant paie- 
ment d'une componende, qu'on s'abstient ncanmoins 
de faire payer aux pauvres. Les recteurs de Ia Daterie 
ont fait connaitre en 1841 à Tévôque du Mans qu'on 
doit regarder les gens comme pauvres jusqu'à 
3.000 irancs de capital, comme presque pauvres entre 
3.000 et 10.000 francs, comme riches au-dessus de 
10.000 francs. 

Le mariage canonique ne se dissout que par Ia mort 
et par une dispense du pape. Le pape naccorde cette 
dispense que rarement, et seulement en cas d'impuis- 
sance, de contrainte ou d'erreur. Les époux peuvent 
attendre deux mois avant de consommer le mariage ; 
et dans ce délai chacun d'eux peut entrer dans les 
ordres; le mariage alors se dissout de plein droit. 
Après Ia consommation du mariage lun des conjoints 
ne peut entrer au couvent ou recevoir les ordres que 
du consentement de Tautre. 

Un conjoint peut demander auxtribunaux ecclésias- 
tiques de prononcer Ia séparation de corps et de biens : 
séparation temporaire, en cas d'apostasie, d'hérésie, 
de mauvais traitements, de folie, de maladie conta- 
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gieuse ; séparation perpétuelle en cas seulement 
cFadultère ou de sodomie. Avant d'accepter une plainte 
cn séparation, le curé doit tenter de reconciliar les 
époux à trois reprises de huit jours en Imit jours. 

L'Église n'admctpas le divorce, mais admet Ia décla- 
ration de Ia nullité du mariage. Cette déclaration est 
prononcée par un tribunal diocésainqui comprend : 
un juge, nommé official, modérateur ou président; un 
défenseur du lien matrimonial, qui a pour fonction de 
combattre par tous les moyens Ia tlièse de Ia nullité ; 
et un greffier quelquefois appelé notaire ou chancelier. 
— Le tribunal doit toujours présumer Ia validité du 
mariage ; les requérants ont donc à fournir Ia preuve 
complète de rempôchement. L'aveu ne peut pas servir 
comme moyen de preuve. Avant de prononcer Ia sen- 
tcnce, le juge doit exhorter les parties à revalider leur 
mariage. Des honoraires sont dus aux assesseurs, au 
greffier, au défenseur du lien, aux avocats, aux témoins, 
auxexperts, mais jamais aujuge. 

7. — Les tiers ordres et les confréries. 

On verra ce qui concerne les confréries à propos de 
Torganisation paroissiale (ch. xii). 

Léon XIII définit le tiers ordre S dans Ia bulle Auspi- 
cato dul7 septembre 1882 : « une simple association 
renfermant des personnes de tout âge, de tout sexe et 

' Voy. BíssmEY, Procédure matrimoniale générale, tome XII du 
Cours de Droit canonique de Duballet, Paris, 1899. 

' Voy. outra les références deRoooLFRiTTER Schereb, Ilandbuch 
des Kirchenrechts, Graz, 1886, t. II, p. 878 : Tachy, Les tiers 
ordres, 1886. — Berringer, Les indulgences, 1890, t. II. — P. 
Marie Antoine (capucin), Manuel séraphique, Léon XIU et le 
tiei-s ordre. Paris, 1899. 
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de toute condition, qui vivent dans le monde sans êtfe 
du monde, et s'exercent ensemble à Ia pratique fidMe 
des commandements de Dieu et de TÉglise, et de 
toutes les vertus chrétiennes, aimant Ia paix et Ia cha- 
rité, Ia modération dans Ia nourriture et dans le vête- 
ment, et s'éloignant des séductions dangereuses de Ia 
danse et du théâtre ». 

Le tiers ordre n'est pas un ordre religieux propre- 
ment dit; mais n'est pas non plus une simple confrérie, 
caril comporte un noviciat, une profession, et un habit 
spécial, que les confréries ne comportent pas. 

La fondation du premier tiers ordre remonte proba- 
blement à saint Norbert, qui Tauroit établi avant 1134, 
dato de sa mort; Benoít XIV lapprouva et lui donna de 
nouvelles règles en 17S1. Le plus répandu, connu sous 
le nom d'ordrc séraphique, fut fondé par saint Fran- 
çois d'Assise, approuvé par Honorius III en 1221, par 
Nicolas IV le 17 aoút 1289, et confirmé par Léon XIII les 
12 septembre 1882 et 30 mai 1883. Saint Dominique 
fonda ensuite un tiers ordre qui porte son nom, et que 
Grégoire IX approuva le 22 décembre 1227. Les Ser- 
vites en fondèrent un autre que Martin V approuva en 
1424. Les Carmes en firent approuver un cinquième par 
Nicolas V en 14o2 et par Sixte IV en 1476. Les'Augus- 
tins en firent approuver un autre par Sixte IV (1471- 
1481). Enfin François de Paule fonda le tiers ordre des 
Minimes, qu'Alexandre VI approuva en ISOI et Jules II 
en 1506. 

La S. Congrégation du Concile a décidé le 10 mai 
1727 que Térection des tiers ordres est réservée au 
Saint-Siège. Gliaque tiers ordre a des règles, rédigées 
par les fondateurs ou les supérieurs de Tordre auquel 
il est rattaclié; mais Léon XIII s'est réservé Ia rédaction 

V 
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des règles du tiers ordre franciscain. Lcs règles doi- 
vent toujours contenir une clause qui indique qu'elles 
n'obligent pas sous peine de péché. 

On distingue trois espèces de liers ordres : 
1° Les tertiaires, liommes ou femmes, vivant en com- 

munauté avec des voeux solennels ou simples. Ils onl 
pour types les oblats ou pieux serviteurs qui liabitent 
dans les couvents des réguliers. Pie V avait ordonné 
en 1596 que toutes les religieuses tertiaires feraient des 
voeux solennels. Mais Léon XIII, par Ia constitulion 
Conditx a Christo de décembre 1900, les a admises à 
se contenter des voeux simples. 

2" Les femmes tertiaires porlant extérieurement Tlia- 
i)il dans le monde. Leur admission suppose qu'elles 
aient toujours vécu dans le célibat ou soient veuves; 
qu'ellcs aient quarante ans; qu'elles aient des moyens 
dexistence suííisants ; qu'elles liabitent seules ou avec 
leurs parents au premier degré. Leurs obligations con- 
sisient à faire le voeu simple de cliasteté, porter exté- 
rieurement un habit caractéristique, ne pas habiter 
avec d'autres liommes que leurs parents ou alliés au 
premier degré. 

3° Les tertiaires séculiers, c'est-à-dire qui vivent 
dans le monde sans porter Tliabit. Généralement ils 
font partie d'un groupe nommé fraternité, qui ne peut 
s'ériger sans lautorisation de Tévôque et Ia rédaction 
d'un diplome. Tout catholique peut faire partie de ces 
fraternités, à Texception des réguliers, des membres 
des congrégations à voeux simples, et des membres 
d'un autre tiers ordre. 

Pour y entrer, il faut d'abord se faire admettre par 
le supérieur de Tordre, mais par aucun autre ; prendre 
riiabit en présence d'un prôtre muni de pouvoirs 



MEMBRES LAIQUF.S DE L'ÉGLISE 135 

idoines; et accomplir un noviciat d'au moins un an. 
On fait ensuite profession entre les mains du supérieur 
de Tordre ou d'un prètre désigné par lui. — Les frater- 
nités ont pour directeur le supérieur de Tordre, et pour 
chapelain un prôtre délégué par ce supérieur. Elles ont 
aussi un visiteur, membro de Tordre chargé de les 
inspecter. 

Les tertiaires ont pour obligations de porter un vôte- 
ment déterminé, et bénit; de pratiquer certaines mor- 
tifications, le plus souvent des jeúnes et des abstinen- 
ces en deliors des jours prescrits pour le commun des 
íidòles ; de réciter roíTice divin ou des priòres corres- 
pondantes. 



GHAPITRE V 

LES MEMBRES E C C L ÉS IA S TI Q U E S DE LÉGLISE 

1. Le recrutement des clercs par les écoips. — 2. Les séminaires. 
— 3. Les ordres. — 4. Droits des clercs. — S. Devoirs des 
clercs. 

1. — Le recrutement des clercs par les écoles 

L'Eglise revendique, cn tant que sociétc parfaite, le 
droit de pourvoir librement à Ia préparation et à Ia 
formation des clercs. Pie VII, dans un document du 
18 aoút 1819, intitulé Exposüion de se^itiments, et 
adressé aux princes de Ia Confédération germanique, 
rappelle qu'il appartient aux évôques, non seulement 
d'instruire les populations, mais d'enseigner ia théolo- 
gie et les autres sciences sacróes aux futurs ecclésias- 
tiques, soitpar eux-mêmes soitpar des maitres deleur 
choix ; et que Ia puissance civile ne peut ni empêcher 
ni limiter ce droit. Lóon XIII développe Ia môtne idée 
dans rencjxlique du 6 janvier 1886 aux évêques de 
Prusse. 

L'Eglise a d'abord exercé ce droit sous Ia forme 

' Thomassin, d" partie, liv. 3, c. 3sq.; 2» partie, liv. 1, c. 92 sq. 
— G. F. Krabbe, De obligalione parochi instruendi juvenlutem 
parochise suse, et de scolis parochialibus, 1842. 
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d'écoles épiscopales, dont Ia plus illustre et Ia plus 
ancienne est le Patriarchium de Latran. II fonctionnait 
déjà au IV® siècle, puisque saintEusèbe y fit ses études. 
Les deuxième et quatrième conciles de Tolôde (531 et 
G33) mentionnent aussi ces écoles épiscopales, qu'on 
appelait episcopia. Un capitulaire de Charlemagne de 
789 recommande de les développer. Un concile de 
Rome (825) décrète Ia fondation d'une école épiscopale 
au siège de cliaque évêché. Un autre concile de 850 
définit pour ces écoles les titres de magister,professoi\ 
doctor. Enfin Alexandre III, au concile de Latran de 
M79, y introduit lenseignement de Ia grammaire et 
décrète leur gratuité. 

Les écoles paroissiales se développent à Ia mômc 
époque. Vadmonüio generalis de Charlemagne (789) 
les déclarc obligatoires. On les trouve mentionnées 
dans un capitulaire de 797, dans les conciles de 
Mayence et de Châlons-sur-Marne (813). Au commen- 
cement du ix° siècle révèque d'Orléans Téodulfe oblige 
ses curés à ouvrir des écoles dans les villes et les 
bourgs, y accueillir tous les enfants qu'on y enverra, 
et ne pas exiger de rétribution. 

Les évêques ont aussi recours aux monastères. En 
817, un concile d'Aix-la-Chapelle ordonne que dans 
chaque couvent les laiques auront une école séparée. 

Le droit d'enseignement de FEglise a encore donné 
naissance à Tinstitution du théologal. En 845 un canon 
du concile de Meaux ordonne aux évêques d'avoir près 
dcux un savant ecclésiastique pour prêcher et expli- 
quer les Ecritures. Le troisième concile de Latran (1179) 
décide que « afin de pourvoir à Finstruction des clercs 
en chaque église cathédrale, il y aura un maitre à qui 
on assignera un benéíice suffisant et qui enseignera 
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graluitement ». Le quatrième concile de Lalran (1215) 
decide en outre que les chapitres choisiront chacun 
un maitre pour enseigner Ia grammaire et les autres 
sciences; et que les églises métropolitaines auront un 
tliéologien pour enseigner aux prôtres rÉcriture sainte 
et notamment ce qui concerne le gouvernement des 
âmes. Le concile de Bàle (1431) veut que ces théolo- 
giens soient chanoines; cliaque église cathédrale aura 
un théologal, qui aura étudié dix ans dans une uni- 
versité privilégiée, et fera aux moins une leçon par 
semaine. 

2. — Les séminaires'. 

Le premier texte d'ensemble sur les séminaires date 
du concile de Trente (Sess., XXIII, c. 18). Le concile 
recourut aux séminaires connme au meilleur inoyen de 
réformer TÉglise pour résister au protestantisme. 

Tout évèque doit obligatoirement avoir un séminaire, 
et s'il n'en a pas, en ériger un. L'érection ne consiste 
pas dans Tacliat, Taflectation, ou Ia construction d'un 
bâtiment spécial, mais dans Ia réunion collegialiler, 
c'est-à-dire en lorme de collège, dans un môme local, 
et sousla discipline spéciale déterminée par le concile 
de Trente, des jeunes gens qui se destinent à Ia cléri- 
cature. Un évêque ne peut pas fermer son séminaire. 

' Três bon resume dans Duballet, t. XIV, Traité des choses 
ecclésiastiques. Paris, 1902, pp. 241-373. — Voy. en outro Thomas- 
siN, 1" partie, liv. III, c. 2-6; et 2» partie, liv. I, c. 92-102.— 
PniLiPS, Kirchenreckl, t. VII, § 3G2 sq. — Article De Véducation 
cléricale et des séminaires provinciaux, A&ns Analecla júris pon- 
liflci, t. I, pp. G54 sq. 1067 sq., et t. III, p. 281 sq. — Dürieu, 
Traité de Vadministration temporelle et spirituelle des grands et 
pelits séminaires, Paris, 1890. 
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LaS. Gongrégation du Concile, par décision du li juil- 
let 1840, cmpôcha rarchevôque de Spolète de fer- 
mer son séminaire, comme il cn avait Fintention à 
cause des dcttes écrasantes qu'il avait faitos pour 
l'entretenir. II n'avait, d'après Ia congrégation, qu'à 
imposer des taxes ou réduire les charges des fonda- 
tions. — II convient de placer le séminaire aupròs de 
rÉglise cathédrale. Daprès une lettre de Léon XII du 
30 juin 1828, plusieurs dioceses pauvres peuvent se 
cotiser pour établir un séminaire commun. 

Le concile de Trente permet de fractionner le sémi- 
naire en autant de sections que Tévoque jugera utile : 
de là les grands et les petits séminaires. D'après une 
lettre du cardinal Antonelli écrite le 28 juin 18S9 au 
nom de Pie IX, « quand on trouve qu'il vaut mieux 
séparer les enfants et créer deux établissements diffé- 
rents, Tun appeló petit séminaire, Tautre grand sémi- 
naire, cette disposition ne modifie en aucune façon les 
prescriptions du concile de Trente ; parce que ces deux 
établissements séparés ne forment qu'un seul sémi- 
naire, comme le concile Ta ordonné, et parce que de 
cette façon aussi les élèves ecclésiastiques sont élevés, 
dès leurs plus jeunes années, dans Tesprit de leur 
état». 

A ce propos Ia question se pose de savoir si les 
petits séminaires peuvent devenir des écoles mixtes, 
ouvertes indistinctement à des enfants de toutes les 
vocations, ou doivent rester des écoles exclusivement 
ouvertes aux futurs cleros. Le concile de Trente s'op- 
pose à Ia conception des écoles mixtes. En France, oii 
Ia fermeture des collòges des jésuites vers 1830 a con- 
traint presque tous les petits séminaires à recevoir des 
élòves destinés aux carrières civiles, — les évôques 
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n'ont jamais cessé de réclamer le retour aux règles 
canoniques, et plusieurs Font prescrit. — De celte 
question provient l'autre question, savoir si dans les 
petits séminaires ont peut enseigner les classiques, et 
surtout les classiques paíens. Pie IX, dans rencycli- 
que Inter mulliplices du 21 mars 1853, encourage Ten- 
seignement des classiques « aussi bien des ouvrages 
si excellents des Saints Pères que des écrits des auteurs 
paiens les plus célèbres, après qu'ils auront été soi- 
gneusement expurgés, ab omni labe purgalis ». 

Le concile de Trente fixe ainsi les conditions d'entrée 
dans les séminaires : avoir au moins douze ans : 
mais, à partir de cet âge, le voeu de TEglise est que 
les enfants entrent aussi jeunes que possible; être 
issu d'un mariage legitime ; une légitimation subsé- 
quente se suffirait pas; avoir reçu une instruclion 
primaire sulíisante; être pauvre, appartenir à Ia caté- 
gorie des tenuiorum pauperum. Le concile n'exclut 
pas les élèves riches, mais n'autorise leur admission 
(|ue « pourvu que les familles les entretiennent et que 
les enfants montrent le désir de se consacrer au ser- 
vice des autels ». 

Le concile de Trente prescrit Ia gratuité des sémi- 
naires. Ün regarde donc comme abusif et illégal, 
lusage introduit dans plusieurs dioceses, de faire 
signer aux prêtres qui sorlent du séminaire des billets 
remboursables à mesure qu'ils trouveront des res- 
sources dans Texercice du ministcre. En pratique. Ia 
plupart des élèves des séminaires bénélicient d'une 
bourse ou d'une demi-bourse. On se demande s'ils 
doivent restituer ensuite les frais de leur éducation : 
1° La S. Congrégation du concile a décidé, le 16 dé- 
cembre 1820, que les bourses fondées sans restriction 
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ni condition no donnent lieu à aucune restitution: 
2° Gertains synodes diocésains, par exemple les 
synodcs de Bourges en 1883, de Malines en 1609, ont 
introduit Ia coutume de Ia restitution des frais alimen- 
taires par les séminaristes qiii ne persistent pas dans 
Tétat ecclésiastique; Ia pratique suivie de nos jours 
encore au séminaire romain autorise cet usage; 
3°Quand les bourses, en vertu dune loi diocésaine, 
d'un titre légitime, ou de Ia volonté du donateur, sont 
établies avec Ia clause de restitution par les sujets 
qui quittent le séminaire, il convient d'appliquer cette 
clause, d'après une décision de Ia S. Congrégation du 
Concile du 11 mars 1732, 

Pour Ia direction des séminaires. Ia question se pose 
de savoir s'il convient de Ia réserver aux séculiers, ou 
si les évôques peuvent y appeler des réguliers. 
Léon XIII, quand il ne venait que de prendre posses- 
sion du siège épiscopal de Pérouse, congédia les 
jésuites qui dirigeaient le séminaire et les remplaça 
par des séculiers. M. Tarchevêque de Rouen, Fuzet, 
suivit cet exemple, et dit dans une lettre pastorale du 
15 aoút 1900 : « En confiant notre séminaire à des 
prôtres diocésains, nous le ramenons à ses conditions 
normales, nous nous conformons aux règles de TÉglise 
et aux vieilles traditions de notre pays. » D'autre part, 
le bref de réorganisation des iles Philippines, du 
17 septembre 1902, dit formellement que les évêques 
coníieront les séminaires aux ecciésiastiques qui leur 
sembleront les meilleurs, séculiers ou réguliers. 

Dapròs Ia pratique actuelle, un institut de religieux 
peut recevoir Ia direction d'un séminaire, mais aux 
conditions suivantes : 

1° Un indult pontitical, puisqu'en règle générale les 
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réguliers sont frappés d'incapacit6 juridiqiie en ce qui 
concerne les emplois du clergé séculier. La nécessité 
de ces indults résiílte d'une décision du 13 janvier 
1714 pour le séminaire de Vigevano confié aux reli- 
gieux Sommasques, de deux décisions des 23 février 
1709 et 13 juin 1722 pour les séminaires de Carpentras 
et de Ia Gonception confies aux jésuites. En 1860, Ia 
Propagando insere dans les statuts d'une congrégation 
de missionnai.res Ia correction suivante : « Les évê- 
ques ne pourront donner Ia direction des séminaires 
aux róguliers et autres instiluts, sans lapermission du 
siège apostolique » ; 2° II faut que Ia juridiction de 
Tévêque sur le séminaire demeure intacte ; il gardera 
tous ses droits, excepté le droit de nommer les pro- 
fesseurs, qui reste à Ia congrégation; 3° Le consen- 
tement du chapitre de Ia cathédrale demeure néces- 
saire ; 4° La commission administrative (dont il sera 
parlé) fonctionne comme dans un séminaire ordinaire ; 
5° La reddition annuelle des comptes aura lieu comme 
dans les séminaires ordinaires. Cette règle figure 
textuellement dans le décret de laS. Congrégation des 
évôques et réguliers du 17 juilletl863, qui permet à Ia 
compagnie de Saint-Sulpice de diriger des séminaires. 

La direction du séminaire appartient à révôquc. 
^lais il a deux commissions pour Tassister. La com- 
mission qui Tassiste dans ladministration spirituelle 
comprend deux chanoines nommés par lui. II prend 
leur avis dans tous les cas, mais n'est pas obligé de le 
suivre. L'évôque ne peut changer ces deux chanoines 
sans cause légitime. La commission qui lassiste dans 
l administration temporelle comprend deux chanoines 
nommés Tua par révèque, Tautre par le chapitre, et 
deux membres du clergé, choisis Tun par révèque, 
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Tautre par le clergé. Ce choix du clépiité dii clergé se 
fait dans le synode diocésain. Mais les auteurs ne 
s'accordent pas sur ce que comprend « le clergé » qui 
fait ce clioix. Les canonistes français Bouix, Craisson, 
Maupied, Tentendent du clergé de tout le diocese, 
et s'appuient sur une décision de Ia S. Congrégation 
du Concile du i5 septembre 1792. Au contraire, 
Benoít XIV et les professeurs romains Tentendent sim- 
plement du clergé de Ia ville épiscopale, et cette opi- 
nion s'appuie maintenant sur des décisions delamême 
congrégalion des 27 aoút 1864 et 23 mars 18So. 

II résulte d'une décision du 26 mars 1689 que Tévêque 
n'a pas le droit de révoquer sans un motif grave les 
membres de Ia commission dadministration tempo- 
rclle. II doit toujours prendre leur avis, et n'est pas 
obligé de le suivre. La S. Congrégation du Conc^ile a 
jugé le 27 aoút 1864 que les directeurs et professeurs 
du séminaire ne peuvent pas faire partie de cette 
commission, mème comme membres adjoints. 

Les auteurs français Bouix, Craisson, Maupied, 
enseignent qu'une troisième commission doit fonc- 
tionner pour Ia reddition des comptes. Ils interprètent 
dans ce sens une disposition du concile de Trente. La 
S. Congrégation du concile, saisie de cette difficulté, 
a répondu le 23 mars 1855 que les comptes doivent 
être rendus devant une commission composée de deux 
clianoines nommés, Fun par levèque, Fautre par le 
cliapitre, c'està-dire par une commission composée 
exactement comme Ia commission d'administration 
temporelle : mais Ia décision ne dit pas si cette com- 
mission des comptes doit avoir les mémes membres 
que Ia commission d'administration. 

Pour diriger cffectivement le séminaire, Févêque 
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nomme un supérieur, après avoir pris conseil de Ia 
commission. Le confessenrou directeurde conscience 
esl le personnage le plus important du séminaire, 
parce qu'il connait les véritables dispositions de tous 
les élèves. Pour empêcher des abus et des indiscré- 
tions, Léon XIII a fait décider par le Saint-OíTice, le 
5juilletl899, que les fonctions de directeur spirituel 
sont incompatibles avec les fonctions de recteur ou 
vice-directeur du séminaire. 

3. — Les ordres 

On devient clerc parle sacrement derordre. L'ordre 
comprend trois degrés d'institution divina, appelés 
ordres hiérarchiques ou majeurs : Fépiscopat, Ia prè- 
trise, le diaconat; et cinq ordres appelés mineurs, 
qui comprennent : les portiers, les lecteurs, les exor- 
cistes, les acolytes, les sous-diacres. 

Le pouvoir de conférer les ordres n'appartient 
qu"aux évêques, et appartient en règle générale à tous 
les évêques, mais seulement aux évêques légitimes, 
c'cst-à-clire qui ne sont ni excommuniés ni hérésiar- 
ques. Toute ordination conférée par un évêque illégi- 
time est nulle {irrita) pour illégitimité. II en résulte 
que Fecclésiastique ordonné danscesconditionsdevra 
se faire ordonner de nouveau quand il aura connais- 
sance de son illégitimité ; mais il n'en résulte pas que 
jusque-là, il n'usera pas validement des pouvoirs 

' F. IIallier, De sacris electionibus et ordinationibus. Paris, 
1635. — J. Mokinus, Commentaria de sacris ecclesiaslieis ordina- 
tionibus, Anvers, 1695. — Phillips, Du droit ecclésiastique (tra- 
duction), t. I, pp. 196-469. — Gasparri, Tractatus canonicus de 
sacra ordinatione, Paris, 1893, 2 vol. 
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d'ordre qu'il aura rcçus. En un mot, rillégitimité 
n'implique pas néccssairement Fincapacité. 

Par suite, les ordinations conférées par des évêques 
hérétiques ou schismatiques, bien qu'illégitimes, sont 
valides, à condition qu'on les ait faites dansles formes 
prescriles par TEglise. Quand un pays tout entier 
tombe dans le scliisme ou Tliérésie, Ia validité des 
ordinations faites par les évêques apostats se maintient 
sans discontinuer ; et quand s'opère Ia réconciliation 
avec rÉglise, les prêtres ordonnés parces apostats ou 
leurs successeurs n'ont pas besoin d'une réordination. 
Gette réordination serait même illicite. On ne doit y 
recourir que dans deux cas : quand Ia succession 
épiscopale a été interrompue, et quand une premiòre 
ordination n'a pas été faite selon Ia forme voulue. 

Lapplication de cette règle a donné lieu et donne 
encore lieu à des controverses sur Ia validité des ordi- 
nations anglicanes. Les canonistes font une distinetion. 
Depuis Tapostasie de Henri VIII jusqu'à sa mort, les 
ordinations des évêques schismatiques, bien qu'illé- 
gitimes, demeuraient valides, parce que Ia succession 
épiscopale était ininterrompue, ou en d'autres termes, 
parce qu'elles se rattacliaient sans interruption à une 
première ordination valide. Mais le rituel d'ÉdouardVI, 
supprimé par Marie, puis rétabli par Elisabeth, a créé 
un nouveau clergé, puisque Ia première des ordinations 
conférée par ce clergé était schismatique et faite 
d'après un rituel schismatique : d'oü Ia nécessité 
d'ordonner de nouveau tous les cleros anglicans, 
lorsqu'ils reviennent au catholicisme. 

Le droit de conférer Tordination n'appartient pour 
chaque candidat qu'à un évéque, à son évèquepropre; 
et à cet égard Ia compétence épiscopale dérive de 

Mater. — L'Église caUiolique. 10 
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quatre titres différents : 1° La naissance : on considere 
comme diocèse d'origine le diocese oíi le père de 
Tordinand avait sa résidence ecciésiastique à Tópoque 
de Ia naissance; onse détermine par exceplion d'après 
le diocèse de lamère, quand le père n'a pas de domi- 
cile, quand il n'y a pas d'évêque dans le lieu de sa 
résidence, ou quand Tenfant est illégitime ; 2° Quand 
Fordinand a quitté le diocèse de sa naissance, on 
rordonne dans le diocèse de sondomicile ; le domicile 
se constate en droit canonique d'après les règles du 
droit romain, c'est-à-dire avant tout par Ia manifes- 
tation de Fintention qu'on a de vivre dans un lieu, et, 
à défaut de cette manifestation, par un séjour de dix 
ans; 3° Quand cette règle ne peut s'appliquer, Tordi- 
nation se fait dans le diocèse oü le candidat possède 
un bénéfice, et, s'il tient des bénéfices dans pius d'un 
diocèse, on choisit le diocèse du bénéfice qui pourvoit 
complètement à sa subsistance; 4° A défaut de ce 
titre de compétence, Tordinalion se fait par Févôque 
dont Fordinand est un familier {ratio familiaritalis). 
On appelle familiers d'un évôque les clercs qui rem- 
plissentunemploi dans samaison et vivent à ses frais, 
depuis au moins trois ans sans interruption. 

Pour se faire ordonner ailleurs que dans le diocèse 
duquel on dépend par un des quatre titres précédents, 
il faut obtenir de Févôque de ce diocèse des letlres 
dimissoires, c'est-à-dire Fautorisation authentique 
d'aller recevoir d'un autre prélat Ia tonsure et les 
ordres, sans que par cette autorisation Févôque propre 
aíTranchisse Fordinand des liens qui le rattachent à 
son diocèse. Les lettres dimissoires doivent désigner 
Févôque qui fera Fordination, énoncer les raisons qui 
ont fait accorder lapermission de recevoir Fordination 
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de ses mains, et le titrc qui rattache Tordinand à 
Tévêque qui donne cette permission. Les dimissoires 
doivent en outre renfermer des lettres testimoniales, 
c'est-à-dire un certificat qui atteste Ia moralité de 
Tordinand, et son aptitude canonique à recevoir les 
ordres. 

Avant de recevoir Tordination, le candidat doit éta- 
blir qu'il n'est ni incapable, ni entaché d'irrégularité. 

L'incapacit6 est un empèchement prohibitif, qui rend 
nulle radicalement, et inexistante, Tordination con- 
férée aux infidèles ou non baptisés, aux femmes, aux 
hermaphrodites, ou Tordination imposóe par Ia force à 
qui que ce soit. 

L'irrégularité est un empèchement établi par les 
lois de rÉglise, et qui rend Fordination non pas inva- 
lide, mais illicite. Les canonistes distinguent Firré- 
gularité par défaut, ou qui provient deTabsence dune 
condition requise, et Tirrégularité pour crime. 

L'irrégularité par défaut atteint : les enfants illégiti- 
meS; les hommes privés de leur liberté (esclaves, 
serfs, époux); les candidats trop jeunes (les canons 
exigent quatorze ans pour les ordres mineurs, vingt 
et un ans pour le sous-diaconat, vingt-deux ans pour 
le diaconat, vingt-cinq ans pour le sacerdoce, trente 
ans pour lepiscopat); les infirmes; les insensés; les 
illettrés; les impurs ou bigames; les violents (juges, 
soldats, médecins qui ont fait mourir des hommes); 
les hommes de foi douteuse (néophytes, ou gens qui 
se font baptiser pendant une grave maladie); les infâ- 
mes, réputés tels en vertu des lois civiles aussi bien 
que des lois ecclésiastiques. 

L'irrégularit6 pour crime résuUe des méfaits sui- 
vants : homicide volontaire, reitération du baptème. 
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schisme, hérésie, apostasie, simonie, renoncementaux 
voeux solennels de Ia profession religieuse, cxercicc 
d'un ordre qu'on n'a pas encore rcçu, ou exercice de 
Tordre dans un liou inlerdit, violation du célibat, etc... 

Dans quelques cas, rirrégularité tombe d'elle-mêmo 
quand elle provient d'un défaut passager et que ce 
défaut vient à cesser, par exemple quand on atteint 
lage voulu, ou quand on recouvre Ia liberté, etc... 
Autrement, Tirrégularitépar crime se leve au moyen de 
Tabsolution et Tirrégularité par défaut se leve au moyen 
d'une dispense. En règle générale, il n'appartient qu'au 
pape de donnerces dispenses et ces absolutions. ISIais 
les évêques peuvent dispensar de toutes les irrégula- 
rités qui proviennent de crimes secrets, excepté de 
Fhomicide volontaire et des crimes poursuivis en jus- 
tice; ils peuvent aussi lever les irrégularités par 
défaut dans deux cas : quand elles sont douteuses 
et quand des raisons légitimes empêchent de recourir 
au pape. 

Avant de recevoir les ordres, le candidat subit un 
triple scrutin (scrutinium) sur ses aptitudes. Le pre- 
mier scrutin consiste dans un témoignage fourni par 
le cure du lieu oü le candidat est né, ou habite; le curé 
doit en outre, pour les candidats aux ordres majeurs, 
faire à Téglise une proclamation en vue de découvrir 
les empôchements que le candidat aurait ignores ou 
dissimulés. — Le deuxième scrutin, qui a lieu quelques 
jours avant Tordination, consiste dans un examen 
passé devant Tévéque et des tliéologiens clioisis par 
lui. Ils doivent vérifier : Ia naissance légitime du can- 
didat et Ia religion de ses parents; son àge; Ia pureté 
des motifs qui le déterminent à demanderles ordres; Ia 
fermeté de sa foi et Ia solidité de sa science; et s enqué- 
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rir s'il a déjà encouru des censures canoniques, et s'il 
possède un patrimoine personnel suííisant pour le faire 
vivre. Le troisième scrutinseborne à unesimpleforma- 
lité. Immédiatement avant Tordination Tévêque inter- 
roge une dernière fois Tarcliidiacre sur les aptitudes 
de Tordinand : Tarchidiacre répond afíirmativement et 
solennellement. 

La collation des ordres majeurs doit avoir lieu à des 
époques dóterminées : les samedis de Quatre-Temps, 
le samedi d'avant le dimanche de Ia Passion, et le 
Samedi-Saint. En général, les quatre premiers ordres 
mineurs se donnent le mème jour; et il est ensuite 
d'usage delaisser, entre Ia collation des autres ordres 
(sous-diaconat, diaconat, prètrise) des intervalles ou 
intersHces d'une année. 

4-. — Droits des cleros 

Le droit accorde aux clercs les privilèges suivants 
auxquels ils ne peuvent pas renoncer. 

1° Le privilège du canon, en vertu duquel quiconque 
violente un ecclésiastique ou un moine encourt par le 
fait une excommunication réservée au pape. Gette 
peine s'applique aux violences des clercs comme aux 
violences des laiques. La S. Congrégation du Concile 
a condamné, le 16 mai 1733, un curé qui avait grossiè- 
rement injurié et frappé un jeune ecclésiastique entré 
à son service. 

' Thomassin, 2» partie, liv. 1. c. 11 sq., et 3» parlie, liv. 1, c. 33 
sq. — Streckeii, De juribus clericorum singularibus, Erfurt, 17o5. 
Article Privilèges du clergé dans Analecta júris pontifici, 1866, 
p. 1789 sq. ■— Phillips, Kirchenrecht, t. I, § 60. — Schulte, Kir- 
chenrecht, T. I[. § 13-16. — IIinschids, Kirchenrecht, T. I, § 16. 
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2° Le privilège du for, en vertu duquel les tribunaux 
ecclésiastiques ont seuls le droit dc jugcr les deres, à 
Texelusion des tribunaux eivils. Pie IX a condamm^ 
Topinion contraire dans les allocutions Acerbissinium 
du 27 septembre 1832, et Nunquam fore du 15 dé- 
cembre 1836, que rappelle Ia trente et unième propo- 
sition du Syllabus. 

3° Le privilège de rimmunité, en vertu duquel les 
ecclésiastiques sont exempts de certaines charges ou 
redevances : service militaire, logement des troupes, 
fonctions communales, tutelles, corvées, cliarrois, 
contributions. A ee privilège serattache le droit d'asile, 
c'est-à-dire rimmunité personnelle que confèrent teus 
les lieux sacrés ou religieux. On admet généralement 
que rimmunité s'applique dans un rayon de trente pas 
à Tentour des égiises ordinaires, et de quarante pas à 
Tentour des cathédrales. Elle protège tous les crimi- 
nels, même ecclésiastiques, et même les excommu- 
niés. 

4° Le privilège de compétence, ou privilège de n etre 
poursuivi dans ses biens que jusqu'à concurrence du 
minimum nécessaire pour subsister ^ 

5. — Devoirs des clercs 

Les clercs doivent d'abord pratiquer les vertus cliré- 
tiennes, notamment garder Ia chasteté et éviterjus- 
qu'à lapparence de Timpudicité. Le concile de Trente 

■ \ltmann, Das Beneficium competentix, ... Berlin, 1888. 
^ Thomassin, 1" partie, liv. II., c. 37-52. — 3» partie, liv. III, c. 

8-25 et 42-49. —Phillips, Kirchenrecht. T. 1, § 61, 6á. — Schülte, 
Kirchenrecht, T. II, § 17, 18. — Hinsciiius, KirchenrecIU, t. I, 
§ 17. — Sí:gs(dllisb, Kirchenrecht, pp. 194-208. 
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(Sess. XXIV, c. 6) contient des rògles sévòres et minu- 
tieuses contre les clercs concubinaires. Les clercs doi- 
vent aussi observer une extrôme modération dans le 
boirc et le manger, ne pas fréquenter les cabarets, 
exercer rhospitalité et Ia bienfaisance. 

Les ecclésiastiques initiés aux ordres majeurs doi- 
vent observer le célibatLes conciles de Latran de 
1122 et 1139 déclarent invalides les mariages qu'ils 
pourraient contracter. Le concile de Trente décide que 
les clercs qui commettent ce délit perdent par le fait 
môme leur bénéfice. 

Les clercs doivent s'abstenir des affaires séculières, 
et notamment des métiers de médecin, cbirurgien, 
procurcur, avocat, soldat. Ils ne peuvent administrer 
Ia forlune des laíques ni prendre leurs biens en loca- 
tion. 

Les clercs ne doivent pas faire le commerce. Cette 
interdiction remonte aux conciles de Carthage (397) et 
d'Aries (4S2). Mais depuis les papes Tont souventrap- 
pelée et précisée. Pie IV, par une constitution du 8 no- 
vembro 15S0, confisque les profits réalisés au moyen 
du commerce par les religieux et les ecclésiastiques. 
Urbain VIII, par bref du 22 février 1633, confisque 
pareillement les profits commerciaux des missionnai- 
res. Clément IX, par une constitution du 17 juin 1669, 
ordonne de distribuer ces profits aux pauvres, aux 
hôpitaux, aux séminaires. Benoit XIV, par Ia constitu- 
tion du 25 février 1741, s'oppose même à ce que les 

* Zacoaru, Storia polemica dei celibato sacro, Rome, 1775. — 
MoKHLEK,Deí' Ccelibat, Ratisboiine, 1841. — Pavy, Du célibat ecclé- 
siastique. Paris, 18ò2. — F. IIoltzendorff, Der Priesterccelibat, 
1875. — F. Laürin, Der Ccelibat der geistlichen nach kanonischen 
Rechte, 1880. 
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ecclésiastiques fassent le commerce sous le nom d'au- 
trui et par intermédiaire; quand ils héritent d'un éta- 
blissement de commerce, ils doivent Tabandonuer 
aussitôt. ClémentXIlI, par une constitution du 17 sep- 
tembre '1759, assimile aux opérations de commerce et 
par suite interdit les opérations de banque. II décide 
que les ecclésiastiques qui n'auront pas d'autre moyen 
que le négoce pour aider leurs parents, devront en 
demander Ia permission au Saint-Siège. La S. Congré- 
gation des évêques et réguliers a décidé le 30 janvier 
1846 que les ecclésiastiques ne peuvent pas prendre 
d'actions dans une banque en commandite. Enfin, Ia 
jurisprudence des congrégations romaines détermine 
les droits des clercs sur leurs biens patrimoniaux ou 
les terres de leurs bénéüces. Par exemple, d'après une 
décision du 17 octobre 1662, ils peuvent acheter des 
bestiaux pour Ia culture de ces terres, et tirer acces- 
soirement proflt de leurs produits, mais ils ne peuvent 
pas en acheter exclusivement pour Télevage. 

Les clercs doivent s'abstenir des amusements mon- 
dains, notamment du jeu, de Ia danse et dutliéâtre. Le 
concile de Trente interdit le jeu sous peine des censu- 
res les plus graves. Les canonistes admettent pourtant 
les échecs, excepté les jours de fôte, en carôme, et 
dans tous les cas avec des femmes. La S. Congréga- 
tion des évêques et réguliers, le 23 juin 1741, a con- 
damné deux ecclésiastiques à restituer Targent qu'ils 
avaient gagné au jeu. Par une autre décision du 2 mai 
1749, elle a conseillé de remplacer dans ce cas les 
peines ordinaires par despeines pécuniaires. Quantau 
théâtre, lamême Gongrégation ajugé, le 1®"' aoút 1840, 
quun évêque peut sans injustice punir un ecclésiasti- 
que pour avoir assisté à des représentations musicales 
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que n'interdisait aucune ordonnance épiscopale. 
Les ccciésiastiques doiveiit garder une tenue dé- 

centc, et nolammcnt portcr le costume spécial que 
determine Ia loi diocésaine, porter Ia tonsure, avoir une 
chevelure simple, n'avoir ni perruque ni barbe. Le 
nonce de Munich, par une lettre du O mai 1863 à lar- 
chevêque de Ia ville, a rappelé Tinterdiction de Ia 
barbe. Pie V par un bref du 13 octobre 15G7, et 
Benoít XIII par une bulle du 2 mai 1723, rappellent que 
les cleros qui cessent de porter Ia tonsure et I habit 
ecclésiastique, perdent les privilèges de Tétat ecclé- 
siastique. 

Enfm les clercs, à partir du sous-diaconat, doivent 
réciter quotidiennement roffice du bréviairedistribué 
en sept parties ou heures canoniques. De plus en plus, 
le bréviaire romain se substitue aux bréviaires diocé- 
sains. 

' Tiiomassin, 1" partie, liv. U, c. 71 sq. — F. Probst, Brevier 
und Breviergebiet, 1868. — P. Batiffol, Ilistoire du Bréviaire 
romain, 2» éclition, 1894. 



GHAPITRE VI 

LES MINISTRES DU CULTE 

1. Les poiivoirs et les fonctions dans TÉgliso. — 2. La collation 
des bénéílces. — 3. Le patronage. — 4 L'61ection. — 5. L'élcc- 
tion dcs cures. — 6. Le concours. — 7. Devoirs des bénéfi- 
ciers. — 8. Les inspections et visites. — 9. Les garanties de 
stabilité des bénéficiers (notamment rinamovibilité des curés). 

1. — Les pouvoirs et les fonctions dans TÉglise '. 

Les pouvoirs dans TÉglise s'appellent pouvoir d'or(lre 
ou pouvoir de juridiction. Le pouvoir d'ordrc est le 
pouvoir conféré par Tordination pour Ic service de 
l'autel, c'est-à-dire pour radministration des sacre- 
menls. Le pouvoir de juridiction est le pouvoir établi 
pour le gouvernement et Ia direction de TÉglise. On 
distingue Ia juridiction du for intérieur, qui s'exerce 
sur Ia conscience des fidèles considérós comme per- 
sonnes privées, et Ia juridiction du for extérieur qui 

' Thomassin, a^partie, liv. 1 et 3. — Reiuiffi, Praxis Beneficiaro- 
rum, Lyon, 1579. — Garcias, Ue beneficiis, Mayence, 1G14. — P. 
CoRKADi, Praxis beneficiaria, Naples, 1656. — Lottkr, De re 
beneficiaria, Lyon, 1639. — Leüren, Fórum beneficiale, Gologne, 
1704. — Sqüanin, Tractatus beneficiarius, Rome, 1752.— Phillips, 
Kirchenrecht, t. VII, § 379. — Schmalzgrüebeh, Jus ecclesiaslicum 
universum, liv. lil, titre V. — Schereb, Kirchenrecht, t. I, p. 403, 
sq. 
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s'exerce sur les actes des fidèles considérés comme 
membres d'une même société ou communauté. Dans 
le for intcrieur, on distingue encore le for sacramentei 
qui s'exerce dans Ia confession, et le for non sacra- 
mentei qui s'exerce par les autres moyens. 

Les fonctions dans TÉglise sappellent offices ou 
bónéíices. On entend par bénéfice le droit accordé à 
un clero de percevoir certains revenus ecclésiastiques 
i\ condition de remplir, dans un emploi conféré par les 
supérieurs hiérarcliiques, les services que prescrivent 
les canons, Tusage ou Ia fondation. On donnera plus 
loin des éclaircissements sur le bénéfice considéré 
comme source de revenus (voy. ch. xviii, 2). II ne s'agit 
dans ce chapitre que du bénéfice considéré comme 
office, charge ou fonction. 

Les bénéfices se divisent en grands {beneficia 
niajora) et petits (beneficia minora). Les bénéfices 
majeurs comprennent toutes les cliarges dont le titu- 
laire possède une juridiction épiscopale. Les bénéfices 
mineurs comprennent toutes les autres charges. En 
règle générale, il n'appartient qu'au pape d'instituer 
ou modifier les bénéfices majeurs ; Tinstitution des 
bénéfices mineurs regarde les évêques. Les canons 
exigent pour Tinstitution d'un bénéfice les conditions 
suivantes : une cause juste, notamment une nécessité 
pressante, ou une utilité manifeste, ou laccroissement 
du culte divin ; un lieu convenable ; une dotation suffi- 
santo; Tassurance de ne pas empiéter sur des droits 
dont les titulaires pourraient plus tard faire des récla- 
mations ; Ia consultation de tous les intéressés. 

Les changements des bénéfices (iunovatio) ne peu- 
vent pareiliement avoir lieu sans nécessité urgente, 
utilité manifeste, et consultation de tous les intéressés. 
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Cette règle s'applique aux suppressions, unions, 
démembrements de bénéfices. 

Les bénéfices ne se cumulent pas. Le concile de 
Trente (Sess. XXIV, c. 17) déciare qu'un même ecclc- 
siastique ne peut posséder deux ou plusieurs bénéfices 
incompatibles. Et les bénéfices sont incompalibles, soit 
quand chacun d'eux impose Tobligation de résider, 
soit quand tous deux dépendent de Ia môme église 
(par exemple deux canonicats dune même cathédrale), 
soit quand chacun d'eux a des revenus suffisants pour 
Ia subsistance de son titulaire. Le pape peut autoriser 
le cumul, mais seulement par une dispense expresse 
et formelle, d'après une décision de Ia S. Congrégation 
du Concile du 14 aoút 1632. 

Les pouvoirs d'ordre et les pouvoirs de juridiction 
sont organisés hiérarchiquement. La hiérarchie', 
disent les canonistes, est une principauté ou magis- 
trature spirituelle composée de divers ordres de 
ministres subordonnés les uns aux autres et institués 
pour le gouvernement et le service de TÉglise. La 
hiérarchie de Fordre comprend trois degrés : les 
diacres, les prêtres, et les évèques y compris le pape ; 
Ia hiérarchie de juridiction comprend quatre degrés : 
les diacres, les prôtres, les évèques, le pape. Les curés 
ne forment pas un ordre spécial; du moins, comme on 
Ta vu, rÉglise ne Tadmet pas (voy. ch. iii, 5). 

2. — La collation des bénéfices. 

La collation {collatio, provisio) est Ia concession 
par Tautorité ecclésiastique d'un emploi ecciésiastique 

' F. J. ScHEDFFGEN, Die Ilierarchie in der katholischen Kirche, 
Münster, 1897. 
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vacant. II ne faut pas Ia confondre avec Fapprobation, 
ou avec l investiture, ou avec Ia mise en possession. 
L'approbalion ost Tactc du supéricur hiérarchique qui 
liabilitc Ic titulairc d'un cmploi dit à charge d'âmes 
{beneficia curala), à donner les sacrements, notam- 
ment l'absolution, et en particulier à exercer les fonc- 
tions de curé. L'investiturc ou institution canonique 
est Tacte du supérieur ccclésiastique, qui donne au 
titulairc d'unbénéfice le droitd'exercer, dans les limites 
de sa fonction, Ia juridiction du for extérieur, définie 
plus liaut. Et Ia mise en possession eslTacte dumême 
supérieur qui autorise le titulairc à jouir des revenus 
de sa charge. 

La collation du bénéfice doit se faire dans les six 
mois après Ia notification de Ia vacance, gratuitement 
ct exempte de simonie (voy. ch. xviii, 5); sans con- 
dition ni convention accessoire ; sans diminution des 
revenus; sans contrainte et enfin à perpétuité, in 
tüulum (voy. plus bas | 9). 

On distingue les cas de collation libre et les cas de 
collation nécessaire ou forcée. La collation est libre 
quand le supérieur ccclésiastique confere lui-mème 
Temploi vacant. La collation est dite au contrairc 
nécessaire ou forcée quand le supérieur ccclésiastique 
se borne à confirmer, accepter un candidat désigné 
par un collège ccclésiastique (comme le chapitre qui 
nomme révêque), par uii collège laique (comme Ia 
confrérie qui nomme son chapelain), par un patron, 
par un gouvernement en vertu d'un concordat. En défi- 
nitive, tous les tilulaires d'emplois ecclésiastiques 
sont, ou nommés parle pape, ou nommés par révêque, 
ou élus par le clergc (voy. pour Ia nomination des 
évôques ch. x, 3), ou nommés par les chefs d'Etat 
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(voy. ch. X, 3), ou recommandés par des patrons 
(voy. ci-dessous | 3), ou élus par des laiques (voy. ci- 
dessous I 4 et 5). 

En príncipe, tous lesbénéfices sontde libre collation, 
c'est-à-dire conférés librement par le supérieur ecclé- 
siastique; et à part les dignitaires qui par droit ou par 
privilège ont le pouvoir de conférer quelques bénéfices, 
par exemple les cardinaux pour les églises de leur 
titre à Rome, le droit canon n'admet que deux colla- 
teurs ordinaires: le pape pour les bénéfices majeurs 
et Févôque pour les bénéfices mineurs. 

En príncipe, le pape a un droit de collation uní- 
versel. Mais íl ne peut pas Fexercer partout; et quand 
au moyen âge, notamment à Fépoque du grand 
schisme et pour obéír à des nécessités fiscales, les 
papes ont voulu exercer ce droit fréquemment et 
systématiquement, ils ont rencontré des résistances 
dans les clergés nationaux. Les controverses provo- 
quées par ces résistances ont abouti à Ia déíinition 
des quatre procédés suivants. 

1° La prévenlion, droit du pape de nommer aux 
bénéfices avant les collateurs qui y nomment en vertu 
de Ia coutume ; le pape exerce ce droit de deux ma- 
nières ; soit quand il donne à un évèque un coadjuteur 
avec future succession; soit quand il oblige par un res- 
crit le collateur ordinaire à pourvoir d'un bénéfice 
déterminé une personne déterminée dans un délai 
déterminé; ces rescrits s'appelaient à Fépoque du 
concile de Trente mandais de prooidendo et gráces 
expeclatives. 

2° La dévolution qui remonte au troisiòme concile 
de Latran (1179), et a pour but de remédier à Ia négli- 
gence des collateurs qui laissent vaquer indéfiniment 
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les bénéfices. Si Tévôquo néglige pendant six mois de 
pourvoir un bénéíice vacant, son droit passe au cha- 
pitre; dans un cas semblable le droit du chapitre passe 
à Tévôque. Quand le chapitre et Tévêque montrent Ia 
môme négligence, le droit de collation passe au métro- 
politain et ainsi de degré en degré jusqu'au pape. 

3° Le concours, droit du pape d'établir un clerc en 
possession d'un bénéíice vacant, sans tenir compte du 
droit propre deFévèque à disposer du même bénéfice. 
Dans les cas oü le pape et révôque, sans se concerter, 
ont exerce leur droit simultanément, le bénéfice appar- 
tientauplus anciennementnommé des deuxcandidats; 
si leur nomination date du même jour, le bénéfice 
appartient au concurrent qui est Je premiar cntré en 
possession; quand aucun des deux n'apris possession, 
le candidat du pape obtientla préférence. 

4° La réserve apostolique, droit du pape d'interdire 
au collateur ordinaire d'un bénéfice Ia disposition de 
ce bénéfice en cas de vacance, sous peine de nullité. 
Outre ce droit. Ia neuvième règle de Ia chancellerie 
romaine, dite règle de mensibus et alternativa, réserve 
au pape Ia nomination de tous les bénéfices vacants 
dans les mois de janvier, février, avril, mai, juillet, 
aoill, octobre et novembre. Mais, par exception, le 
Saint-Siège laisse aux évôques qui résident le droit de 
conférer les bénéfices vacants pendant les mois de 
février, avril, et ainsi de suite de deux en deux mois. 
Quand un évèque, pourvu de Ia libre collation des 
bénéfices de son diocese, se détermine pour cettc 
faculté de Vallernative, il doit le signifier par un acte 
autlientique publié dans le diocòse, et remis à rofficier 
dataire du pape. Les concordais ont aboli Ia réserve 
en France et en Portugal. Le concordat dEspagne 
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reserve au pape 58 bénéfices. En Autriche, Hongrie, 
Baviòre, Amérique, le pape a Ia reserve des premières 
dignités des cathédrales et métropoles. 

3. — Le patronage 

Le (Iroit de patronage, d'après les auteurs, cst uri 
droit spécial qui concerne surtout Ia nomination, qui 
comprend en mêmetemps des charges, des avantages, 
des honneurs, et qui appartient soit au fondateur, soit 
au bienfaileur insigne d'un bénéfice ecclésiastique. 

Le droit de patronage a pour origine les sollicita- 
tions que TEglise adressait aux riches pour les engager 
à bâtir des églises sur leurs domaines. En écliange de 
leurs libéralités, elle leur donnait des droits que men- 
tionnent déjà deux novelles de Justinien, en 537 
(nov. 57) et o46 (nov. 123); et des constitutions du 
môme empereur permettent aux donateurs ou fonda- 
teurs des églises d'en nommer les administrateurs. 

Le même phénomène se produit dans TÉglise d'Oc- 
cident. Le premier concile d'Orange (441) donne à 
Tévêque qui a construit une église dans un diocese 
voisin, le droit de présenter le titulaire de cette église 
à Tévêque du lieu. Le neuvième concile de Tolède 
(655) concède le même droit aux laiques. Mais en 
France eten Allemagne, dès le xi® siècle, le droit de 

' Voy. Références dans Ricuter, Kirchenrecht. 1886, pp. 665-694, 
et SjEGmuller, 1904, pp. 275-293. — Viviam, Praxis júris prato- 
natus, Venise, 1670. — Lippebt, Versuch einer láslorisclí-dog- 
malischen Entwickelung der Lehre vom Patronalsrecht, Giessen, 
1829. — Kaim, Das Kirchenpatronatsreclit, 2 vol., Leipzig, 1845- 
1866. — R. Lescbevin de Prévoisin, l)u droit de patronage ecclé- 
siastique relativemenl aux paroisses de campagne, et de son his- 
toire. Paris, 1898, 
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palronage se modifie et se complique sous Tinfluence 
des usages féodaux. Le bénéfice dont un seigneur 
ecclésiastique ou laique a construit ou doté TÉglise, 
devicnt un fief qui i'elòve de ce seigneur comme un liet 
ordinaire. 

Plusieurs auteurs considèrent le droit de patronage 
comme une servitude préjudiciable à TÉglise. Mais 
d'autres répondent que le patronage ne prive pas 
riíglise du plein exorcice de son minislère; elle se 
borne, par condescendance ou par justice, à laisser au 

.patron ia faculté d'un droit temporel. Mais cette faculté 
d'exercer un droit temporel a Ia valeur d'un véritable 
droit spirituel, c'est-à-dire d'un droit auquel les laíques 
ne peuvcnt prétendre sans un privilège spécial. 

Les patronages se divisent en ecclésiastiques et 
laíques. Un palronage est ecclésiastique quand il a été 
fondé avec des biens de TÉglise ou par un ecclésias- 
tique qui n'avait pour tous biens que les revenus de 
son bónóíice; quand il apparlient à une communautc 
de cleros ou de religieux; ou quand, fondé par un 
laíque, il a été aíTecté par ce laíque à un corps ecclé- 
siastique séculier ou régulier. — Un patronage est 
laíque : (piand il est fondé par un laíque ou par un 
clerc qui y consacre des biens de son propre patri- 
moine; quand il appartient à un corps composé de 
laíques exclusivement; quand il a passé entre des 
niains laíques par une permutation à titre onéreux. 

Les patrons ecclésiastiques ont six mois pour pré- 
senter un candidat au bénéfice vacant; les patrons 
laíques u'ont que quatro mois. Les candidats présentés 
par les patrons ecclésiastiques doivent avoir subi un 
concours en rògle, et si Finstitution doit leur ôtre don- 
née par Tévéque, le patron doit présenter le candidat 

Mater. — L'ÉgUse calliolique. li 
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que Tévêque a jugé le plus capable. Au conlrairc il 
suffit que les candidats présenlés par les patrons 
laiques aient été jugés capables dans uii examen 
privé. 

Le droit de patronage s'acquiert de trois manières, 
qu'on appelle : mode primitif, mode secondaire, mode 
dérivé. 

Le mode primitif, d'après Ia Glose de Graliens'ob- 
tient par Ia fondation, rédiflcation et Ia dotation d'une 
église. Mais les auteurs ne s'entendent pas surle point 
de savoir si Tun des trois élóments sufíit à racquisition 
du droit, ou s'il faut les réunir tous les trois. D'aprèsla 
doctrine qui semble maintenant Ia plus autorisée 
{Commentaire de Berardi, 1846), le patronage appar- 
tient sans le moindre doute à qui fournit à Ia fois le 
fonds. Ia construction, Ia dotation; quand plusieurs 
s'unissent pour fonder Téglise et entretenir le culte et 
ses ministres, ils deviennent conjointement patrons : 
et de là viennent les droits d'un grand nombre de com- 
munautés villageoises (voy. ci-dessous, 5) dans le clioix 
de leurs curés; mais celui qui fournit seulement le fonds, 
ou Ia somme pour construire Téglise, ou le capital pour 
y entretenir le culte, ne devient pas patron; il a seule- 
ment letitre de bienfaiteur áe TÉglise; Tévôque pourra 
lui concéder par Tacte de donation, quelques-uns des 
droits reconnus aux patrons, par exemple le droit de 
sépulture dans Téglise, ou le droit d'inscrire son nom 
sur Tédifice, ou le droit de réclamer des aliments en 
cas d'indigence; mais le simple bienfaiteur n'aura 
jamais tous les droits des patrons. Les auteurs 
admetlent que Ia réédificalion complete d'une église 

' C. 2G C. XVI, q. 7. 
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tombée cn ruines confèrc le droit de palronagc, mais 
les simples réparations, même considérables, ne 
donnent que le titre de bienfaileur. 

Le mode secondaire s'acquiert par uii privilège du 
Saint-Siège ou par prescription. Quant aux privilcges, 
le concile de Trente les a tous supprimés, à 1'excep- 
tion des patronages donnés à des princes. Pour juger 
de Ia validité d'un patronage donné par privilège, on 
examine donc d'abord s'il date de Ia période anté- 
rieure ou de lapériode poslérieure au concile de Trente; 
et parmi les priviièges accordés depuis le concile, on 
ne reconnait pour valables que les titres en bonne 
forme donnés à des bienfaiteurs insignes 

Le mode dérivé, autrement dit patronage réel, s'ac- 
quiert avec le fonds de terre surlequel estélabli le pa- 
tronage, c'est-à-dire s'acquiert par testament, dona- 
tion, échange, venteou prescription. Toute translalion 
d'un droit de patronage à dautres qu'à un co-patron 
exige une autorisation de Tévêque. Quand un droit de 
patronage se transmet à plusieurs héritiers, ils doivent 
Texercer collectivcmcnt, mais peuvent s'entendre 
pour Texercer alternativement. Les personnes com- 
prisesdans Thérédité succèdent par souches, c'est-à- 
dire que si deux fils héritent d'un droit de patronage, 

' Pour rintelligence etrinterprétation de cetto règle canonique, 
comparcr Ia jurisprudence administrativo de droit français au 
sujet des autorisations d'usines et moulins sur les cours d'eau 
du domaine public. A Ia même époque justement que le concile 
de Trente, Tordonuance de Moulins (1566) révoqua toutes les 
aliénations du domaine public. Désormais une usine n'a d'exis- 
tcnce légale, que si sa possession remonte à Ia période antérieure 
à rordonnancc de Moulins, ou si, depuis, elle a reçu un titre 
rógulier donnó moycnnant finance. Voir Ia loi du 16 septem- 
bre 1807, art. 48, et 1'icakd, Trailé des eaux, t. II, 1890, p. 376 
S(l. 
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et que lun d'eux vienne à mourir et laisse cies cnfants, 
le fils survivant exercera seul un droit de sufTrage, et 
tous ses neveux n'exerceront ensemble qu'un autre 
suffrage. 

Le patronage donne des droits et des obligations. 
Dabord des droits honorifiques : dans les proces- 

sions, droit de préséance; dans Téglise, droit aux 
prières, à Tencens, à Ia présentation de Teau bénite, à 
lasépulture; mais surtout, droit de présentation. Le 
patron ecclésiastique qui présente un sujet incapable 
de remplir les charges de Ia fondation perd pour cette 
fois son droit de présentation; au contraire, le patron 
laíque peut faire une deuxième et troisième présenta- 
tion, pourvu qu'elle ait lieu en temps utile. 

Des droits utiles, qui comprennent : le droit de tou- 
clier une pension, si Tacte de donation le mentionne 
cxpressément; et le droit aux aliments, qui permet au 
patron tombé dans Tindigence, de percevoir sur les 
biens de TÉglise les revenus nécessaires à son entre- 
tien. 

Les obligations du patron sont de pourvoir à Ia 
dotation de Téglise; de payer les réparations; d'entre- 
tenir en bon état le mobilier; de signaler à Tévêque 
les abus commis dans Tadministration des revenus, 
sans pourtant s'attribuer à lui-même aucune juridic- 
tion. 

Le droit de patronage cesse : par Textinction de Ia 
famille qui lexei-çait; par Ia renonciation du patron ; 
par Ia vento ou latranslation du patronage; par un acte 
simoniaque; par les crimes d'hérésie, apostasie, 
schisme, bomicide, mutilation volontairc; parla démo- 
lition de Téglise; par rextinctiori de sa dotation; par 
Tabus; par prescription immémoriale. 
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Bien entendu Ia préscntalion clonne droit à Ia conces- 
sion dii bénéfice, mais ne tient pas lieu de cettc 
concession, laquelle consiste dans rinstitution du 
candidat, par son supérieur ecclésiastique. Le supé- 
rieur ordinairc est Tévêque, et le délai ordinaire d'ins- 
titution, du moins pour les bénéfices à charge d'âmes, 
est de deux mois. 

Le droit de patronage peut appartenir : 1° à toute 
personne qui jouit de Ia capacíté juridique requise par 
I'Église, c'est-à-dire qui fait partie de Ia communauté 
chrétienne; 2° à toute collectivité composée de chré- 
tiens et qui a rempli les conditions ordinaires pour 
devenir patron; c'est ainsi que des confréries, des 
communes, dos communautés paroissiales pcuvent 
acquérir des droits de patronage et en conséquence 
présenter les titulaires des bénefices '; 3" à des gou- 
vernements, sous le nom de jus patronalus regium 
ecclesiasticiim. Le patronage de gouvernement résulte 
généralcment d'un concordat, et par suite a pour ori- 
gine, non pas un titre de droit commun, mais uno 
simple concession du Saint-Siège. 

Le Saint-Siège n'a jamais, sauf en cas de force 
majeure et par contrainte, interprété les droits de 
nomination donnés à certains gouvernements par des 
concordats, autrement que comme un droit de pré- 
sentation. Et sa doctrine se trouve exposée dans une 
lettre du cardinal secrótaire d'6tat Rampolla, du 
20 juillet 1900, écrite à propos d'un incident qu'avait 
soulevé Télection de Tarchevêque de Cologne en 1899: 

« La doctrine constante dont le Saint-Siège a ouver- 

' Références dans Richteh, édit. 188G, t. II, p. 671, note 18, et 
p. f)98, note 14; — Tachy, Trailê des confréries, 1898, h" 405 
et 400. 
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tcment et sans cesse déclaré qu'il no veut ni ne peut 
SC départir, est quon ne peut dans ces éleclions 
admettre d'autre intervenlion du pouvoir.... quune 
intervention négative ct qui laissc intacte Ia liberlé 
dc rélection canoniquc... Gette liberte serait certai- 
nement lésée ou au moins diminuéc, soit par un con- 
cours ou une influence positive du gouvernement, soit 
par un droit illimité d'exclusion dans le choix des 
pasteurs... » II blâme Tabus commis quand « les cha- 
noines, en notifiant Ic résultat de Télection au com- 
missaire [du gouvernement], ont Tair de demander ou 
dc recherclier Fapprobation ou Ia ratification du pou- 
voir civil... » II ne faut pas qu'on « notifie de suite au 
pcuple présent Télection comme complete et achevée; 
le résultat doit en ôtre publié de telle maniòre qu'on 
déclare en même temps que Facte du cliapitre ne pro- 
duira ses effets canoniques qu'après qu'il aura étó 
conílrmó par le souverain pontife. Par conséquent, Ia 
cércmonie solennelle d'action de grâces pour lelec- 
tion doit absolument être différée jusqu'à ce qu'on ait 
appris avec certitude le fait de Ia conllrmation apos- 
tolique. » Dans les pays oü le pouvoir civil a le droit 
d'exclure les personnes minus gratx, on s'arrange 
pour rendre illusoire Texercice de ce droit; les cha- 
noines devront « n'arrêter leur clioix que sur des 
liommes reconnus, dès avant Facte solennel de Félec- 
tion, pour posséder entre autres qualités requises..., 
une réputationde prudence, d'amour de Ia tranquillité 
publique, et de loyalisme, tels qu'on soit súr qu'ils 
ne sont pas désagréables au gouvernement. » 

On aperçoit aisément Ia portée générale de cette 
règle. Elle signifie que Félection des pasteurs doit 
toujours avoir lieu comme si Ia décision appartenait à 
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Tautorlté ecclésiastique à Fexclusion de toute inter- 
vention laique. Que si en vertu d'un texte (comme 
dans le cas desnominations d'évêques prévues pardes 
concordatsj, ou en vertu d'un usage immémorial 
(comme dans le cas d'unc nomination de curé par les 
paroissiens), une autorité ou une collectivité laique a 
le pouvoir de désigner le candidat ou d'exclure cer- 
tains candidats à un bénéíice, on s'arrangera pour que 
Ia coníirmation du candidat par Tautorité ecclésias- 
tique, ail Vair de Ia formalité essentielle, c'est-à-dire, 
pour qu'il n'y ait pas de discussion apparente sur le 
clioix de Ia personne, entre Tautorité ecclésiastique et 
lautorité ou collectivité laique; et à cet effet, on fera 
Tentente entre les deux autorités, avant de procéder 
aux opérations officielles. Grâce à cettecombinaison, 
rinfluence róelle des laiques se concilie facilement 
avec les prérogatives théoriques de TÉglise. 

4-. — L'élection en général 

D'après le droit commun de FÉglise contemporaine, 
le pape est élu par les cardioaux, les évêques sont 
élus par les chapitres, et les curés sont nommés par 
les évêques. Le droit commun ne comporte pas d'in- 
tervention des laiques dans les élections ecclésias- 
tiques. 

Cette inlervention n'a pourtant jamais cessé de 

' Voy. Güillaümede Mandagoto, Libellus super eleclione facienda 
etejusprocessibus ordinandis [1283 (?)], et sur cet auteur Schülte, 
Die Geschichle der Quellen und LitteraLur des canonischen 
Rechts, Stuttgart, 1875-80, t. II, p. 184, note. — F. IIallier, De 
sacris eleclionibus et ordinalionibus, ex antiquo et novo eccle- 
siss usu, Rome, 1739, 3 vol. in-fol. 
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s'exercer, soit dans rélection des évôqucs jusqii'au 
xiii® siècle environ, soit dans Télection des curés pen- 
dant les siècles suivants. Et comme en droit tout pré- 
cédent tient lieu de règle, ou, selon Ia vingt-unième 
des maximes introduites en 1298 dans Ia troisième 
partie du Co7'pus júris par ordre deBoniface VIII, « ce 
qu'on a approuvé une fois, on ne peut plus le désap- 
prouver »,— Ia question se pose de savoir siTélection 
et notamment Télection par les laiques ou avec leur 
concours, doit figurer parmi les modes canoniques do 
désignation des pasteurs. 

A Tépoque oii le droit canonique se formait, cetle 
question s'estposée pour les évêques. Et les soIutions 
proposées ou imposées pour les évêques avaient une 
valeur générale, parce que jusqu'au xi® siècle le pape 
ne se íit pas reconnaitre pour un évêque essentielle- 
ment différent des autres, et parce que jusqu'à Ia mêmè 
époque environ les églises que nous appelons parois- 
siales se confondaient en rcgle générale avec les dio- 
cèses, et n'avaient pas pour titulaires des curés investis 
d'un pouvoir propre, mais les évêques ou leurs vicai- 
res. L'évêque était donc le pasteur par excellence, le 
pasteur-type. Or on verrra (cli. x, 3) que le droit d'élire 
Tévêque a successivement appartenu soit au clergé 
conjointement avec le peuple, soit au clergé conjoin- 
tement avec le prince, soit au clergé réduit au chapitre, 
soit au pape. Les systèmes ont donc varié depuis le 
régime oü le corps de tous les laiques intervient, jus- 
qu'au régime oü aucun laíque n'intervient. 11 en résulte 
que, suivant les époques oü Ton clierche des argu- 
ments, on trouve des textes et des tliéories, soit pour 
justifier, soit au contraire pour condamner cette inter- 
vention des laiques. 



LES MINISTRES DU CULTE 169 

Parmi Ics textes favorables, le Pontificai romain, 
recueil liturgique promulguó en 1596, complétó défi- 
nitivement en 1752, contient Ics paroles suivantes, 
que dans Ia cérémonie dc Tordination Tévôque adresse 
au public avant d'imposer les mains aux futurs prôtres : 
« Mes fròres, ce n'est pas en vain qu'il a été établi 
par nos pèros que le peuple sera consulté sur Félec- 
tion... II est cerlain que les hommes prôtent pius 
volontiers leur ohéissance à ceux dont ils ont appuyé 
Tordination de leur suíTrage... Dans Ia crainte de nous 
laisser aller íi un assentiment mal fo.ndé, nous voulons 
prendre Tavis de cette assemblée. Déclarez donc avec 
liberlé ce que vous pensez de leur mérite... Si quel- 
qu'un a quelque chose contre eux, qu'il se presente 
avec coníiance et qu'il parle... » Cétait un axiome de 
Tancien droit en matière d'élections, que « nul ne sera 
imposé pour pasteur aux peuples malgré eux-mômes »; 
et le pape Léon le Grand, au milieu du y" siècle, écri- 
vait à Anastase de Thessalonique : « Que l'on prenne 
garde de ne pas ordonner un sujet que les peuples 
repoussent ou quils n'ont pas demandó, dans Ia 
crainte que Ia cité qui ne Ta point désirc pour évèque 
n'en fasse Tobjet de son éloignement et de son mépris, 
et que Ia religion elle-môme ne soulTre de cette indis- 
crétion. » 

Parmi les textes défavorables, le concile de Laodi- 
cée (372) nattribue aux laíques qu'un ròle consultatif, 
et non délibératif; les conciles de Mayence (952), de 
Bourges (1031), de Clermont (1095) interdisent aux 
laiques de nommer ou de révoquer les titulaires des 
fonctions ecclésiastiques. Le concile d'Avignon (1209) 
défend que « les laíques, personnellement ou par 
quelque autre personne, s'immiscent dans Télection de 
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Tévôquc ou d'un recteur, soit par Ia violence soit par 
obstructioii ». Gratien '■ mcnace d'excommunicalion 
quiconque accepte (l'unc personne laíque une dignité 
ecclésiastique. « 11 est indécent qu'un laíque ait juri- 
diclion sur des ecclésiastiques... La foule ne peut pas 
être autorisée à faire lelection de ccux qui doivent 
être promus au sacerdoce... Que nul des princes ou 
des puissanls laíques ne s'introduise dans rélection 
ou Ia promotion du patriarclie, du métropolitain, ou 
de quelque évêque que ce soit; surlout en cette 
matièrc, il ne convient pas qu'aucun des puissanls 
ou autres laíques ait un pouvoir quelconque. » Enfin 
daprès le concile de Trente (^ess.XXllI. c. 4, 7, 8), 
« pour Tordination des évôques, des prètres et des 
autres ordres, il n'est nulleinent requis que le peuple 
ou tout autre pouvoir et magistrat séculier prètent 
leur consentement, soient appelés au sanctionnement 
de leur autorité, de telle sorte que sans eux Tordina- 
tion serait nulle et de nul eíTet. Tout au contraire, 
ceux qui sarrogent dans leur témérité Texercice de 
ces ministères, appelés et institués uniquement par le 
peuple ou par le pouvoir et le magistrat séculiers, 
ne peuvent être tenus pour les ministres de TEglise, 
mais pour des voleurs et brigands qui ne sont pas 
entrés par Ia porte. » 

Cest une règle absolue du droit électoral canonique, 
que le droit de suffrage, en tant que droit spirituel, ne 
peut appartenir à des laíques; un laíque ne peut donc 
Texercer sans privilège pontificai. Et Ia participation 
des laíques à une élection canonique suffit à rendre 
cette élection nulle de plein droit. 

* Gratien, 1" partie, Dist. LXIK, c. 1, G, 8, — et 2» partie, 
C. XVI, q. VII, c. 12, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 24, 37. 
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Les thóories générales sur rólcction se rencontrent 
aux xiv° et xv" siòcles Guillaume Occam, en 1342, 
ócrit que le concile reste inférieur à Ia communauté 
dos fidèles, laquclle peut résister à ses décisions et les 
incriminer. Un peu plus tard, Antonius de Butrio 
écrit que dans les conciles provinciaux, les curés et 
prélats figurent, non pas comme individus, mais 
comme représentants dune collectivité. En 1391, 
Konrad von Gelnhausen dit que « le concile général 
est Ia congrégation des personnes convoquées selon 
Ia règle en représentalion des divers États, ordres et 
personnes de toute Ia clirétienté, pour traiter dans un 
lieu commun du bien commun de TEglise univer- 
selle ». 

En 1431-33, Nicolas de Cues fait une théorie d'en- 
semble sur Télection dans rÉgUse. II est vrai, dit-il, 
que Dieu a cooporé avec les liommes à Tinstitution 
des pouvoirs ecclésiastiques. Mais Dieu n'a donné que 
Ia grâce nécessaire aux liommes pour commander et 
obéir; Ia force de coercition ne dérive que d'un acte 
de Ia volonté humaine. Et cette volontó humaine, 
cette volonté générale se manifeste par Félection. 
Cest Télection qui qualifie les curés, évôques, métro- 
politains et patriarches, lesquels, dans les conciles, 
représentent cliacun leur troupeau. 

L'autorité du concile ne dérive donc que du consen- 
tement universel. Voilà pourquoi le concile ne dépend 
pas du pape, mais lui est supérieur, et peut, encas de 
nécessité, s'assembler de lui-mème et délibérer sans 
lui. Le concile exerce le pouvoir législatif en vertu 
d'un droit propre. Le pape ne tient ses pouvoirs que 

' Giebke-Maitland, loc. cil., pp. 54-57, 65, et notes 231-234. 
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crune élection, dans laquelle les cardinaux agissent 
comme représentants de TÉglise universelle. Lc pape 
doit dono se conformer aux lois. 11 est au-dessus de 
lous les membres de TÉglise, mais n'est que le servi- 
teur de TEglise. 11 dépend du concile général comme 
le métropolitain dépend du concile provincial, c'esi.-à- 
dire que le concile, rcprésentatif de tous les membres 
de rÉglise,tant ecclésiastiques que laíques, peut juger 
ot déposer le pape. 

Ces théories ont disparu au xvi® siècle de Ia littéra- 
ture catholique, quand les protestants les ont utilisées. 
Bossuel, dans 17/zs/o«'e des Variations (1. XV, n. GXX), 
dit que TÉglise parle ainsi au peuple clirétien : « Vous 
êtes un peuple, un état et une sociétó; mais Jésus- 
Clirist, qui est votre roí, ne tient rien de vous, et son 
autorité vientde plus iiaut; vous n'avez nalurellement 
non plus de droit de lui donner des ministres que de 
rinstituer lui-môme votre prince ; ainsi ses ministres, 
qui sont vos pasteurs, viennent de plus liaut comme 
lui-même, et il faut qu'ils viennent par un ordre qu'il 
ait établi. Le royaume de Jésus-Glirist n'est pas de ce 
monde, et Ia comparaison que vous pouvez faire entre 
ce royaume et ceux de Ia terre est caduque: en un 
mot Ia nature ne vous donne rien qui ait rapport avec 
Jésus-Christ et son royaume, et vous n'avez aucun 
droit que celui que vous trouverez dans les lois ou dans 
les coutumes immémoriales de votre société. Or, ces 
coutumes immémoriales, à commencer par les temps 
apostoliques, sont que les pasteurs déjà élablis éla- 
blissent les autres. Élisez, disent les apôtres, et nous 
établirons. Cétait àXite à établir les pasteur de Crète; 
c'est de Paul, établi par Jésus-Cbrist qu'il en avait 
reçu le pouvoir. Je vous ai, dit-il, laissé en Crète pour 
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y établir des prêtres par les villes selon Torárc que je 
vous en ai donnó. » 

Lc jésuitc Liberatore ' réprouve Félection par les 
laíques, parce que Luther et Calvin ont enseigné que 
le droil divin requiert, pour Télection des pasteurs de 
1 líglise, le suffrage du peuple donnó sous Ia présidence 
duclergé ; parcequau xix®siôcle, deslibéraux italiens, 
Gioberti, Mamiani, Minghetti, Rosmini, ont conseillé 
d'introduire dans TEglise Varome représentatif •, et 
parce que le Syllabus condamne le libéralisme. L'élec- 
tionserait une « révolution religieuse..., lavoie laplus 
expéditive et Ia plus súre pour corrompre FEglise et Ia 
translormer si c'était possible en synagogue de Satan ». 

II est hors de doute que Fólection par les laíques 
n'entre pas ou n'entre plus dans « Tesprit » du droit 
de rÉglise, mais elle entre dans son droit positif, en 
vertu de deux séries de prócédents qu'on exposera 
séparément: Télection des óvêques (ch. x, 3) et Fclec- 
tion des curés (| 5). Quant à rélection par les ecclc- 
siasliques seuls, on en verra des exemples pour Ia 
désignation du pape (ch. viu, 2), des évêques (ch. x, 3), 

' des administrateurs de certaines caisses de retraites 
^h. xviii, 4), etc. 

5. — L'élection des curés 

Les précédentsne manquentpas pour justifier Télec- 

' LiBEnATOnE, loc. cit., pp. 21S, 224, 223, 228. 
^ Voy.,outrc les référenccs capitales que donne Uichteií, édit. 

1886, t. II, p. ü71, nole 18, et p. ü!)8, note 14 : F. Uatcii, The 
organisation of early christian churches, 1888. — Imbart de la 
Tour, I^es paroisses rurales du IV' au A7» siècle, 1901. ^ Bbethé, 
Une élection ecclésiastique par des làiques, au XVI" siècle. dans 
Revue des provinces Ue VOuest, 1858, t. VI. pp. 153-165. 
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tion des curés par des laiques. lis ne Ia justifient 
pas comme une règlc générale, puisqu'on a vu lout à 
riieure que le droit commun s'y oppose par des textes 
formeis, mais comme une règle que des circonstances 
particulières peuvent rendre nécessaire et tolórable, 
ni plus ni moins que d'autres coutumes. 

Gette coutume peut avoir trois origines. 
Dans quelques cas, elle a dú résulter de ce qu'une 

paroisse avait eu primitivement Ia forme d'une confré- 
rie, ainsi qu'il est arrivé quelquefois (voy. cl». xii, l).Les 
confròres, accoutumés selon Ia règle canonique à élire 
leur prêtre officiant sous le nom de chapelain, ont 
continuéà Télire sous le nom de curé. Cest ainsi qu'au 
xvii° siècle une petite église de Nantes, raumônerie de 
Toussaint, restait encore organisée en confrérie et 
avait un desservant élu. On voit dans ses arcliives 
que le lundi 29 septembre 162o, le prètre Landais « fut 
présenté à Faumônerie par les fròres de Ia confrérie 
en leur chapitre tenu à TÉglise » et le vendredi 10 oc- 
tobre «il eut des lettres de collation et provision de 
M. le Grand Vicaire ». Le 4 décembre suivant, TolTicial 
eut à juger un procès pendant entre ce prètre Landais 
« présenté par les frères de Ia confrérie en leur cha- 
pitre », c'est-à-dire selon les formes, et un autre 
prêtre « présenté dês le 2b aoút par les fròres de Ia 
confrérie sans chapitre » ; et par le jugement « fut 
ordonné que Landais serait maintenu en Ia possession 
etpuissance de Ia diteaumônerie, avec défense [à Tau- 
tre] de letroubler'. » 

Dans d'autres cas, probablement plus nombreux, 
Télection des curés a résullé de ce qu'un droit de 

' Revue des provinces de 1'Ouest, t. IV, 18b6. 
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patronage, à Toccasion d'une mutalion de propriété, 
a passé d'un seigneur ecclésiastique ou laíque, soit à 
une commune véritable, soit à lune de ces commu- 
nautés villageoiscs ou communes de fait, qu'on appe- 
lait cn Allemagne Bauergemeinden et en France com- 
munautés dhabüants; ou encore de ce que Tune de 
ces communautés a construit et doté TEglise et en est 
ainsi devenue d'embI6e le patron. Ainsi, en 890, Ia 
charte de fondation deTéglise de Baltarga en Espagne, 
montre que les fidèles, parce qu'ils ont construit et 
dotó rÉglise, présentent à Tévêque le curé qu'ils ont 
clioisi'. En Frise, dans le diocèse de Brême, une vieille 
charte contient cctte disposition : « Saint Willehad, 
qui fut le premier évêque de Brême, a ordonné ceci, 
lorsque nous devínmes chrétiens par Ia grâce de Dieu 
et du pape Léon : que nous construirions Téglise et 
observerions strictement le christianisme; et les gens 
qui hériteront de Ia charge de Téglise, et qui consen- 
tiront à Ia construire pour Famour de Dieu et Ia rémis- 
sion de leurs pécliés, auront à élire le prêtre parmi les 
liabitants du pays et non hors du pays, et le prieur 
devra lui céder Fautel. » L'archevêque deVienne, dans 
un mémoire sur les droits de patronage en Autriche 
constate que « quelques communes sont devenues les 
patrons de leurs propres paroisses. Cela est arrive 
notamment dans les communes urbaines qui ontacquis 
les biens auxquels étaient annexés des patronages... 
Plus d'un ecclésiastique y a trouvé occasion de faire 
des démarches pour gagner les bonnes grâces des 

' PiERr.E DE Marca, Marca hispanica, 1G88, p. 82o. 
' Mòmoire adressé le 12 novembre 1872 au gouvcrncment de 

Ia Üasse-Auiriche, sur plusieurs questions de patronage, dans 
Archiv fUr kalh. Kirchenrecht, t. XIX, p. 271. 
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liabilants... Les vacances donnent souvent lieu à des 
divisions... Les patronages des communes comptent 
surtout des partisans cliezceux... qui demandent à Ia 
religion de s'accommoder à Tesprit dutemps... A ce 
point de vue, il est tout naturci que Ia commune clioi- 
sisse elle-même son curé parmi les liommes de pro- 
grcs... » 

Dans d'autres cas encore, réleclion des curés par 
les laiques a dú résulter de ce fait (ch. xi, 1) qu'à 
Forigine, avant rinstitution des paroisses considérées 
comtne des titres distincts et dépendants du diocèse, 
íoutes les églises étaient épiscopales et tous leurs 
titulaires étaient évôques. Leur élection se faisait donc 
avec Ia participation du peuple; et cette participation 
aura subsisté, quand TEglise cessa d'âtre épiscopale 
pour devenir curiale. A cette origine il convient de 
rattacher Ia règle contenue dans Ia soixante-liuitième 
építre de Gyprien de Carthage au peuple d'Espagnc, 
vers le milieu du iii° siècle : « Le peuple a le pouvoir 
incontestable d'élire les pretres dignes et de révoquer 
les indignes » ; Ia môme règle se trouve, à Ia íin du 
iv" siècle, dans une décrétale du pape Syrice à 
Tévôque de Tarragone; et dans un capitulaire promul- 
gué le 4 íévrier 855, au concile de Pavie, par Tempe- 
rour Louis II: « II faut observer les saintscanonspour 
les ordinations ; le vice de lambilion pestiférée doit 
être extirpé radicalement; un indigne ne doit pas être 
ordonné à cause de sa parenté avec quelques-uns, ou 
par suite de son amitié avec quelqu'un, ni, ce qui est 
le plus détestable, pour une somme d'argent. Dabord 
les pretres du lieu et les autres clercs, éliront un rec- 
teur idoine ; ensuite le peuple do Ia paroisse donnera 
son assentiment. Si Ton nepeut trouver dans Ia paroisse 
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un candidat capable de remplir cet emploi avec com- 
pétence, alors Tévôque en choisira un parmi ses 
prètres et Ic nommera. ». 

Quoi qu'il en soit de Forigine de Télection des curés, 
on Ia constato enllanovre, dansle diocès d'Hildesheim, 
par un acte de 1148 ; en Transylvanie, oü Ia bulle d'or 
imposée par Ia noblesse hongroise au roi André II en 
1222 introduit cette clause: « Les colons [allemands] 
éliront librement leurs curés, et leurpaieront les dimes, 
et observcront envers eux tout le droit ecclésiastique 
selon Ia coutume antique. » On Ia constate en France, 
oíi les statuts du diocèse de Reims rédigés par Tévêque 
Hincmar au ix® siècle, contiennent cette règle, à 
Fadrcsse des archidiacres : « Si je suis éloigné, donnc 
rinstitution provisoire au curé qui a été élu [par le 
peuplej, jusqu'à ce que ce choix soit venu à ma con- 
naissanco et qu'il soit confirmé ou changé par ma 
décision. » L'élection des curés ne se faisait pas au 
scrutin, ni par un vote régulier, ni à Ia majorité. Autant 
que les formules permettent d'en juger, les habitants 
notifiaient à rarchidiacre Ia vacance, et lui deman- 
daient Ia permission de se réunir. L'élection se faisait 
dansune assembléecomposée des villageois, du clergé 
de Ia paroisse, et sous Ia présidence de Tarchidiacre 
ou du doyen. Des délégucs de Ia paroisse conduisaient 
ensuite Télu à Tévêque, pour recevoir Tordination et 
rinvestiture. L'évêque examinaitrélu en séance publi- 
que, puis s'adressait au peuple pour demander son 
assentiment, et le peuple répondait ; il est digne. 

Ces usages ont persisté longtemps, ainsi qu'en 
témoigne, par exemple, le procès-verbal suivant d'une 
élection faite à Fontenay-le-Comte le 17 septem- 
bre 1578 : « Germain Pipé et René Gherbonneau, 

Ríater. — L'Ég:lise catholique. 12 
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paroissiens et fabriqueurs de Ia paroisse de Saint Jelian, 
Sire [suivent3't noms], les tous faisant Ia plus grande 
et saine parlie des liabitants de ladite paroisse, les- 
quels étant tous congrégés et assemblés, en Ia manière 
accutumée, pour délibérer, aviser, et conférer pour 
nommer et élire un curé en ladite paroisse, d'un com- 
mun consentement, après avoir éló dúment acertainés 
de Ia suffisance, capacité, et prudhomie de messire 
Guillaume Guillet, prêtre, vicaire de Longesve, ont 
élu, nommé et conféré ledit messire Guillaume Guillet 
pour curé en ladite paroisse de Saint Jelian, tt prient, 
requièrent, et supplient Monseigneur Tévôque ou son 
grand vicaire de le pourvoir et installer, attendu les 
suffisance et prudhomie dudit Guillet, digne de ladite 
cure : lequel présent a accepté roífre desdits liabitants, 
et a requis acte; lequel acte avons octroyé pour lui 
valoir et servir en temps et lieu comme de raison ; et 
pour présenter ledit Guillet à Monseigneur révôque ou 
son grand vicaire, avons nommé et élu lesdits [suivent 
des noms...]. » 

L'éIection des curés reparaít pendant Ia période 
révolutionnaire'. Lel3 juillet '179o, lasociété de catho- 
liques qui se forme pour Torganisation du culte dans 
laparoissse Saint-Thomas-d'Aquin, nomme pour« chef 
du culte catholique » Fancien premier vicaire. Le 
20 mars 1800, le comitê des administrateurs se réunit 
dans Ia sacristie avec un grand nombre de paroissiens, 
et ensemble ils obligent le curé en exercice à remettre 
ses clefs, ses ornements, et son pouvoir à Tancien curé 

* Grente, Le culte catholique à Paris, de Ia Terreur au Con- 
cordai, Paris, 1903, pp. 22, 23, 266, 269. — Pierre, VÊglise 
iiaint-Thomas-d'Aquin pendant Ia Révolution, Paris, 1887, pp, 39- 
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revenu dc Ia dóportation, et qui Ic 28 mai prend Ic 
titre d' « ecclésiastique en clief de Ia paroisse ». — Le 
22 juin 1795, Ia Société du culte catholique de TEglise 
Saint-Eustache tient sa première réunion chez lancieii 
curé, et le nomme « clief du culte », chargé de choisir 
les autres ecclésiastiques et de diriger le spirituel. Le 
21 mars 1796 Ia mème société se réunit « pour procé- 
der au scrutin à Ia nomination d'un chef du culte catho- 
lique ». — A Ia mème époque, les « règlements adop- 
tés pour Texercice du culte catholique par les citoyens 
exerçant ledit culte » dans Ia paroisse Saint-Jacques- 
du-IIaut-Pas, portent qu ils « confient aux ministres 
généralement tout ce qui concerne le Spirituel du 
culte... Le choix des ministres sera fait lorsqu'il y aura 
lieusurla proposition des administrateurs... L'assem- 
blée [générale des citoyens, tenue dans Téglisc, et 
dans laquelle] tout citoyen sans disHnclion de sexe 
pourra émettre son voeu, sera consultée sur leur admis- 
sion par assis et levé ; en cas d'incertitude des voeux 
on aura recours au scrutin secret. Celui qui aura Ia 
pluralité des suffrages sera admis pour ministre. Tout 
citoyen pourra avant Tassemblée indiquer un ministre 
aux administrateurs. Dans le cas oü les citoyens ne 
connaitraient pas de ministres dont ils pussent faire 
choix, ou ne voudraient pas prendre sur eux de faire 
ledit choix, ils s'adresseront pour en avoir à Févôque 
du diocèse, et en cas d'absence de Févèque ou de 
vacance du siège, à ceux qui exercent de droit ses 
fonctions pendant Ia vacance. » Dans le registre des 
« économes du temporel du culte » de Ia mème 
paroisse, on voit que parfois ces économes, ou 
administrateurs, prient le curé d'averlir certains 
ministres qu'on supprimera leur traitement, s'ils 
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persistent à commencer leur messe en retard. 
Mème après le Concordat, Fassentiment des liabi- 

tanls au choix du curé se retrouve encore, sous Ia 
forme suivanteDans les premières années, TÉtat nc 
payait le traitement que du curé du clief-lieu de caii- 
ton. Les autres pasteurs, nommés desservants, res- 
taient à Ia cliarge des habitants. Le desservant, nommó 
par Févêque, devait s'entendre avec les paroissiens 
pour son entretien. Par exemple, un prêtre nommé 
desservant de Blancafort en Berry, écrit le 14 novem- 
bre 1806 au maire pour poser les conditions de son 
acceptation. II demande une somme deux fois plus 
grosse que Tancien curé. Le conseil municipal se réunit 
pour en délibérer, convoque les habitants, et cettc 
assemblée g-énérale, semblable aux anciennes assem- 
blées de paroisse, vote le traitement demandé. Le nou- 
veau curé dépend donc des habitants en vertu d'un 
contratcollectif, etcommeils fontbientôtdes difficultés 
pour acquitter Ia contribution qui sert àformer le traite- 
ment, le sous-préfet peut écrire au maire; « Que les 
habitants ne forcent donc point leur pasteur à les aban- 
donner. 11 remplit ses obligations à leur égard, qu'ils 
remplissent donc les leurs au sien. » 

L'élection des curés a encore fonctionné dans les 
Pays-Bas. En 1196 le comte de Flandre Baudoin ajoute 
à Ia Keure ou Gharte de Gand les articles suivants : 
Si une paroisse vient à vaqueràGand, « les paroissiens 
du lieu, en conseil commun, éliront un prôtre idoine, 
et le présenteront au supérieur hiérarchique, lequel 
approuvera Félection et rélu.... Si un prôtre, qu il soit 

' Voy. A. Mater, Vhistoire dune paroisse au XIX^ siècle sous le 
regime du Concordai, dans Revue d'hisíoire moderne et contem,' 
poraine. avril 1905, t. VI, p. 474, 479. 
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curé ou non, cst convaincu dc conduite malhonnête et 
désordonnée, il sera permis aux paroissiens, d'accord 
avec le supérieur hiérarclúque, de le révoquer et d'en 
nommcr un autre capable. » — L'élection a de même 
fonctionnó dans les provinces basques, en verlu d'un 
usage immémorial, jusqu'au commencement au moins 
duxix" siòcle. Les curés de village étaient nommés par 
les ayuntamienlos generales, assemblée municipale 
oü siògc tout liabitant pourvu qu'il possède un immeu- 
ble quelconque etsoit originaire de Ia province. Dans 
quelques paroisses, comme à Oyarzum^ près d'Irun, 
tous les liabitants, même les mendiants, prennent 
part à Télection. 

Dans aucun pays Télection des curés n'a b"eu plus 
réguliòrement ni depuis plus longtemps qu'en Suisse. 
Elle fonctionne dans les cantons de Bâle, Saint-Gall, 
Argovie, Soleure, Glaris, Thurgovie, Berne, Zuricli, 
Genève, Vaud, Neuchâtel, Fribourg, Vaiais, Tessin, 
Schwytz, Lucerne, Unterwald. Tantôt, comme dans le 
canton de Fribourg, les habitants de Ia paroisse élisent 
le curé en qualité de patrons, et alors cet usage 
remonte au moyen âge. Tantôt, comme à Genève, 
Télection n'est qu'un usage protestant imposé aux 
catholiques par les législatures cantonales, et alors 
les catholiques de cliaque commune forment une 
commune catliolique. Dans le" canton dc Neuchâtel, 
les paroisses peuvent renoncer à leur droit d'élec- 
tion; alors le conseil d'Etat choisit le titulaire entre 
trois candidats proposés par Tévâque. Dans le canton 
de Vaud le conseil de paroisse se borne à présenter 

* Warkoenig et Gheldolf, Ilistoire de Ia ville de Gand, 1846, 
p. 232. — Dembowsky, Elude su7* les fueros des provinces basques, 
dans iíeijwe de Paris, 14 novembre 1841. 

i-' 
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des candidals, entre lasqueis le conseil d'Etat clioi- 
sit'. 

Dans le Tessin, les curés sont nommés par les parois- 
siens réunis en assemblée ; le conseil paroissial com- 
munique Félection à Févêque, qui Tapprouve et donne 
Fabsolution. A chaque nomination, on dresse devant 
notaire une convention qui oblige les fidèles à payer 
au curé des sommes déterminées et permet au curé 
de les réclamer en justice. — En 1890, Ia paroisse de 
Colla, qui comprend six petites communes, se trouva 
vacante®. Les liabitants demandèrent àl'évôque de leur 
indiquer un candidat. II présenta un nommé Allioli. Mais 
le jour du vote lamajorité élut un nommé Canonica, ori- 
ginaire dupays. L'évêquerefusad'approuverFélection, 
sous prétexte qu'elle avait donné lieu à des intrigues. 
Puis, le 23 juin 1891, il se décida à nommer Canonica, 
mais simplement en qualité d'économe, c'est-à-dire 
révocable à volonté. En 1899, des plaintes arrivèrent 
à 1'évôché contre Canonica. L'évéque le révoqua par 
décret du 15 septembre 1899, sans procès. L'abb6 
Canonica et le conseil paroissial eurent recours à Ia 
S. Congrégation duConcile. Au procès, Févêqueallégua 
que Ia fiscalité de Canonica avait révollé les paroissiens, 
qui menaçaient de se faire protestants ou libres pen- 
seurs pourneplus payer le traitement du curé. L'avocat 
de Ia paroisse dit que Canonica était vraiment curé; 
que Fassemblée compétente Favait régulièrement dési- 
gné; que quand un patron présente un candidat pour 
un bénéfice, Fautorité ne peut lui refuser Finstitulion 
canonique que s'il est indigne; que Févêque avait 

* Voy. Références dans Vering, Droit Canon, I, pp. 527-579. — 
Bcchi, Die katholische Kirche in der Schweiz, Münich, 1902. — 

' Voy. Le Canoniste conlemporain, 1901, p. 679. 
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implicitement ratifié le choix des paroissiens ; et que 
môme Ia curie épiscopale avait fait le nécessaire pour 
mettrc Canonica en possession de son traitement. — 
La S. Congrégation aima mieux ne pas se prononcer. 

Dans les cantons de Zurich, Soleure, Bâle-ville, 
Argovie, Glaris, Télection doit être renouvelée périodi- 
quement. —Mais en pratique, pour Ia réélection comme 
pour rélection, dans tous les cas oü les catholiques 
suisses agissent, non pas en vertu d'un ancien droit 
de patronage, mais en vertu d'une loi cantonale, ils 
ont soin de respecter le droit cononique : à cet effet 
ils n'élisent que des candidats assurés de Tapprobation 
épiscopale. 

Mais rélection, môme pratiquée de Ia sorte, donne 
aux laiques un pouvoir capital. Car si les catholiques 
ont riiabitude de n'élire que des curés agréables à 
Tévêque, les évéques s'habituent de leur côté à s'ac- 
commoder des prêtres agréables à Ia population. En 
définitive le Saint-Siège a toléré, et tolère encore, 
l'élection des curés dans un assez grand nombre de cas, 
pourqu'on puisse dire que si le droit canonique ne l'au- 
torise súrement pas, Ia jurisprudence ne Ia réprouve 
súrement pas davantage. Elle peut légitimement fonc- 
tionner dans tous les cas oü Tautorité ecclésiastique se 
croit obligée de Taccepter, et à condition que les 
laiques ne prétendent pas imposer, mais se contentent 
de présenter à Tévôque, le candidat choisi par eux'. 
Peut-être aussi convient-il (l'appliquer à Tintervention 
des communautés paroissiales dans le choix des curés, 

' Voy. Protestation de révêquc do Goire contre un projet de loi 
sur rélection des curés, dans Schweizerische Kirchenzeitung, 
1873, n» 18, et protestation rédigée par l'avocat Amiet, au nom 
du clergé de Soleure, contre Ia réélection du clergé, Ibiã., n»15. 
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les règles données par le cardinal Rampolla, dans sa 
lettre du 20 juillet 1900, pour Fintervention des gouver- 
nements dans le clioix des évêques (voy. ci-dessus 3). 

6. — Le concours 

Le concile de Trente (Sess. XXIV, c. 18) pour réagir 
contre les abus de Télection populaire et du patronage, 
a fait du concours une règle gónérale pour Ia ccAlation 
des bénéfices paroissiaux. Pie V a précisé cette règle 
par Ia bulle In conferendis du 15 avril 1567; puis Ia 
S. Congrégationdu Concile par undécretdu lOmai 1721 
approuvé par Clément XI; puis Benoít XIV par sa 
constitution Cum Illud du 14 décembre 1742. 

Le concours doit porter sur Ia doctrine. Ia science, 
Tâge, les moeurs, Ia prudence, le zòle, et toutes les 
qualités scientifiques et morales des candidats. La 
S. Congrégation du Concile a décidé plusieurs fois 
(23 juin 160o, 19 juin 1638) que les examinateurs ont le 
droit et même le devoir de ne pas borner leur examen 
aux connaissances positives. La loi du concours s'ap- 
plique à tous les bénéfices inamovibles, môme aux 
cures réservées au pape, et aux cures de patronal 
ecclésiastique. Mais elle ne s'applique pas aux cures 
de patronat laíque, ni aux vicariats perpétuels, ni aux 
catiiédrales unies à des chapitres, ni aux églises qui 
ont des ressources insignifiantes, ni enfin aux paroisses 

' Voy. Ferraris, Prompla Bibliolheca, motConcursus.—Reci.u- 
siDs, Tractatus de concursibus et vacationibus parochiarum alio- 
rumque beneficiorum, Rome, 1763. — Ginzel, Die Pfarrconcurs- 
prüfung nach Slaats- iind Kirchengesetz, Vienne, 1855. —Boui.t, 
Tractatus de parocho, 1855, 3» partie, section 3. — Duballet, 
Traité des paroisses, 1901, t. II, pp. G3-131; excellente étude, 
avec des textes, que j'ai simplement résumée. 
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Iroublées par des factions, discordes et querelles. 
Lc concours sc passe devant une commission de 

juges ou cxaminalcurs synodaux que Tóvèque doit 
proposer chaque annéc au synode diocésain. II doiten 
faire élire six au moins, vingt au plus, suivant Tétendue 
de son diocese. II faut que le synode approuve le choix 
des juges par un vote formei, public òu secret : ainsi 
lc veut une lettre de Ia S. Congrégation du Concile du 
Ib juiUet 1592. Du reste, le synode peut se contenter 
d'approuver des juges désigncs, non par leur nom, 
mais par leur fonction (par exemple : le vicaire général, 
lc doyen du cliapitre, etc.); mais cette désignation 
devient caduque si lc titulaire de Ia fonction vient à 
mourir. Les examinateurs choisis prôtcnt serment 
devant Tévêque. lis n'ont pas le droit de reccvoir do 
largent à Toccasion du concours ; cet usage avait 
pénétré en Espagne, mais Ia S. Congrégation du con- 
cile Ta condamné le IG janvier 1758. 

Quand une paroisse vaque, Tévèque doit convoquer 
trois au moins des juges, pour procédcr avec lui à 
Texamen des concurrents. L'évêque ou son délégué 
(le vicaire général) ne peut prendre part au vote que 
pour départager les juges. Toute intervention quel- 
conque d'une personne autre que Tévêque, son délégué, 
ou les juges, entraíne Ia nullité absoliie du concours 
et de Ia nomination qui s'ensuivrait, d'après plusieurs 
décisions de Ia S. Congrégation du Concile (9 septem- 
bre 1628, 15 décembre 1629) et de Ia Rote (18 fé- 
vrier 1628). Après le concours, les juges proclament 
une liste de tous les candidats qu'ils jugent aptes à 
gouverner Ia paroisse vacante, et Tévêque choisit entre 
eux. Mais il ne doit pas choisir arbitrairement. D'après 
les rcgles de Ia cliancellerie, il doit préférer à mérite 
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égal les candidals gradués, entre plusicurs gradués le 
plus gradué, entro deux candidals du même grade le 
plus anciennement gradué, entre deux gradués du 
même rang celui qui n'a pas encore de bénéfice, entre 
deux bénéficiers celui qui fait déjà partie du clergé de 
Téglise vacante, et entre deux concurrents parfaite- 
ment égaux quant aux ti três précédents, choisir le plus 
agréablc aupeuple de \a paroissc. 

La conslitulion de Benoil XIV permel aux candidals 
qui se prétendent écartés injustement, de déférer tous 
les documents du concours à rofficialité métropoli- 
taine. 

La règle du concours fonctionne encore en Italie, 
Portugal, Espagne, Autriche, Bavière, Prusse, Amé- 
rique du Nord, mais non en France. Les évéques ont 
interprété le texte suivant du concordat, art. 10 : « les 
évéques nommeront aux cures », comme s'il les obli- 
geait à faire des nominations arbitraires, au lieu de 
nommer conformément au droit canonique, c'est-à-dire 
après un concours. Les évéques de France ont plu- 
sieurs fois allégué que Ia coutume avait abrogé pour 
FEglise gallicane Ia loi du concours. Mais on leur 
répond qu'avant Ia Révolution les conciles provinciaux 
de Bordeaux (1883), Toulouse (1590), Reims (166i), 
Bourges (1684), ont promulgué les decrels du concile 
deTrente sur le concours. Depuis le Goncordat, le con- 
cile du Puy (1853) a pareillement fait un règlementsur 
le concours; Pie IX, en 1859, dans labulle d'érection 
de Tarchevéché de Rennes, ordonne de conférer au 
concours non seulement les paroisses, mais encore les 
charges de clianoine théologal et chanoine péniten- 
cier; enfin, dans un qucstionnaire adressé le6 juinl867 
par Ia S. Congrégation du concile à tous les évéques. 
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môme de France, figure Ia question suivante ; « en 
quelle forme est indiquée et comment se fait le con- 
cours qui doit avoir lieu pour Ia provision des églises 
paroissiales selon les décrets du concile de Trente »? 
Ces textes empôcheraient, dans tous les cas, que Ia 
coutume eút pu prescrire contre Tobligation du con- 
cours. 

7. — Devoirs des bénéíiciers. 

Ces devoirs sont : Ia profession de foi et Tobligation 
d'observer les règles de préséance, obédience et rési- 
dence. 

Le concile de Trente {Sess. XXIV, c. 12) veut que 
tous les bénéficiers pourvus d'un emploi avec charge 
d'àmes fassent une profession de foi dans les deux 
inois après leur prise de possession. La S. Gongréga- 
tion du concile a décidé le 15 décembre 1866 que cette 
obligation s'étend môme aux desservants amovibles. 
L'évêque seul, et tout au plus en cas d'empôcliement 
son vicaire général, peut recevoir cette profession de 
foi. On doit Ia renouveler à chaque changement de 
bénéfice. Quant à Ia formule, Ia S. Congrégation do 
concile Ia fixée par décret du 20 janvier 1877. Le 
bénéficier qui n'a pas rempli cette obligalion dans le 
délai voulu perd ses droits aux íruits du bénéfice ; Ia 
S. Congrégation du concile a seulement admis, le 
9 février 1726, qu'il peut toucher le casuel. II doit res- 
tituer à Ia fabrique tous les autres produits qu'il aurait 
perçus indúment. 

La préséance' {prxcedentia, majorüas) indique Ia 

' G. Gkandclaude. Du droit de préséance dans Véglise, dans 
Revue des sciences ecclésiasliques, 1874, ir» 171, 172. 
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supériorité d'une fonction sur une autre fonclion, d'un 
clerc sur un autre clerc. Les lois disciplinaires règlent 
ces rapports de supériorité et d'infériorité. Ils se déter- 
minent d'abord par Ia priorité dans Ia réception de 
Tordre, droit de primogéniture cléricale. Néanmoins, 
le privilège de Tordination par le pape donne Ia pré- 
séance sur tous les cleros du même ordre. Lechapitre, 
quand il agit comme corps, c'est-à-dire quand il repre- 
sente Ia catliédrale de Tévoque, a le pas sur les j)rc- 
lats inférieurs, même quand ils ont le droit de porter 
les insignes pontificaux. Les chapitres collégiaux 
cèdent le pas aux cathédraux. Les chanoines réguliers 
Temportent sur les autres réguliers. Parmi les régu- 
liers, les mendiants ont Ia dernière place. L'ordre le 
plus ancien prime le plus récent; les bénédictins vien- 
nent donc immédiatement après les chanoines régu- 
liers. Quand deux couvents du même ordre se dispu- 
tent Ia préséance, elle appartient au plus ancien en 
fondation, et entre les membres d'un même couvent 
Ia préséance est réglée par rancienneté non de Ia prise 
d'habit, mais de Ia professio'íi. Mais entre les abbés et 
les généraux d'ordre, Ia préséance se règle par Fan- 
cienneté de Finvestiture. — Les différends en matière 
de préséance regardent Fofficialité diocésaine. 

L'obéissance' canonique (obedientia) est le devoir 
d'accomplir les ordres du supérieur ecclésiastique et 
de se soumettre à son pouvoir de juridiction. Quand 
un clerc reçoit deux ordres différents donnés par deux 
supérieurs auxquels il doit également Fobéissance, il 
doit obéir au plus élevé des deux; quand les deux 
supérieurs ont exactement les mêmes droits, on obéit 

' Thomassin, 2® partie, liv. 3, c. 44. — P. Heiner, Die kano- 
nische Obedienz, 1882. 
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à celui des deux auquel on a le plus d'obligations, par 
exemple, auquel on a prété serment le plus ancienne- 
ment. 

En effet, le devoir d'obéissance s'affirme par un ser- 
ment formei. Dès le vi® siècle, les évêques ont prêté 
serment aux métropolitains. Au x° siècle, les papes 
ont commencé à exiger aussi le serment. Grégoire VII 
a fixé des formules que les papes suivants ont com- 
plétées et amalgamées, jusqu'à ce que Benoit XIV eút 
inséré au xviii® siècle, dans le Pontificai romain, Ia for- 
mule qui sert cncore de nos jours. Quant aux prêtres, 
ils ne doivent aux évêques aucun serment pour les 
bénéfices simples, c'est-à-dire pour les bénéfices qui 
obligent simplement au service du choeur et de Fautel 
(par exemple les chanoines); mais ils doivent le ser- 
ment pour les bénéfices à charge d'âmes , c'est-à-dire 
pour les cures. En outre de ce serment spécial, chaque 
ecclésiastique doit promettre obéissance à Févèque 
lors de son ordination ; cette promesse lui interdit de 
quitter le diocèse sans une permission que Tévèque 
accorde par lettres dimissoires; et il doit réintégrer 
le diocèse quand Tévôque Texige. 

Le concile de Trente a rénouvelé de três anciennes 
règles surle devoir de résidence'- des pasteurs(iS'ess. VI, 
c. 1, 2; Sess. VII, c. 1; Sess. XXI, c. 3; Sess. XXII, 
c. 3; Sess. XXIII, c. 1; Sess. XXIV, c. 12). Les évêques 
ne peuvent s'absenter sans raison suffisante plus de 
deux et au plus trois mois dans Ia même année. Ils ne 
peuvent quitter leurs diocèses pendant TAvent et le 

' Thomassin, 2» partie, liv. 3, c. 30 sq. — Gaucias, De benefi- 
ciis, Cologne, 1636, 3» partie, c. 2. — IIenrv, De residentia bene- 
ficialorum, 1863. — IIeim, Die Residenzpfticht der Pfarrer, Ku- 
ralen und Kural- benefizialen, 1888. 



190 l'égi.ise catholique 

Carême, ni pcndant Ics fêtes de Nocl, Pâques, Ia Pen- 
tecôte. Ia Fète-Dieu. Ils ne peuvent faire d'absenco 
prolongée que pour des raisons de charité chrélienne 
(conversion des liérétiques), de nécessité pressante 
(maladie grave à soigner), d'obéissance (une commis- 
sion du pape), d'ulilité manifeste (convocation d'un 
concile). Si un óvêque quitte sans raison suffisante son 
diocèse pendant six mois, il perd le quart de ses 
revenus annuels, que le métropolitain répartit entre Ia 
fabrique de Tóglise et les pauvres du lieu. S'il s'absente 
pendant plus longtemps encore, le métropolitain doit 
informer le pape dans les trois mois ; le pape peut 
déposer Tévêque. 

Les curés peuvent s'absenter pour les mômes rai- 
sons que les évôques, et en oulre pendant deux mois 
chaque année, moyennant une permission écrite de 
Févêque. Quand ils violent cette règle, Tévêque com- 
mence par les priver des fruits de leur bénéíice au 
profit de Ia fabrique et des pauvres du lieu; puis il les 
invite par trois fois à rentrer; et ensuite peut leur 
iníliger les censures ecclésiastiques et mème leur ôter 
immédiatement leur bénéfice. 

8. — Les inspections et visites'. 

Pour maintenir Ia discipline ecclésiastique, le droit 
canon organise un système complet d'inspections et 

' Thouassin, 2» partie, liv. 3, c. 40 sqq., et 77 sq. — Lucidi, De 
visitatione sacrorum liminum, Rome, Itititi, 3« édition en 1883. — 
Minooki, Quosstio jurídica de visitatione ecclesiastica, 1763. — 
Melchers, üe canonica dioscesana visitatione, 181)3. — Holdeu, 
Visites pastorales dans le diocèse de Lamanne, 1903. — Rampf, 
Die bischoflichen Visitationem [Archiv für katholischen Kirchen- 
recht, 188Õ, t. XXXI, pp. 385 sqq.) 
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visites. Les doycns visitent Ics curés, les évêqucs visi- 
tent leurs diocèses, les archevôques visitent leurs 
provinces, et le pape, qui ne peut pas visiter toute Ia 
clirétienté, oblige tous les archevôques et évêques à le 
visiter lui-même périodiquement. 

Cette visite des évèqties à Wome, visitatio ad limiila 
apostolorum, rendue obligatoire par voie de coutume, 
et successivement pour les évêques du monde entier, 
à partir duvui" siècle, est aujourd']uii réglementée par 
Ia constitution Romanus Ponlifex de Sixte V (20 dé- 
cembre 158o), et par Ia constitution Qicoad Saneia de 
Benoit XIV (23 novembro 1740). La périodicité des 
visites est de trois ans pour les évêques dltalie; de 
quatre ans pour les évêques d'Allemagne, France, 
Espagne, Portugal, Belgique, Bobême, Hongrie, Angle- 
terre, Écosse, Iriande; de cinq ans pour les autres 
pays. Tous ces termes se comptent à partir du 20 sep- 
tembre 1S85. Les évêques, rendus à Rome, compa- 
raissent devant une section de ia Congrégation du 
Concile (Congregalio particularis super stalu episeo- 
poj'Mm), etyrendent compte {relationes slatus) de leur 
administra tion. 

L'archevêque visite les diocèses de sa province 
cliaque fois que le concile provincial ordonne cette 
visite. Les évêques visitent leur diocese selon Ia règle 
suivante du concile de Trente {Sess. VII, c. 8) : « Les 
évêques ne manqueront pas de faire eux-mêmes tous 
les ans Ia visite de leur propre diocòse, ou de Ia faire 
faire par leur vicaire général, ou par un autre visiteur 
particulier, s'ils ont personnellement quelque empê- 
chement légitime. Si Tétendue de leur diocèse ne leur 
permet pas de Ia faire tous les ans, ils visiteront 
au moins chaque année Ia plus grande partie, en sorte 
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que Ia visite de tout leur diocese soit enlièrement 
faite dans Tespace de deux ans ou par eux-mômes ou 
par leurs visiteurs. La fm principale de toutes les 
visites sera d'établir une doctrine sainte et orlhodoxe, 
en bannissant toutes les liérésies, de maintenir les 
bonnes moeurs, de corrigerles mauvaises, danimer le 
peuple au service de Dieu, à Ia paix et à Fiunocence 
de Ia vie, par des remontrances et des exhortations 
pressantes, et d'ordonner toutes les autres choses que 
Ia prudence de ceux qui feront Ia visite jugera utiles et 
nécessaires pour Tavancement des fidèles, selon que 
le temps, lelieu et Toccasion le pourront permettre. » 

Cette visite de Tévêque s'applique à tous les éta- 
blissements ecclésiasliques du diocese, méme aux 
établissements exempts, à condition de porter sur Ia 
charge d'âmes et non sur Ia discipline monastique. lin 
théorie, Ia visite concerne les lieux, les clioses, les 
fonctions ecclésiastiques, Ia conduite du clergé et des 
laíques. L'évôque peut renouveler sa visite aussi sou- 
vent qu'il le juge à propos. 

Quant au droit de visite des doyens sur les curés de 
leur décanat, il en est parlé à propos des comitês 
cantonaux (voy. ch. vii, 5). 

9. — Les garanties de stabilité des bénéficiers 

En príncipe, en vertu du canon XV® du concile de 

* Thomassin, 2« partie, liv. 2, c. 50 sqq. — Gabcias, Tractatus 
de beneficiis, Gologne, 1636, li* partie, c. 1 sqq. — 'Leühen, 
Fórum beneficiale, Gologne, 1742, 3» partie, q. 1 sqq. — Chokier, 
Tractatus de permutationibus, Rome, 1580. — D'Avezan, Liber de 
renuntiationibus seu resignationibus et pensionibus beneficiato- 
rurn ecclesiasticorum, Aurillac, 1657. — Neller. De translatione 
episcopi, dissertations 1 et 2 dans Schmidt, Thesaurus júris eccle- 
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Nicée (323), et du chapitre xvi® de Ia session XXIIP du 
concile dc Trente, les bénéfices ecclésiastiques sont 
conférés à pcrpéluité, in tiluluni. Le droit canonique 
prévoit deux cspèces de rctraits du bénéfice : le retrait 
pénal, et le retrait par le fait du titulaire. 

I. Le retrait pénal. — II a lieu par suspense, dépo- 
sition, dégradation, et privation proprement dite. 

A. La suspense empôche le bénéficier dexercerson 
oífice et d'administrer son bénéfice. Elle se confond 
avec Ia privation proprement dite quand elle est per- 
pétuelle. On verra dans le chapitre du Gontentieux les 
rògles spéciales pour les suspenses ditos ex informatd 
conscientia. 

B. La déposition prive le clero, pour toujoürs, soit 
de Fexercice des ordres, soit de TofAce ou bénéfice 
qu'il possÈde ou pourrait possóder. On ne Tinflige que 
pour des délits três scandaleux, comme Fadultère, le 
concubinage, Ia simonie, Tinceste, le parjure, Tliomi- 
cide. 

C. La dégradation, infligée après jugement et par 
sentence formelle, non seulement prive le clerc, pour 
toujours, de toute fonction, de tout office, et de tout 
bénéfice ecclésiastique, mais lui òte le caractère clé- 
rical, et le livre au bras séculier. La dégradation dite 
actuelle ou réelle consiste dans un cérémonial qui 
s'est encore appliqué le 6 février 1832, au moine qui 
avait commis quelques jours avant un attentat sur Ia 

siastici, Ileidelberg, 1772, t. III. — Traité des résignations, dans 
Analecta júrispontifici, 1855, pp. 1486 sq. — Gillmann, D/e üesi- 
gnationder Benefizien, 1901.— Duballet, Traité des paroisses et 
des cures, t. I, 1900, pp. 129-399, et appendices 4, 5, 6, 7, 8, 9, 
10 ; donne tous les documents à connaltre sur ia question des 
succursalistes français, et en général sur rinamovibilité des 
curés. 

Mateb. — L'ííglise calliolique. 13 
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reine d'Espagne. La dcgradation dite verbale ne com- 
prend que Ia sentence. On ne doit prononcer Ia dégra- 
dation que pour les crimes suivants : Thérésie, 
Tapostasie, Ia falsiílcation des lettres apostoliques, Ia 
conspiration contre Ia vie de révôque, Tassassinat, Ia 
sodomie habituelle, Fattentat aux mceurs commis en 
confession, Ia célébration de Ia messe quand on n'est 
pas prêtre, le vol de TEucharistie, Favortement. 

D. La privation proprement dite dépouille le clerc 
de son bénéíice. Elle est infligée par voie disciplinaire 
ou par voie de jugement. On prononce Ia privation 
pour les fautes suivantes : prise de possession d'un 
bénéfice avant Texpédition des lettres apostoliques, 
recours à Ia violence pour prendre possession d'un 
bénéíice, aliénation des biens d'église sanspermission, 
simonie, liomicide, coups et blessures, relations 
sexuelles avec des religieuses, fornicalion, concu- 
binage. Les auteurs enseignent que les supérieurs 
ecciésiastiques ne peuvent iníliger Ia privation sans 
une raison grave, notoire, démontrée, et sans observer 
Ia procédure canonique. 

II. Le retraitpar le fait du tilulaire. — 11 alieu par 
incompatibilité, renonciation, échange, translation. 

A. Uincompatibilité consiste en ce qu'un bénéíice 
devient vacant de plein droit, sans quelejuge ait à 
prononcer cette vacance dans les formes, quand le 
titulaire du bénéfice se marie avant d'avoir reçu les 
ordres majeurs, c'est-à-dire au moins Ia prôtrise, 
laquelle rend toutmariage radicalementnui; ou quand 
il entre dans un ordre religieux; ou quand il se fait 
militaire. 

B. La renonciation est Ia démission spontanée d'un 
bénéíice, notifiée au supérieur légitime, et pour une 



LES MINISTRES DU CULTE 195 

cause juste. La parenté et Tintérêt ne passent pas 
pour des causes justes. On doit au contraire admettre 
comme causes justes, d'après une règle donnée par 
Innocent III pour les évêques : rinfirmité corporelle, 
Tàge, rignorance, Tirrégularité perpétuelle. Ia haine du 
peuple, le risque d'un scandale, Tinquiétude de con- 
science. Le démissionnaire doit attendre pour s'en 
aller Tacceptation de sa démission, acceptation qui 
regarde le pape pour les évêques et prélals, etTévôque 
pour les autres bénéficiers. Toute démission condi- 
tionnelle, c'est-à-dire donnée en faveur d'un tiers, doit 
être acceptée par le pape. 

C. Véchange ou permutation ne peut avoir lieu que 
pour les mômes raisons, et moyennant les mémes 
acceptations que Ia renonciation. 

D. La translation, que les canonistes définissent le 
changement, prononcé par le supérieur ecclésiastique 
et acceptépar Tintéressé, d'un bénéfice pour un autre 
bénéfice plus important ou meilleur. Quand le bénéfi- 
cier accepte cette translation, elle reste un change- 
ment volontaire ; quand le supérieur Ia lui impose, elle 
devient disciplinaire et pénale. Et Ia question se pose 
ainsi de savoir si les bénéficiers, et notamment les 
curés, peuvent ôtre transférés contre leur gré d'un 
poste dans un autre, même supérieur. Cest Ia question 
dite de Tinamovibilité. 

Son importance vient de ce que, depuis plus d'un 
siècle, depuis le concordat français de 1801, TÉglise 
tolère ou parait tolérer, en Prusse, en Belgique et en 
France, deux espòces de curés, des curés inamovibles 
et des curés amovibles, et les amovibles en bien plus 
grand nombre que les autres. Cet usage a graduelle- 
ment accrédité dans le haut clergé de TEurope occi- 
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dentale, des habitudes d'esprit contraires à Ia règle 
canonique de Ia perpétuité ou inamovibilitc des béné- 
fices ou offices; témoin Ia proposition suivante, faite 
au concile du Vatican : « Comme Ia procédure cano- 
nique contre les bénéíiciers ct curés inamovibles 
soufíre de grandes difficultés, surlout dans les temps 
actuels, qu'elle a lieu rarement sans un grand scan- 
dale et entraíne des délais qui compromettent grave- 
ment le bien spirituel des paroisses intéressées, on 
prie le concile de statuer que les ordinaires aaront Ia 
faculté de retirer à un curé son bénéíice, sans intro- 
duire une procédure canonique formelle, dès qu'il será 
incontestablement démontré qu'il s'est rendu coupable 
de délits tellement graves qu'il est devenu incapable, 
selon lopinion múrement réíléchie de Tévèque et de 
Ia commission d'examen consultée à cet effet, de con- 
tinuer ses fonctions sans scandale et sans un notable 
préjudice pour le bien spirituel de sa paroisse. » 

* 
* ♦ 

II convient d'exposer séparément Ia condilion des 
curés inamovibles et des curés amovibles'. 

A. Silualion des curés inamovibles. — Le concile 

' Yoy. Tabaraud, De Vinamovibilité despasteurs du second ordre. 
Paris, 1821. — M. D***, Des prêtres et des curés desservants, 
Paris, 1825. — J. ü., prêtre, Dissertation sur Ia loi organiqiie du 
Concordai, en ce qui concerne Vamovibililé des desservants ou 
recteurs succursaux. Paris, 1829. — G. ct A. Ali.ignoi,, De 1'état 
actuel du clergé en France, et en particulier des curés ruraux 
appelés desservants. Paris, 1839. — Richaudead, Discipline de 
VÊglise en France, Paris, 1842. — Dupo.vt, Une contre-brochure à 
propos de Vamovibilité des rfmeruanís, Paris, 18G5. — Bodix, Déci- 
sion récente sur Vamovibilité des desservants. Arras, 1865. — De 
Nassans, Les Droits des curés d'après le droit canonique. Paris, 
1903. 
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de Nicée (325) et le qualrième concile de Carthage 
(319) avaient érigé en rcgle Ia perpétuité des offices 
ecclésiastiques. Celte règle se precisa quant aux 
curés, à partir du viii" siècle, parce qu'alors Ia plupart 
des églises paroissiales dépendaient d'un monastère, 
que les moines y faisaient accomplir le service duculte 
et ladministration des sacrements par un prêtre ou 
vicaire salarié, et qu'ils traitaient ces desservants 
comme des serviteurs ordinaires, les changeaient, 
déplaçaient et révoquaient sans égards. Get abus 
causa des scandales. Le concile de Francfort en 794, 
et un capitulaire de Charlemagne en 802, rappelèrent 
que d'après les anciens canons le prêtre doit être uni 
à sa paroisse pour Ia vie. Enfin, en 813, le concile de 
Chàlons décréta, plusexpressément encorequaupara- 
vant, que le prêtre ne peut être privé de son église 
sinon pour une faute grave et par une sentence cano- 
nique de révôque. Les conciles de Nímes (1096), Reims 
(1148), Latran(1179), Béziers (1233), Avranclies (1272), 
Avignon (1326), confirment cette règle. Enfin le con- 
cile de Trente (Sess. XXIV, c. 13) veut que les évôques 
neconfientla charge des ames qu'à des curés fixes, 
irrévocablcs, perpetueis, même dans les paroisses 
unies à des églises catliódrales, collégiales, abba- 
tiales. 

Aux curós inamovibles s'appliqucnt rigoureusement 
les règles résumées plus haut sur le retrait pénal du 
bénéfice. Sans doute le concile de Trenle (Sess. XXIV, 
c. 1) autorise dans certains cas les suspenses exinfor- 
matà conscienlia. Mais on verra (voy. ch. xix, 2) que 
même cette procédure extra-judiciaire doit s'accom- 
plir suivant des règles précises qui donnent aux bénc- 
ficiers des garanties appréciables. Même Ia S. Congre- 
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gation du Concile a jugé le 11 septembre 1880, contre 
Févôque de Padoue, que cette procédure ne peut pas 
servir pour priver de son bénéfice un curé inamo- 
vible. Et quant aux autres cas, Ia S. Congrégation des 
évêques et réguliers a jugé en propres termes, le 
2 janvier 1841 et le 27 aoút 1864, qu' « on ne peut pro- 
céder à Ia déposition d'un curé canoniquement institué 
sans um procès régulier». La S. Congrégation du Con- 
cile a jugé le 17 décembre 1864 qu'un évèque n'a pas 
le droit d'obliger un curé perpétuel à donnersa démis- 
sion. Tout au plus Ia même Congrégation a jugé, le 
2b juillet 1896, que pour Ia simple translation d'un curé 
inamovible un procès canonique n'est pas absolument 
nécessaire; mais que cette translation doit ôtre motivée 
par rimpossibilité pour le curé de faire du bien dans sa 
paroisse, que Tévôque doit pouvoir établir péremptoi- 
remeiit les faits en cas d'appel à Rome, et qu'il doit 
absolument donner au curé déplacé une paroisse 
au moins équivalente. Cette dernière condition était 
déjà requise dans une décision de Ia môme congréga- 
tion du 22 septembre 1742. 

B. Siluation des curés aniovibles. — Des exemples 
de curés amovibles se trouvent en France avant le 
concile de Trente. Une bulle de Sixte IV permet 
au cliapitre de Chartres de mettre un curé amovible 
dans Ia cathédrale. Le diocese de Gallipolis eut jusqu'en 
1841, les diocèses de Séville et de Pampelune ont 
encore des curés amovibles. En outre les canonistes 
admettent généralement que Tevoque peut autoriser 
des vicaires révocables dans trois cas : quand une 
circonstance quelconque empôclie de nommer immé- 
diatement le nouveau titulaire d'une paroisse vacante; 
quand le curé ne peut, par ignorance, remplir conve- 
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nablement ses fonctions; et quand une infirmité, une 
censure, toute autre cause imprévue et temporaire, 
empèchent matériellement le titulaire d'exercer sa 
charge. CesvicaircsrévocablessappelaientenFrance, 
dans Tancien régime, des mercenaires, des passe- 
volants, mais plus généralement et officiellement des 
desservants. 

Depuis Ic Concordai de 1801, le mot desservant dé- 
signe, en Franco et dans les pays soumis au Concordai 
par Napoléon I", les titulaires de toutes les paroisses 
(jui n'ont pas leur siôge dans un clief-lieu de canton. 
IMais ridenlité du terme ne doit pas faire illusion. Le 
desservant delancien régime était un simple vicaire, 
un suppléant, un curé provisoire. Le desservant con- 
cordataire est un curé véritable. La distinction des 
desservants, titulaires des paroisses dites succursales, 
et des curés titulaires des paroisses réputées propre- 
ment curiales, avait pour auteurs les fonctionnaires du 
gouvernement consulaire et pour but, de ne mettre à 
Ia charge de TÉtat que Tentretien des curés de pre- 
mière classe, pour laisser Tentretien des curés de 
deuxième classe ou succursalistes, à Ia charge et dis- 
crétion des communes. Sans doute, le gouvernement 
ne tarda pas à payer des traitements à presque tous 
les succursalistes. IMais cctte détermination n'effaça y 
pas Ia distinction introduite en 1801-1802. Or, il arriva 
que les évôques nommés après le Concordat, choisis 
presque exclusivement dans le nouveau clergé, 
connaissaient mal le droit canonique et dédaignaient 
les traditions de Tancleune église gallicane. II leur 
parut naturel d'acceptcr cette division des curés en 
curés véritables, inamoviblesen cette qualité, et curés 
qu'on rendait amovibles par Ia simple appellation de 
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desservants ou succursalistes. A Ia longue, cette 
division leur parut non seulement naturclle, mais 
extrêmement commode par Ia puissance qu'cllc confé- 
rait sur tous les succursalistes. L'administration 
encourageait de son côté cette pratique, conformément 
aux vues exprimées par Bonapartc quand il avait parlé 
de transformer les évèques en préfets violets, c'est-à- 
dire en chefs d'une espèce de police ecclésiastique. 
Ainsi s'introduisit Ia coutume de faire administrer 
presque toutes les paroisses françaises par des curés 
véritables, en ce sens qu'ils avaient exactement les 
mômes pouvoirs que les curés proprement dits et 
canoniques, — mais exceptionnels en ce sens qu'ils ne 
jouissaient pas de Finamovibilité. 

La question s'est déjà posée de savoir si cette cou- 
tume a pu légitimement prévaloir contre les textes 
canoniques, mentionnés plus haut, qui prescrivent 
Finamovibilité de tous les curés. La cour de Rome a eu 
trois fois Foccasion de donner son opinion. 

Une première fois, Févéque de Liège avait proposé 
à Grégoire XVI le doute suivant: « Si, vu les circons- 
tances présentes, dans les contrées, comme celle de 
Belgique, oü n'a pu s'accomplir un cliangement suffi- 
sant dans les lois civiles. Ia discipline introduite après 
le Concordat de Fannée 1801, d'après laquelle les 
évêques confèrent, pour le soin des âmes, une juri- 
diction révocable à volonté aux recteurs des églises 
dites succursales, est en vigueur et oblige en cons- 
cience jusqu'à une autre disposition du Saint-Siège et 
si, lorsqu'ils sont révoqués ou envoyés ailleurs, les 
recteurs sont tenus d'obéir. Au reste, les évèques 
n'usent de ce pouvoir de révoquer et de transférer les 
recteurs, que rarement, avec prudence et d'une façon 
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paternclle, de sorte qu'avec de telles précautions, il 
est suffisamment pourvu, autantque faire se peut, à Ia 
stabilité du saint ministère. » 

Lc préfet de Ia S. Congrégalion du Goncile répondit 
comme suit : « De raudience du Saint-I'ère du 1" mai 
184o. Sa Sainteté, tbute raison múrement pesée sur Ia 
question dont il s'agit en Ia supplique précédente, et 
d'après les graves motifs qui ont déterminé son esprit, 
sur le rapport du cardinal soussigné préfet de Ia 
S. Congrégation du Concile, a daigné consentir à ce 
quaucun changement n'ait lieu dans le régime des 
églises succursales dont il s'agit, jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement statué par le Saint-Siège aposto- 
lique. » 

Une deuxième fois, Ia S. Congrégation du Concile se 
fit faire un rapport sur Ia question des desservants 
français par le cardinal Pitra. Dans ce rapport, qu'on 
a retrouvé dans ses papiers sans date, mais qui súre- 
ment ne remonte pas au delà de 1863, figure Topinion 
suivante: 

« Quant à Tarticle [des organiques du Concordat] 
contre loquei il a été protesté, c'est une chose digne 
d'observation que le Saint-Siège se plaint non de 
Térection de succursales amoviblcs et révocables ad 
nutuni, mais uniquement de Ia nécessité imposée aux 
évêques de se mettre d'accord avec les préfets. » Quant 
à Tamovibilité des succursales, pas un mot, ni du 
Saint-Siège, ni des nonces, ni des congrégations 
romaines, n'a jamais exprimé une réserve expresse. 
Les rapports des curés de canton et des desservants 
ont été réglés de manière à écarter toute surveillance, 
direction et ingérence embarrassante et cela en vertu 
d'un sage règlement publié dès 1802 par rarchevéque 
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de Paris, approuvé par le gouvernement et promulgué 
dans tous les dioceses oíi il a fait loi. Etant données 
les circonstances,... et Ia France se trouvant un vrai 
pays de mission, le système adopté était le seul pos- 
sible et ce système n'était nullement opposé à Ia lettre 
du Goncordat. II n'était pas davaiftage en opposition 
avec Ia discipline du concile de Trente (chap xiii, Sess. 
XXI, de Reform. ), caron pourra toujours se prévaloir 
du cas excepté : aut alio uliliori modo prout loci 
qualilas exegerit. » 

Une troisième fois enfin, le 3 septembre 1864, le 
pape, sur le rapport de laS. Congrégation des évèques 
et réguliers, fit envoyer Ia réponse suivante à Tévoque 
d Evreux, au sujet d'une brocliure contre le système 
des desservants français : 

« L'opuscule composé et publié par le prôtre Dago- 
mer et qui a pour titre : fíéhabilitation du desservant, 
doitêtre réprouvé : en premierlieu, parce que Tecclé- 
siastique susdit n'a pas mêmc observe, pour cette 
publication, les lois du diocèse et du concile provincial 
de Rouen; en outre parce qu'il a os6 accuser les 
évèques de translérer ordinairement les desservants 
sans motif raisonnable; enfin parce qu'il s'est arrogé 
le rôle de juge dans une question réservée au Saint- 
Siège auquel elle a été précédemment référée et en 
particulier au sujet des curós amovibles de Belgique, 
sous le pontificat de Grégoire XVI de sainte mémoire. 
Ge pontife donna sur ce sujet, parTintermédiaire de Ia 
S. Gongrégation du concile, une réponse à révèque de 
Liège le 1" mai 1845. D'ailleurs Ia conduite du prêtre 
Dagomer, qui s'est soumis à son évéque, doit être 
louée. » 

On voit par ces textes que le Saint-Siège ne s'estpas 
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prononcó clairement. Mais il semble n'avoir toléré le 
système des curés amovibles que pour des raisons 
de fait, sans aucunemeiit déclarer que Ia règle de 
rinamovibilité cessait d'avoir une valeur génórale, 
même dans les pays rcgis par le droit du Concordat 
français. 

La révocation des curés amovibles n'exige pas une 
procédure contentieuse, mais exige seulement une 
cause canonique, juste, raisonnable et légitime : du 
moins Ia S. Gongrégation du Concile en a implicite- 
ment jugé ainsi le 24 juillet 1880; etTon doit entendre 
par cause canonique, juste, raisonnable et légitime, 
les mêmes causes qui scules pourraient motiver Ia 
révocation d'un curé inamovible. Mais tandis qu'un 
curé inamovible ne pourrait être révoqué qu'à Ia suite 
d'un procès régulier, le curé amovible peut Tètre à Ia 
suite d'une procédure sommaire. !Mais Tévêque ne peut 
jamais se dispenser de cette procédure sommaire. La 
Propagande Texige et Ia décrit par deux circulaires 
du 4 avril 18o2 pour TAngleterre et du 2o juin 1878 
pour les Etats-Unis. 

Quantaux simples translations des curés amovibles 
il résulte de Ia décision Ia plus récente de Ia S. Gongré- 
gation des évôques etréguliers (26 janvier 189o) qu'ils 
l)euvent toujours exiger, pour leur transferi dans un 
poste inférieur (inpejus), les mêmes garanties que 
pour une révocation. Lorsqu'ils voudront contester 
leur transfert dans un poste équivalent (in oeqiiale) et 
à plus forte raison supérieur {in melius). Ia S. Congré- 
gation se déterminera d'après les circonstances de 
fait. Mais dans ce cas le plaignant fera sagement de 
ne pas refuser obstinément le poste que l évéque lui 
aura donné; il s'y rendra, après avoirfait d'expresses 
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réserves; et quand il aura ainsi marqué sa volonté de 
ne pas entrer en conflit bruyantavecTévêque, il enga- 
gera le procès canonique : Ce précepte résulte d'une 
décision de Ia S. Congrégation du Concile du 
23 juin 1893, 



GHAPITRE VII 

LE DROIT D'ASSOCI ATION DANS L'ÉGLISE 

1. Les règlcs du droit d'association en droit canonique. —• 2 Lcs 
ordres religieux. — 3. Les congrégations. — 4. La compa- 
gnie de Jésus. — 5. Réunions et associations sacerdotales. 

1. — Les règles du droit d'association en droit canonique 

Les canonistes dislinguent deux espèces de corps 
ou personnes morales: les collèges et les universités. 
Le collège est une collection de plusieurs personnes 
raisonnables, qui constituent par rcprésentation un 
seul corps. L'université est une collection de plusieurs 
personnes distantes Tune de Fautre, qui constituent 
un corps par des députés. Trois personnes peuvent 
formerune université. 

Innocent IV (1243-1254), le principal théoricien de 
Ia personnalité morale en droit canonique, distingue les 
collèges réels (cités, .bourgs, églises) et les collèges 
personnels (associations de métiers, de commerçants. 

' Jene connais pas de meilleure soiircegénérale pour Ia théorie 
de rassociation en droit canonique, que Ferhaius, I'ronipía biblio- 
Iheca canonica, Reme, 1784-1790, 9 vol. in-4», mot CoUegium; 11 
renvoie sur chaque point aux meilleurs canonistes et à de três 
nombreuses décisions des congrégations romaines, mais surtout 
de Ia Rota; encore faut-il prendre garde qu'il considère spéciale- 
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d'étudiants, de religieux); et il dit qu'il emprunte celte 
division à Ia distinclion des servitudes réelles et per- 
sonnelles en droit romain. 

Innocent IV a inventó et inlrodiiit en droit canonique 
Ia notion de Ia personnalitó fictivc. Une décrétale quMl 
a promulgiiée en 1243 au premier concile de Lyon, siir 
Ia question de savoir si un corps (universitas) peut 
pécher, encourir rexcommunication, être responsable 
pénalement, contient le passage suivant, reproduit 
depuis par les canonistes les plus ortliodoxes : « La 
Corporation, comme le cliapitre, comme le peuple. Ia 
nation, etc... sont des expressions de droit et non des 
noms de personnes, c'est pourquoi rexcommunication 
ne les atteint pas... La Corporation ne peut donner 
son consentement à aucun fait, car le consentement 
suppose une personne, et elle n'apas de personnalitó... 
Le chapitre, qui est une simple expression, est une 
chose incorporelle, ne peut rien faire sinon par ses 
membres. » Le décrótaliste Johannes Andreaj (1270- 
1348) écrit que le collège est « une personne, non pas 
réelle, mais par reprósentation », et ailleurs ; « Ia Cor- 
poration, bien qu'elle soit une personne, non pas à 
Ia vérité réelle, mais par représentation, n'est pas 
quant à Ia substance Ia môme chose que cette per- 
sonne ». II dit encore ; « que les chanoines soient cités 
individuellement et à titre prive, non en tant qu'indi- 
vidus et particuliers mais en tant que membres du 
cliapitre et composant le chapitre avec les autres; 

menl les collégiales. — Quant à Ia théorie canonique du moyen 
àge, qui depuis n'a fait que perdre son aspect général, le meil- 
leur exposé est encore dans Gierke, Die Staats- und Korpora- 
iionslehre des Alterlhums und des Mitlelalters und ihre Auf- 
nahme in Deutschland, Berlin, 1881, pp. 238-351 (nombreuses 
références). 
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autrement Ia citation ne serait pas valable, car Ia 
cause du chapitre n'est pas Ia cause de ses membres 
et inversement. » 

L'association ne se confond pas avec Ia personne 
morale; elle n'a pas de plein droit Ia personnalité 
morale. « L'association universorum honorum, dit 
Innocent IV, ou Fassociation pour une affaire ou 
une propriété quelconque, ne constitue pas un 
collège ou corps, ce qui apparaít par ce fait que Ia 
loi dit que les associés d'une profession quelconque 
peuvent constituer un collège. Dono Tassociation par 
elle-même n'est pas un collège. » 

La personnalité morale ne s'acquiert que par une 
concession formelle de Tautorité supérieure. Si une 
Corporation, dit Innocent IV, n'a pas Tautorisation de 
Fautorité ecclésiasliqiie, elle ne peut pas ester en 
justice; et ne jouit d'aucun des droits et privilèges de 
Vuniversitas. Gette autorisation s'appelle en droit 
canonique Térection. L'érection ne peut se. faire que 
par le pape, Ia S. Congrégation des évêques et régu- 
liers Ta jugé les 22 juillet 1588, 4 juin 1602, 23 mai 1614, 
de même Ia S. Congrégation du Goncile le 27 juin 1629, 
de même Ia Rote le 2 mai 1701. L'érection faite par 
l evôque seul ne suffit pas, d'après une décision de Ia 
S. Congrégation du Concile du 1®'' septembre 1691; 
même si Tévéque réserve formellement Ia confirma- 
tion du pape {beneplacüum apostolicuni), d'après 
deux décisions de Ia S. Congrégation des évêques et 
réguliers des 16 mars 1612 et 30 avril 165S. 

Une Corporation ecclésiastique prouve son exis- 
tence canonique, d'abord par un acte d'érection 
légitime ou un privilège apostolique, et à défaut de ce 
titre par les Índices et conjectures que voici : une 
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réputation immémoriale ; une habitude du Saint-Siègé 
d'écrire aux membres de rassociation comme aux 
membres d'un vrai collège; un sceau commun dont 
Feffigie réprésente, non pas un ecclésiastique en par- 
ticulier, mais Féglise ou Fétablissement; une caisse 
commune; Fusage de tenirdes assemblées capitulaires 
convoquées par le principal dignitaire de Fassociation; 
Ia nécessité dune délibéralion capitulaire pour 
Fadmission des nouveaux membres; le serment d'ob- 
server les statuts, Ia nécessité d'une délibération 
commune pour les ventes, locations, et contrats. Bien 
entendu, quelques-uns de ces Índices suffisent pour 
tenir lieu d'un tilre d'érection. 

Un collège ne disparait que de trois manières : 
par Ia volonté unanime de ses membres, par un acte 
du supérieur ecclésiastique, par Ia mort de tous les 
membres. Une décision de Févôque ne sufíit pas, 
d'après un jugement de Ia S. Gongrégation du Concile 
du 14 février 1693. 

La validité des actes d'un collège exige une délibé- 
ration prise à Ia majorité des membres : omnes vel 
major pars. Dans le cas oü le collège doit présenter 
un candidat pour un bénéfice de son patronage, et 
se divise en deux fractions égales, on recommence 
plusieurs fois le vote ; puis Févôque intervient, et 
prend lui-même Ia décision si le désaccord per- 
siste. 

A part ces indications générales, on ne peut pas 
dire que le droit canonique contienne des règles 
d'ensemble sur les associations et les personnes 
morales. On trouve ailleurs (voy. ch. iv, 7 et ch. xii, 2) 
les règles particulières des associations de laiques, 
appelées tiers ordres et confréries. On va voir à pré- 
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sent les règles parliculières des ordres religieux, con- 
grégations et associations sacerdotales. 

2. — Les ordres religieux ^ 

Les instituts religieux se divisent en ordres et en 
congrégations. Les ordres religieux proprement dits 
sont des associations volontaires de personnes d'un 
rnême sexe qui s'engagent à observer en commun, 
sous une règle commune, les trois voeux solennels de 
cliasteté, obéissance et pauvreté. 

Théoriquement, les religieux n'appartiennent pas de 
plein droit à Tordre des clercs, ear Ia promesse de 
tendre à Ia perfection par Fobservance des trois con- 
seils évangéliques de pauvreté, chasteté et obéissance, 
ne comporte pas nécessairement Fentrée dans les 
ordres. Dans les premiers siècles, beaucoup de moines 
restaient laiques. Mais actuellement on peut dire que 
tous les religieux reçoivent les ordres. Ils dépendent 
tous directement, sinon des évéques du moins du pape 
et à cet égard font partie du clergé. 

On défmit le voeu. Ia promesse faite à Dieu d'accom- 
plir une chose qui lui est agréable, et à laquelle on 
n'est pas d'ailleurs obligé. Les voeux se divisent, 
depuis Boniface VIII, en simples et solennels, mais les 

'Yoy.Regula S. Benedicii cum commentariis... tum etiam regulss 
S, S. Basilii, Auijustini, Francisci, Cologne, 1625; Miroeds, Codex 
regularum monasticarum ct canonicarum, Anvers, 1638; Pelli- 
zARii, S. J., Manuale regidarium, Lyon, 1633; IIolstenius, Codex 
regularum monasticarum et cano7iicarum, Home, 1661; Tambü- 
BiNi, De jure et privilegiis abbatum, prcelatorum, abbatissarum et 
monialium, Cologne, 1691; Mittbrmüller, Canonisckes Recht der 
Regularen, Landsliut, 1861; Bouix, De jure regularium. Paris, 
1867; D. ScHiAPPOLi, Regolari, ordini et congregazioni religiosa, 
Turin, 1893. 

Mater. — L'Église catholique. 14 
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canonistes ne saccordent pas sur ce qui les distingue. 
On sait seulement que Ia dispense des voeux dits 
solennels, appartient exclusivement au pape, au lieu 
que Févêque peut lui-môme dispenser des voeux dits 
simples; de même les víeux que Fon fait à Tentrée 
des ordres proprement dits engagent pour toute Ia vie, 
au lieu que les voeux prètés à Tentrée dans les congré- 
gations n'engagent que pour quelques années. 

Le voeu de chasteté qui se fait à Tentrée d'un ordre 
proprement dit empêche le religieux de jamais contrac- 
ter un mariage valide canoniquement; il dissoudrait 
même un mariage contracté, mais non consommé. On 
verra tout à Fheure les effets du voeu de pauvreté et 
du voeu d'obéissance. 

On ne peut entrer dans un institut religieux avant 
seize ans. Le concile de Trente admet pourtant pour 
les filies Tâge de douze ans. Par contre, Pie IX, dans 
le décret Romanipontífices du 25 janvierl888, veut que 
Ia profession solennelle d'un homme ne soit pas tenue 
pour valide avant dix-neuf ans. En outre, il faut que 
les parents consentent à Tengagement de leurs enfants; 
mais en cas de refusnon motivé, Tévêque peutdécider 
de passer outre. De même une personne mariée doit 
obtenir Fassentiment de son conjoint, à moius que le 
mariage ne soit pas consommé, ou que le conjoint soit 
convaincu d'adultère. 

Après Tentrée dans un ordre, un religieux a cinq 
ans pour attaquer Ia validité de sa profession, à cause 
de violence et de contrainte. Le concile de Trente veut 
que levèque ou son délégué s'informe deux fois, avant 
Ia véture et avant Ia profession, si le candidat n'agit 
pas par contrainte. En outre, les donations que le can- 
didat ou ses parents auront faites à Fordre, ne devien- 
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droiit valables que dans les deux mois avant Ia pro- 
fession, et après autorisation de Tévêque; et si avant 
sa profession le candidat renonceà entrer dansTordre, 
le couvent devra lui restituer toutes ses libéralités, 
déduction faite des frais de sa nourriture et de son 
habillement pendant son temps d epreuve. 

L'entrée dans les ordres religieux se fait par degrés 
que règlent le concile de Trente {Sess. XXV, c. 17 
sq.), une circulaire delaS. Congrégation sur Tétat des 
réguliers du 19 mars 1857, un décret de Pie IX du 
2o janvier 18o8 et un bref du 7 février 1862. Dabord le 
candidat subit, comme poshilant, une épreuve prépa- 
ratoire dans Tenceinte du couvent, pendant un temps 
qui varie suivant les statuts de cliaque ordre. II prend 
alors riiabit de novice, après avoir produit une attes- 
tation de Tévôque du lieu de sa naissance ou du lieu 
de son domicile, sur son âge, ses moeurs, sa vocation, 
sa condition, son éducation, son instruction. II doit 
prouver qu'il n'a ni deites, ni obligations pécuniaires, 
ni casier judiciaire, et qu'il n'a jamais encouru de cen- 
sures, irrégularitcsouempèchements canoniques quel- 
conques. Après le noviciat, dont Ia règle de chaque 
ordre dótermine Ia durée, le candidat prononce les 
voeux simples, puis au bout de trois ans les voeux 
solennels. Le général ou le provincial peut retarder 
plus longtemps Tadmission aux vceux solennels, mais 
seulement jusqu'à Tâge de vingt-cinq ans. 

L'entrée dans les ordres supprime des droits civils 
(mort civile), et confere des droits religieux. 

La mort civile se manifeste par Tobligation de faire 
son testament deux mois avant Ia prononciation des 
voeux solennels. Après quoile religieux ne pourraplus 
accepter d'liéritage, de donation, de bien quelconque, 
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sans une dispense du pape. Quant aux maisons reli- 
gieuses elles-mêmes, le concile de Trente rògle comme 
il suit leur faculté de posscder {Sess. XXV, c. 3) ; « Le 
saint concile accorde permission de posséder à lave- 
nir des biens-fonds, à tous monastèresetà toutes mai- 
sons, tant d'hommes que de femmes, des mendiants 
mêmes, et de ceux à qui, par leurs constitutions, il 
était défendu d'en avoir, ou qui jusqu'ici n'en avaient 
pas eu permission par privilège apostolique, excepté 
les maisons des religieux de saint François, capucins, 
et de ceux qu'on appelle Mineurs de TObservance. Que 
si quelqu'un des lieux susdits, auxquels, par autorité 
apostolique, il avait été permis de posséder de sem- 
blables biens, en ont été dépouillés, ordonne le saint 
concile qu'ils leur soient tous rendus etrestitués. Dans 
tous les susdits monastòres et maisons, tant d'liommes 
que de íemmes, soit qu'ils possedent des biens-fonds ou 
qu'ils n'en possedent point, on n'élablira et on ne gar- 
dera à Tavenir que le nombre des personnes qui pour- 
ront être commodément entretenues ou des revenns 
propres des monastères ou des aumônes ordinaires et 
accoutumées. Et ne pourront de semblables lieux être 
ci-après de nouveau établis, sans en avoir auparavant 
obtenu Ia permission de Févêque dans le diocèse 
duquel on voudra faire Ia fondation. » 

D'aulre part, Tentrée en religion confere les privi- 
lèges suivants : elle permet aux enfants illégitimes de 
recevoir les ordres, ce qu'ils ne pouvaient pas autre- 
ment; elle délie des obligations contractées antérieu- 
rement par un yoju simple ; elle dissout les fiançailles, 
rompt même les liens d'un mariage conclu mais non 
consommé. En outre elle oblige le couvent à Falimen- 
tation du profès. 
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On ne peut sortir crun ordre religieux que par cinq 
procédés : par dispense du Saint-Siège; par change- 
ment, c'est-à-dire par Tentrée dans un autre ordre : ce 
changement se faitsans diílicultés si le religieux choisit 
une règle plus sévòre encore que Ia première, sinon il 
doit obtenir une dispense du pape ; enfin par annula- 
tion des vorux, par expulsion, par sécularisation. L'an- 
nulation a lieu quand une condition essentielle pourla 
validité des vooux n'a pas été remplie. Alors le profès, 
ses parents, ou ses supérieurs peuvent, dans les cinq 
ans qui suivent le jour de Ia profession, intenter un 
procès en nullité devant Févôque et le supérieur du 
couvent. Benoit XIV a fixé Ia procédure de ces procès 
en nullitó par Ia constitution Si Datam de mars 1748. 
L'expulsion d'un religieux ne peut se faire validement 
que pour une des raisons prévues par les statuts. La 
S. Congrégation sur Tétat des réguliers a repoussé le 
10 mars 1860, comme contraire à Ia justice et à Ia cha- 
rité, un projet de statuts qui aurait permis à Ia supé- 
rieure d'un ordre de congcdier pour faiblesse de santé 
même les soeurs qui auraient fait des vocux perpótuels. 

La sécularisation' d'un religieux, d'un couvent ou 
d'un ordre, est prononcée par le pape. Elle ne supprime 
jamais le vocu de cliasteté, à moins d'une dispense 
expresse. En 1880, lors de Ia fermeture de quelques 
couvenls par le gouvernement français, le pape avait 
donné à plusieurs supérieurs dordres, par Indult spé- 
cial, les pouvoirs requis pour séculariser leurs sujets. 

' A. V. Parma, De swcularizaíis et ssecularizandis inslructio, 
dans Ánalecta ecclesiastica, t. II (1894), pp. 412 sq. ; Pillet, De 
Ia sécularisation des religieux, dans Revue des sciences ecclé- 
siastiques, dôcembre 1901; Touchet, La sécularisation des con-- 
qrégations devant le droit canonique, Orléans, 1903. 
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Mais des évêques refusèrent de reccvoir dans leur 
clergé ces religieux sécularisós. La S. Congrégation 
des évôques et réguliers decida, par le décret AucHs 
Admodum du 4 novembre 1892, que les religieux prè- 
tres, liés par des voeux simples, temporels ou perpó- 
tuelSjdont ils ont obtenu dispense, doiventresterdans 
leur cloitre jusqu'à ce qu'ils aient trouvé un évêque 
qui veuille bien lesrecevoir et les pourvoir d'un patri- 
moine ecclésiastique; fautc de quoi ils seroiit sus- 
pendas de lexercice des fonctions sacerdotales. La 
Congrégation a encore décidé, le 31 janvier 1890, que 
les religieux sécularisós ne peuvent obtenir des béné- 
fices que moyennant indult; et, le 21 février 1899, 
qu'ils ne peuvent s'approprier les fruits d'un bénéfice 
curial que dans Ia mesure nócessaire à leur honnête 
entretien. 

Le voeu d'obéissance oblige les religieux à observer 
le rÈglement de leur ordre sur Ia vie en commun, Ia 
nourriture, le vôtement et surtout Ia clôture. La clô- 
ture est Ia défense de recevoirdans le couvent ou dans 
certaines parties du couvent des personnes de Taulre 
sexe, et de sortir sans une permission du supérieur 
renouvelée chaque fois, etavec uncompagnon désigné 
par lui. « Ils ne pourront, dit le concile de Trente {Sess. 
XXV, c. 4) s'éloigner de leurs couvents, mème sous 
prétexte d'aller trouver leurs supérieurs, s'ils ne sont 
par eux envoyés ou mandés, etquiconque sera trouvé 
sans obédience par écrit, sera puni par les évêques 
des lieux comme déserteur de sa règle. » 

Le concile de Trente {Sess, V, c. 2 et A'ess.XXlV, c. 4) 
prescrit encore que « les réguliers, de quelque ordre 
qu'ilssoient, ne peuvent pr6cher,même dans les églises 
de leur ordre, sans Fapprobation et Ia permission de 
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leurs supérieurs et sans avoir été par eux dúment exa- 
minés sur leur conduite, leurs moeurs et leur capacité; 
mais, avec cetto permission, ils sont encore obligés, 
avant de commencer à prêcher, de se présenter en 
personne aux évcques et de leur demander labénédic- 
tion. Dans les églises qui ne sont point de leur ordre, 
outre Ia permission de leurs supérieurs, ils seront 
encore tenus d'avoir celle deTévâque, sans laquelleils 
ne pourront en aucune façon prêcher dans les églises 
qui ne sont point de leur ordre, et cette permission 
sera donnée gratuitement par les évôques. » 

Qiiant à Ia répression des religieux, le concile (iSess. 
VI, c. 3) décide que « tout régulier non soumis à 
Févêque et faisant sa demeure dans Ia clôture de son 
monastòre, qui aura commis au deliors une faute si no- 
toire quele peuple ena été scandalisé, soit sévèrement 
puni par son supérieur, à Finstance deFévêque et dans 
le temps qu il marquera. Ce supérieur sera tenu d'in- 
former Févôque du cliâtiment qu'il aurainíligé ; autre- 
ment il sera lui-môme privé de sacharge par son supé- 
rieur, et le coupable pourra ôtre puni parTévâque. 
Contre un régulier qui vit hors du couvent, Févêque 
pourra, dansuntel cas, proceder en vertu deTautorité 
apostolique et comme délégué du Saint-Siège. » 

Les religieux sont gouvernés par une hiérarchie de 
supérieurs, dont chacun dirige un établissement ou 
SLirveille un groupe d'établissenients. Actuellement, Ia 
plupart des grands ordres se divisent en nations, 
lesquelles se divisent en provinces, qui comprennent 
cliacune plusieurs établissements, maisons ou cou- 
vents. Un général gouverne Tordre, un provincial gou- 
vernela province, un abbé, prieur conventuel, prévôt, 
recteur, gardien, supérieur, gouverne chaque établis- 
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sement. L'ancienne règle bénédictine comportait, pour 
chaque maison, outro Tafabé, un adjoint nommé prieur 
claustral, un sous-prieur, dos doyens qui dans les 
grands moiiastères surveillaient chacun dix religieux, 
dos cellericrs ou économes cliargés des pauvres, des 
malades, des hòtcs, et généralement du temporel, et 
des prieurs des fermes {priores obedientise) chargés des 
exploitations séparées! 

Les supérieurs d'ordres et de maisons religieuses 
sont élus' comme les évêques ; les statuts de chaque 
ordre déterminent les conditions d'61igibilité. Ils exi- 
gent généralement, pour les couvents des moines, 
Tâge de vingt-cinq ans et Ia prôtrise. Les abbesses 
doivent avoir quaranteans d age et huitans de profes- 
sion; si aucune religieuse du couvent ne remplit ces 
conditions, on choisit Tabbessedans une autre maison 
du même ordre; mais si le supérieur ecclésiastique 
qui préside à Félection trouve un inconvénient à Tap- 
plication de cette règle, il peut décidcr, de concert avec 
révêque, qu'on élira une des religieuses de Ia maison 
qui ont trente ans d'âge et cinq ans de profession. Une 
abbesse ne peut pas gouverner deux monastères à Ia 
fois : elle doit opter dans les six mois, faute de quoi 
elle perd ses deux charges. Les abbés ou supérieurs 
des couvents d'hommes dont les revenus annuels 
dépassent 200 florins dor (500 francs) sont nommés 
directement par le pape. Les supérieurs élus doivent, 
pour les couvents exempts, se faire confirmer par le 
pape, et par Tévêque pour les couvents non exempts. 

' Abbé C. Mey, Mémoire pour les abbés, pneurs et religieux, 
des abbayes de Saird-Vincent du Mans..., Paris, 1764. Les pages 
131-462 de ce mémoire contiennent un excellent Traité des élec- 
tions, par Tablié Goujet. 
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Les abbés doivent consulter pour les affaires impor- 
tantes le chapitre des moines {conventus monacho- 
rum), et môme ne peuvent faire sans son assentiment 
certains actes comme des aliénations de biens. Dans 
les couvents de moines les sous-diacres seuls ont droit 
de suffrage. 

A partir du x= siècle, on a cessé d'élire les abbés à 
vie, et les abbés d'un même ordre ont cessé d'être 
égaux et indépendants les uns des autres. L'abbé de Ia 

f maison mère est devenu le supérieur g-énéral de tous 
les abbés et prieurs de son ordre. Les mendiants ont 
appelé leur général non pas abbé, car ce terme dési- 
gne une dignité, mais ministre, et ils ont appelé les 
supérieurs de leurs filiales : gardiens, recteurs et supé- 
rieurs. Enoutre, en vertudune décrétale d'InnocentIII 
(1198-1216) que le concile de Trente a confirmée (Sess. 
XXV, c. 8), tous les ordres religieux, conformément à 
Ia pratique inaugurée spontanément par les Cisterciens, 
doivent tenir tous les trois ans un chapitre général par 
province ou royaume. Les chapitres provinciaux et 
généraux élisent les supérieurs provinciaux et les 
généraux. 

Les abbés pourvus de Ia prêtrise et de Ia bénédic- 
tion épiscopale peuvent donner les ordres mineurs à 
leurs religieux. Les supérieurs de tous les couvents 
d'hommes sont les curés de leurs religieux. Les cou- 
vents de femmes dépendent exclusivement du curé de 
Ia paroisse, mais Tévôque désigne tous les trois ans 
un confesseur qui seul peut y confesser validement, 
saufàlarticle de Ia mort. 
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3. — Les congrégations 

Les congrégations sont des instituis qui n'ont pas 
Tessence de Ia vic rcligieuse, mais en ont Ia forme et 
plusieurs éléments, par exemple le seul voeu do chas- 
teté, ou le seu! vceu d"obéissance, ou les trois vceux 
mais temporaires, ou encore Ia vie régulière sans 
voeux. Les membres des congrégations ne sappellent 
pas réguliers, mais quasi-régUliers; leurs statuts ne » 
sappellent pas règles, mais constüutions; leur érec- 
tion n'exige pas Tapprobation du pape dans tous les 
cas, mais seulement quand elles ont des établisse- 
ments dans plusieurs dioceses; autrement, on les 
appelle diocésaines, et rapprobation de Févôque suffit 
pour les instituer. 

Dans les congrégations, le voeu de chasteté a pour 
effet de rendre le mariage ultérieur illicite, mais non 
pas invalide comme dans les ordres. Le vceu de pau- 
vreté n'enlève pas aux congréganistes Ia faculté de 
posséder et de tester, mais leur interdit seulement 
d'administrer et utiliser personnellement leurs revenus. 
Ils doivent donc, avant leurs voeux, confier Fusufruit 
de ces biens à une personne de leur choix, ou à Ia 
congrégation. Mais Ia congrégation n'en reçoit pas 
Ia propriété. La S. Congrégation sur Tétat des régu- 
liers a rejeté, le 2o avril 1860, un projetde constitution 

* Graisson, Des communautês religieuses à vcbux simples. Paris, 
1869; O. P. Meynaro, Des religieuses à vceux simples. Paris, 1879; 
Battandier, Guide canoniqiie pour les constitutions des soeurs à 
vceux simples avec les modifications pouv les instituis dhommes, 
Paris, 1900; A. Arndt, S. J., Die kirchlichen Rechtsbestimmungen 
für die Frauencongregationen, Mayence, 1900 ; Dom Castien, 
Dii^ectoire canonique à Vusage des congrégations à vceux simples^ 
Maredsous, 1904. 
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qui aurait attribuó à Ia congrégation, cn pleine pro- 
priété, tous les biens des soeurs après leur profession. 

Les vocux des quasi-réguliers sont temporaires. Les 
religicux qui, à rexpiration de ces voeux, quittent Ia 
congrégation ou que lon congédie, rentrentdans lusu- 
fruit do leurs biens : Ia congrégation ne garde que 
leur dot. 

Les congrégations de femmes ont une supérieurc 
générale nommée au scrutin secret pour six ans. Elles 
gouvernent avec un conseil d'assistantes. Le chapitre 
général de Ia congrégation peut prendre des décisions 
qui lient ia supérieure générale. Quant aux rapports de 
ces congrégations avec les évôques le concile de 
Trente (5ess. XXV, c. 9) les réglait ainsi : « Les monas- 
tères des religieuses qui sont immédiatement soumis 
au Siège apostolique seront gouvernés par les évêques, 
comme délégués du Saint-Siège, nonobstant toutes 
choses contraires; et pour ceux qui seront régis par 
des députés des cliapitres généraux ou par d'autres 
réguliers, ils seront laissés à leur soin et à leur con- 
duite. » 

Mais Léon XIII a modifié ces rapports de dépendance 
parla constitution Condüw, du 8 décembre 1900. « Les 
évèques, dit-il, autant que faire se pourra, plutôt que 
de fonder ou d'approuver une congrégation nouvelle, 
s'en adjoindront plus utilement une, prise parmi celles 
qui sont déjà approuvées et qui ont un but analogue; » 
ainsi, daprès le préambule, « ayant franchi les limites 
dune cité ou d'un diocese unique, [elles auront] ac- 
quis, en quelque sorte, grâce à un seul et môme règle- 
ment et à un régime commun, Faspect d'une congré- 
gation parfaite ». Mais aussi, « du fait qu'elles 
s'élendent à plusieurs dioceses, et qu'enes appiiquent 
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partout le mèmo règlement et vivent sous une mèrne 
loi, il résultc que Tautorité des évôques à leur endroit 
doit subir une altcnualion et admettrc des limites ». 
Voici ies plus importantes de ces atténuations (cliap. ii, 
art. 2 et 9) : « II n'est pas permis aux évêques de 
changer ou de tempérer Tautorité accordóe en vertu 
des constitutions, soit aux chefs de toute Ia congréga- 
tion, soit à ceux de chaque maison  L'administra- 
tion des biens possédés par chaque congrégation doit 
appartenir au supérieur général ou à Ia supérieure 
générale et à leurs conseils. Les revenus doivent être 
administrés suivant les règles de chaque congréga- 
tion. L'6vôque ne peut exiger qu'on lui en rende aucun 
compte. » 

4. — La Compagnie de Jésus 

Les (c clercs réguliers de Ia Société de Jésus » méri- 
tent une mention spéciale à cause du rôle qu'ils ont 
joué et jouent encore dans TÉglise, à cause de Torigi- 
nalité de leur constitution, et à cause de Ia condition 
particulière qiii leur fut faite par leur suppression au 
XVIII® siècle suivie de leur rétablissement au xix°. 

Paul in approuva Ia Société de Jésus en 1540. Mais 
au xviii® siècle, à Ia suite de mesures prises contre elle 
par le gouvernement portugais depuis 1758, par le 
gouvernement français depuis 1761, par les gouverne- 
ments de Naples, de Parme et d'Espagne en 1767 et 

' Voy. pourles ouvrages des Jésuites: Backer et Sommeuvogel, 
S. J., Èibliothèque des écrivains de Ia Compagnie de Jésus, l'aris, 
1890 et suiv., 10 vol.; et pour les ouvrages sur les Jésuites : A. 
Caravon, S. J., Bibliographie historique de Ia Compagnie de Je'sus. 
Paris, 1864: Excerpts from the general Catalogue of lhe British 
Museum, Jesuiis, London. 1890., 
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1768, Clément XIV Tabolit par le bref Dominus ac 
Redeniplor du 21 juillet 1773. Mais ils se reconstituè- 
rent en Russie. Pie VII Ics rétablit pour ia Russie par 
brefdu 7 mars 1801, puis pour le royaume des Deux- 
Siciles par breí du 13 juillet 1804, puis pour tout Tuni- 
vers par bref du 7 aoút 1814. Et Léon XII renouvela ' 
tous les privilèges de Ia Compagnie par bref dull juil- 
let 1827. 

En 1880 commença une controverse' surle point de 
savoir si ce rétablissement des Jésuites était canoni- 
que. Des prêtres scculiers ne Tadmettaient pas. 
Léon XIII mit fin aux polémiques par le bref Dolemus 
inter alia du 13 juillet 1886 ; « Nous confirmons et ac- 
cordons de nouveau les lettres apostoliques, toutes et 
chacune d'elles, ayant pour objet Télablissement et Ia 
confirmalion de cette Compagnie. Nous conlirmons et 
accordons tout ce qui y est contenu et en découle, 
ainsi que les privilèges, immunités, exemptions, 
indults, tous et cbacun. Nonobstant le bref Dominus 
ac Redemptor du pape Clément XIV en date du 21 juil- 
let 1773 et autres pièces quelconques qui seraient con- 
traires... Nous y dérogeons spécialement et expressé- 
ment. » 

La Compagnie de Jésus a Torganisation ^ que voici. 
Elle se compose de frères et de pères. Les frères, ou 
frères tcmporels formés, sont les serviteurs, sacristains, 
portiers, cuisiniers, manoeuvres et administrateurs de 

' Voy. Abbé Chaii.lot, Pie VII et les Jésuites, Paris, 1880; San- 
GDiNETTi, S. J. La Compagnie de Jésus et son existence canonique 
dans l'L,glise, réponse au livre de 1'abbé Chaillot, traduit de Tita- 
lien par le P. Noury, Paris, 1884. 

' Voy. E. PuGET, Essai sur Vorganisation de Ia Compagnie de 
■Jésus, Leiden, 1893. Excellent résumé et bonne bibliographie 
par E. H. Vollet, dans Ia Grande Encyclopédie. 
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Ia Compagnie. Ils prononcent les trois vceux d'obéis- 
sance, de chasteté et pauvreté, mais ne reçoivent pas 
Ia prêtrise. Les pères, ou Jésuites proprement dits, se 
divisent en novices, scolastiques, coadjuteurs, et pro- 
fès. 

Les novices ne peuvent entrer dans Ia Compagnie 
avant quatorze ans ; ils subissent deux ans d'épreuves, 
pendant lesquels ils doivent servir un mois dans un 
hôpital et demander Faurnône durant un autre mois; 
ils prononcent ensuite les trois voeux. lis continuent 
alors leurs épreuves sous le nom de scolastiques ou 
écoliers approuvés ; d'abord ils font Ia régence, c'est- 
à-dire Tenseignement dans les écoles de Ia Compagnie, 
puis Ia théologie. Apres cliaque année de régence ou 
de théologie, ils passent un examen. Après leurs études 
de théologie, c'est-à-dire vers trente-deux ou trente- 
trois ans, ils reçoivent Ia prêtrise; à Ia même époque, 
si leurs examens annuels leur ont donné un nombre 
suffisant de suffrages, ils se préparent à devenir profès. 
A cet effet, ils rentrent au noviciat et y vivent dans Ia 
retraite pendant un an, qu'on appelle Ia troisième 
année de probation, parcequ'àson entrée dans Ia Com- 
pagnie le novice subit déjà deux années d'épreuves. 
Au bout de cette troisième année, le général de Ia 
Compagnie décide, daprèsles rapportsfournis depuis 
Fentrée au noviciat et cliaque année, si le Jésuite 
deviendra coadjuteur spirituel ou profès. Les coadju- 
teurs spirituels renouvellent solennellement les trois 
vceux de pauvreté, chasteté et obéissance. Les proles 
des quatre voeux prononcent d'autres voeux : d'abord 
le voeu d'obéissance au pape : « Je promets obéissance 
au souverain pontife à Tégard des missions, selon ce 
qui est prescrit dans les lettres apostoliques et dans 
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les constitutions de Ia Société »; puis les voeux sui- 
vants, qui caractérisent les relations dos Jésuites avec 
rÉglisc en général ct le clergé scculier en particulier: 
« Je promets de ne íairc aucune démarclie pour être 
promu à quelque dignité liors de TOrdre... Je promets 
que dans le cas oüje seraisplacé àlatôte dune église.., 
je ne refuserai jamais d'ccouter le conseil que le géné- 
ral [de Ia Compagnie] jugera convenable de me donner. 
Je promets de me soumettre à ce conseil, cliaque íois 
que je le jugerai meilleur que ma propre opinion : le 
tout selon les constitutions et les déclarations de 
rOrdre. » 

Pour être admis dans Ia classe des profès à quatre 
voeux, il faut avoir au moins quarante-cinq ans, et avoir 
subi pendant deux ans au moins des épreuves supplé- 
mentaires. Les profès des quatre voeux forment Félile de 
Ia Compagnie, environ 2 p. 100. lis ont seuls le droit 
d'aspirer aux dignités, et d'entrer dans les congréga- 
tions ou conseils de Ia Compagnie. 

Les dignitaires de Ia Compagnie sont le général, le 
secrétaire général, les sous-secrétaires, les assfstants, 
provinciaux, consulteurs, admoniteurs. 

La Compagnie se divise en nations (Portugal, Kspa- 
gne, Italie, France, Allemagne, Pologne); et chaque 
nation se divise en provinces. La province se divise 
en maisons, dont le directeurs'appelle mattrepour les 
noviccs, recteur pour les collèges, supérieur pour les 
autres clablisscments. La province a pour clief un pro- 
vincial. Le provincial, les recteurs et les supérieurs, 
sont nommés par le général, pour trois ans. Le pro- 
vincial doitenvoyer tous les mois au général un rapport 
sur tous ses subordonnés; les recteurs et supérieurs 
en font autant tous les trois mois. En outre, le pro- 
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vincial, les recteurs et les supérieurs ont chacun 
auprès d'eux un admoniteur, et des consulteurs. Les 
corisulteurs leur donnent conseil dans des cas déter- 
minés. Les admoniteurs ont une double fonction : 
assister le dignitaire auquel on les adjoint, — et faire 
au général des rapports sur ce dignitaire et sur ses 
consulteurs. — Chaque maison possède un père Pro- 
cureur, chargé de Ia direction des frères et de ladmi- 
nistration des biens. 

Le général de Ia Compagnie est nommé par une con- 
grégation dite générale, qui comprend tous les pro- 
vinciaux; et, pour chaque province, deux profès des 
quatre vceux élus par Ia Congrégation provinciale. 
L'élection se fait après sept jours d'une retraitc absolue 
pendant laquelle les électeurs ne se nourrissent que 
de pain et d'eau. Le vote a lieu à Ia majorité absolue. 
L'éludoit accepterle généralat, souspcined'excommu- 
nication. L'assembléc élit aussi un admoniteur, et six 
assistants ; un par nation. L'admoniteur a pour fonc- 
tions de confesser le général et de lui faire des remon- 
trances snr son gouvernement, en son nom et au nom 
de tous les autres pères. Les assistants aident le 
général dans son administration. INLiis surtout ils le 
contrôlent. Ils peuvent, malgré lui, convoquer Ia con- 
grégation générale pour le déposer ; en cas d'urgence, 
ils peuvent le déposer eux-mêmes, après avoir consulté 
les provinces par lettres. Les conslitutions prévoient 
six cas de destitution : avoir fait des péchés mortols, 
notamment contre Ia cliasteté; avoir blessé qnelqu'un; 
avoir employé pour soi-môme les revenus de Ia Com- 
pagnie ; avoir aliéné ses immeubles; avoir fait acte 
d'hérésie. — Le général, élu à vie, a les pouvoirs les 
plus absolus. II peut exclure les Jésuites de Ia Société; 
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mais il a l)esoiii de l assenliment du pape pour Fexclu- 
sion d'un profès. 11 peut suspendre les assistants, mais 
non les dcstitiicr. — 11 se nomme un secrétaire géné- 
ral, qiii dirige, avec des sous-secrétaires, les divers 
services de Ia Compagnie. 

Les congrégations des procureurs, composées 
comme les congrégations générales, se réunissent à 
Rome tous les trois ans. De même se réunissent tous 
les trois ans dans chaque province les congrégations 
provinciales, qui comprennent tous lesrecteurs, supé- 
rieurs, procureurs et profès des quatre voeux. Ces 
congrégations ne délibèrent pas et ne prennent pas de 
décisions. Elles éclairent le général ou le provincial, 
qui se décide d'après leurs avis, mais sans avoir à s'y 
conformer. 

5. — Réunions et association sacerdotales. 

Les réunions sacerdotales sont des retraites diocé- 
saines ou des comitês cantonaux. has, retraites díocé- 
sainex se font à des époques déterminées, dans des 
établissements ecclésiastiques tels que les séminaires; 
levôque y convoque alternativement une moitié de 
son clergé, pour prendre contact avec lui et suivre les 
exercices spirituels. Benoit XIV a déclaré que les 
ecclésiastiques doivent obligatoirement assister à cette 
retraite. La S. Congrégation du Concile a jugé le 
20 septembre 1878, qu'un évéque peut user de son 
autorité pour contraindre les prôtres de son diocese à 
venir tout les quatre ans à ces retraites, si elles ne 
leur imposent aucune dépense ; et qu'il peut sanction- 
ner cette obligation par des peines légères. 

Mater. — L"Église catholique. 15 
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L'institution dcs comitês cantonaux^ derive de Fins- 
titution dos décanats, circonscriptions formées par 
toutes les paroisses qui ont pour origine les démembre- 
menls successifs d'une paroisse primitive. Le titulaire 
de cette paroisse primitive est le doyen. II n'a j^óné- 
ralement sur les curés de son décanat aucun droit de 
juridiction; il doit seulement veiller à rexécution des 
ordonnances épiscopales, faire des rapports à Tévôque, 
et prendre les mesures urgentes à Ia mort des curés, 
Quelquefois le doyen n'est pas de plein droit le titulaire 
de Ia paroisse Ia plus ancienne du décanat, mais est 
élu par les curés du district, et confirmó par rèvôque. 
D'autres fois encore Tévêque le nomme directement. 

Autrefois, les curés ruraux se réunissaient périodi- 
quement en synodes sous Ia présidcnce des arclii- 
diacres et arcliiprêtres. Ges synodes disparurent avec 
Tautorité des archidiacres et des arciiiprôtres. Mais 
Tusage se conserva, dans quelques dioceses, de tenir 
entre curés des conférences périodiques ou capitulaires. 
Pie IX recommanda Tétablissement de ces conférences 
par sa lettre Singularis quidern du 17 mars i8o6. La 
S. Congrégation du Goncile veille à ce que les évôques 
drcssent des listes de sujets canoniques, historiques, 
ou tliéologiques, que les conférences étudient et qu'un 
curé de cliaque décanat expose à tour de rôle. Plusieurs 
évèques avaient même proposé au concile du Vaticau 
de rendre cet usage obligatoire. 

Ghaque conférence décanale a pour président le 
doyen, qui Ia convoque. Elle peut avoir une caisse par- 
ticulière pour le clergé, les pauvres, les édifices, ou 
simplement pour constituer une bibliothèque com- 

' Baldauf, Das Pfarr- und Decanat-Aml mil seinen Rechten 
und Pflichten, Gratz, 1836, 6 vol. 
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mune. Dans ce cas elle se choisit un trésorier qui 
administre les foncls sous Tautorité clu cloyen. 

Voici comment les rccenls statuts du diocèse de 
Nancy róglemenlent les comitês cantonaux. Le comitê 
comprend trois ecclésiastiques : le curé du chef-lieu, 
et deux autres prôtres, élus par tous les prêtres 
approuvés de Ia circonscription. L'6lection à lieu au 
scrutin secret; les absents votent par correspondance. 
Le dépouillement est fait par les trois membres de Ia 
róunion les plus àgés, assistes du plus jeune. Le comitê 
a de plein droit Ia mission de visiter tous les trois ans 
chaque église du canton, et de faire Ia même visite 
cliaque fois qu'un curé vient à mourir; dans ce cas 
les trois dclégués fontun rapport sur Ia situation de Ia 
paroisse vacante. Le comitê doit aussi juger, comme 
arbitre, toutes les aíTaires contentieuses entre des 
ecclésiastiques du canton. Outre ces attributions de 
droit, les comitês peuvent recevoir de Tévêque d'autres 
pouvoirs, par exemple pour procéder à des enquêtes 
sur les affaires disciplinaires, ou pour juger, soit en 
premier soit en dernier ressort, les conílits des curês 
avec leurs paroissiens. Les comitês se renouvellent 
partiers tous les ans. 

Les associalions sacerdotales' ont actuellement 
pour objet de rêtablir Tancienne institution des clia- 
noines rêguliers, qui elle-même avait eu pour objet de 
rêtablir Ia discipline primitive de TÉglise quant à lavie 

* llisloire du clevgé séculier ei réguliev, des congrégations de 
chanoines et de cleros, ... nouvelle édilion d'après le R. 1'. Box- 
NAMi, de M. IIerman.n, du R. 1'. Heyliot et autres..., Amsterdam, 
1716, 4 vol.; Gaduel, De Ia vie commune dans le clergé parois- 
sial, Orléans, ) 853 ; Paulix, Êtudes sur Vordre canonial, ou 
Vordre des chanoines rêguliers, Avignon, 1885; Dom Paul Benoit, 
La vie canonique dans le passe et dans Vavenir, Arras, 1902. 
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commune desclercs telle quon la.connaissaitpar des 
traditions el légendes. La premiòre tentative officielle 
de cette réforme eut lieu en 816, quand le concile 
d'Aix-la-Chapelle approuva et imposa dans tout TEm- 
pire Ia règle de víe commune que Tévêque de Metz 
Clirodegand avait édictéepour ses clercs vers 742; on 
attribuait môme au pape lítienne III (767-772) une cir- 
culaire par laquelle il recommandait cette règle à tous 
les évêques du monde. La vie commune se répandit 
alors à ce pointque le mot clianoine, qui désignait les 
ecclésiastiques soumis à une règle commune (canon), 
devint synonyme de clerc et figure avec ce sens dans 
un capitulaire de Charlemagne en 789. 

Aux xi^etxii" siècles se fondèrent parlout desordres 
de chanoines réguliers qui s'appelaient clianoines de 
Saint-Augustin, parce qu'ils essayaient d'imiter ia vie 
commune que saint Augustin avait vécue avec les 
clercs de son église; ils n'6taient pas religieux, car ils 
se proposaient de travailler au ministère paroissial; ils 
n'étaient pas chanoines à proprement parler, car ils ne 
desservaient pas uniquement des églises cathédrales. 
Benoit XIII, par une constitution du 15 mai 1339, uni- 
fia Ia règle de tous les chanoines réguliers, et leur im- 
posa les devoirs suivants : abandon de tous biens per- 
sonnels, réunions périodiques et fréquentes, mise en 
commun de tous les revenus des bénéfices, table com- 
mune et dortoirs communs, soumission absolue à 
Tautorité des évêques. 

A Ia fin du xvi° siècle. Ia nécessité de réformer 
rÉglise après les schismes protestants et les guerres 
de religion produisit une renaissance de ces associa- 
lions ou congrégations de prêtres séculiers. La Gon- 
grégation de TOraioire se fonde en 1590, et en 1660 
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tous les curés des grandes paroisses de Paris, à Timi- 
íation du curé de Saint-Sulpice, imposent à leur clergé 
Ia vie en commun. 

A partir de 1850, les révolutions nationales et sur- 
tout Ia révolution romaine qui menaçait directement le 
Saint-Siège, provoquent une renaissance analogue, 
surtout enFrance. Tous les conciles provinciaux qui se 
réunissent alors recommandent ou même prescrivent 
Ia vie commune. L'évôque d'Orléans, Dupanioup, prend 
une part prépondérante dans ce mouvement. Par lettre 
pastorale du 6 mai 1854, il établit Ia vie commune 
entro les curés et leurs vicaires. L'année suivante, il 
contribuo à répandre un livre de Fabbé Gaduel sur Ia 
vie commune dans le clergé paroissial. Le 17 sep- 
tembre 18Go il fonde Toraloire diocésain d'Orléans. Le 
lü mars 18G9, il recommande Ia pratique des associa- 
tions sacerdotales. Déjà cesassociationsíonctionnaient 
dans plusieurs dioceses, en conséquence de Ia propa- 
gando inaugurée dix ans plus tôt. En Allemagne, en 
Italie, en Autriclie, en Amérique s'étaient organisées, 
non seulement des associations de prôtres séculiers, 
mais aussi des compagnies de chanoines réguliers et 
d'obIats voués au ministère paroissial. Pie IX avait 
approuvé, par Bref du 17 mars 186G, une union aposto- 
liqiie fondée j)ar les Pòres du Sacré-Coeur d'Issoudun, 
et qui servail de centre fédéral à toutes les associations 
de prêtres séculiers du monde. Au concile du Vatican, 
Tun des 54 voeux (postulala) signés par les évêques 
français, tendaità Fencouragement, par le Saint-Siòge, 
des institutions nécessaires « pour que le clergé sécu- 
lier passe de Ia vie séparée et solitaire qui nourrit trop 
lamour-propre, à Ia vie commune, à Ia commensalité, 
à lassociation, qui slimulent Ia cliarité et favorisent 
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Funion. » Léon XIII approuvait de nouveau lunion 
apostoliquc par Bref du 31 mai 1880. Et cette union, 
qui en 1903 comptait déjà 6000 prôtrcs groupés en 
associations sacerdotales dans tous les pays, avait à 
Rome pour cardinal protecteur le cardinal-vicaire, 
en France un président général, et dans divers pays 
un preniier assistant, un deuxième assistant et dix 
assistants locaux. 



GHAPITRE VIII 

L'ORGANISATION CENTRALE 

1. Le pape, ses pouvoirs. — 2. L'élection du pape. — 3. Les 
cardinaux. — 4. Les congrégations romaines. — 5. La Curie. 
6. — Nonces et légats. — 7. Les conciles généraux. 

1. — Le pape, ses pouvoirs 

La constitution de Ecclesia Christi du concile du 
Vatican (Sess. IV, i8 juillet 1870), énonce ensubstance 
Ia doctrine suivante : 

1° Le pape est le chef de loule TEglise, le père et 
le docteur de tous les clirétiens; Jésus-Christ lui a 
confié le plein pouvoir de gouverner TÉglise univer- 
selle. 2° Ce pouvoir est immédiat, et oblige tout le 
monde, pasteurs et íidèles, à Ia subordination hiérar- 

' P. B.íllerini, De potestate ecclesiastica summi pontificis et 
concilii generalis, Vérone, 1768, — C. Passaglia, Commentarius 
depreror/alivis beati Petri, 1830. — Bouix, Tractatus de papa, 
ubi et de concilio wcutnenico, Paris, 1869-70, 3 vol. ■— J. F. VON 
SciiuLTE, Die Slellunç! der Concilien, Papste, und Bischõfe, 
Prague, 1871. —• Goyau, Pératé, Fabre, Le Vatican..., le gouver- 
nement central de l'Êglise, Paris, 189S. — Baümgarten, Daniel, 
VVaal, Rom, Das Oberhaupt, die Einrichtung und die Verwal- 
iung der Gesamtkirche, Berlin, 1899. — Giovanni Castellari, La 
Santa Sede, ... t. II, Condizione giuridica altuale dei pontificato 
romano, Milan, 1903. 
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chique et à Ia vraie obéissance en tout ce qui regarde 
Ia foi et les moeurs, ia discipline et le gouvernement de 
rÉglise, en vue de conserver l'unité de Ia eommunion 
et de Ia profession de foi. 3° Co pouvoir, loin de préju--- 
diciei- à ia juridiclion ordinaire et immédiate des 
évêques, Ia reconnait et confirme. 4° De cette primauté^ 
découle le droit de coreespondre librement avec les 
pasteurs et les fidèles pour les instruire et diriger;* 
nulle puissance humaine ne peut s'y opposer, ou 
subordonner à Tapprobalion de TÉtat l exécution des 
mesures du Saint-Siège. 5° Comme chef de FEglise, le 
pape est aussi le juge souverain cn matière ecclésias- 
tique; chacun peut en appcler à lui, et personne ne 
peutreviser ou annuler son jugement. 

En conséquence de primaulé, lepapcjouit des 
droits suivants : 

Droit de liaute surveillance qui s'exerce d'abord par 
Tobligation imposée aux évôques d'accomplir périodi- 
quement le voyage ad limina (voy. ch. vi, 8), et aussi 
par leur obligation d'envoyer au pape un rapport sur 
Ia situation de leur diocèse. Ce rapport doit se faire, 
selon les pays, tous les trois, quatre, cinq ou dix 
ans. 

Droit de législation suprême, en vertu duquel le 
pape peutd'abord établir et modifier le droit commun, 
puis accorder des privilèges et des dispenses. 

Droit de juridiction suprême, enverlu duquel lepape 
juge en dernier ressort sans qu'on ait le droit de défé- 
rer ses jugements au concilc oecuménique, comme à 
un pouvoir supérieur au pontife. En outre, le pape juge 
en première instancetoutes les causes]majeures, c'est- 
à-dire toutes les causes qu'il évoque ou qu'on lui 
défère comme telles. Le pape se réserve en outre Tab- 
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solution de certains crimes qu'on appelle pour cette 
raison cas réservés; Ia décision des causes criminelles 
qui concerricní les évôques; Ia connaissance des causes 
d'h6résie qui comportent Ia peine de Ia déposition. 
Tantôt le pape dócide lui-même par Torgane des con- 
grégations romaines, tantôt il délègue des jugesmpa?'- 
íibus dans les pays intéressés. 
' Droit d'infaii]ibilité, que le concile du Vatican défi- 

nit ainsi: « Le pontife romain, lorsqu'il parle ex cathe- 
dra, c'est-à-dire lorsque remplissant lacliarge de pas- 
teur et docleur de tous les chrétiens, en vertu de sa 
supreme autorité apostolique, ildéíinit quune doctrine 
sur Ia foi ou les inoeurs doit être tenue par TÉglise uni- 
verselle, jouit pleinement par Fassistance divine qui 
lui a été promise dans Ia personne du bienheureux 
Pierre, de cette infaillibililó dont le divin rédempteur a 
vouhi que son Eglise fút pourvue...; etpar conséquent 
de telles défmitions du pontife romain sont irréformables 
par elles-mêmes ,et non en verlu du consentement de 
rÉglise. » 

Cette définition de Tinfaillibilité parut abeaucoup de 
laiques une tentativo pour subordonner Ia société 
civileà Ia société religieuse. Des que le projet de décret 
fut connu, le ministre des affaires étrangòres de 
France s'entendit avec les cabinets de Vienne et de 
Berlin, et demanda qu'un ambassadeur extraordinaire 
fút admis au concile « pour montrer le trouble que 
pourrait jeter dans les esprits Tadoption de maximes 
qui porteraient atteinte aux droits du pays » (dépêclie 
du 20 février 1870). Le secrétaire d'État cardinal An- 
tonelliréponditlel9 mars : «Si Tinfaillibilité deTEglise 
embrasse tout ce qui est nécessaire à Ia conservation 
de rintégrité de Ia foi, nul préjudice n'en dérive, ni 
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pour Ia science, ni pourTliisloirc, ni pourlapolitique... 
L'Église, en inculquant a ses fils ce príncipe derendre 
à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui está César, 
leur impose en même temps Tobligation d'obéir en 
conscience à Tautorité des princes. Mais ces derniers 
doivent aussi reconnaítre que s'il s'édicte quelque part 
des lois opposées aux príncipes de réternelle justice, 
obéirne serait plus rendre à César ce qui est à César, 
mais ravir à Dieu ce qui appartient à Dieu. » Après le 
concile, Pie IX eut Toccasion de déclarer à une députa- 
tion, le 20 juillet 1871, que le droit de déposer les sou- 
verains et de délier leurs sujets du serment de fidélité 
n'a rien de commun avec Tinfaillibililé pontificale, 
mais dérive d'un droit public « autrefois en vigueur ». 

Le pape en outre a le droit d'instituer, confirraer et 
déposer les évêques, et d eriger les évêchés; de con- 
firmer et de supprimer les ordres religieux; de coníé- 
rer tous les bénéíices. 

2. —L'élection du pape'. 

A Torigine, Télection du pape appartient au clergé et 
au peuple de Rome, comme dans tous les diocèses. 
Mais les empereurs et les faclions prennent Tliabitude 
.d'entraver Ia liberte des élections. En 1059 Nicolas II, 

' Phillips, Kirchenrecht, t. V, §§ 246-260. — IIiNsciiics, Kirchen- 
recht, t. I, pp. 217-289. — F. Petrucelli della (íattina, Ilistoire 
diplomalique des conclaves, Paris, 1864, 4 vol. — Cartwiiigiit, 
Oii papal conclaves, 1868. — L. Lector, Le conclave, origines, 
histoire, organisation, législation ancienne et moderne. Paris, 
1894. — Lector. L'élection papale, 1896. — Pennington, The 
papal conclave, 1897. — A. Ceccaroni, II conclave, Storia, costi- 
tuzione, ceremonie, 1900. — J. 11. Wunji, Die Papstwahl, ihre 
Geschichte, und Gebraüche, Gologne, 1902. — Galante, Fontes 
jwis canonici selecti, Innsbrück, 1906, pp. 409-4SG. 
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par le clécret In nomine Domini, atlribue pour Ia pre- 
mièrc fois au collòge des cardinaux un rôlc prépondé- 
rant dans rélection. En 1179, au troisième concile de 
Latran, Alexandre III décide que Télu devra réunir au 
moins les deux tiers des voix des cardinaux présents. 
En 1274, au deuxième concile de Lyon, Grégoire X 
inslitue le conclave, c'est-à-dire Tobligation pour les 
cardinaux de s'enfcrmer rigoureusement et de s'abste- 
nir de toute communicalion avec rextérieur pendant 
le temps de Téleclion. En 1311, au concile de Vienne, 
Clément V décide que les cardinaux excommuniés, 
inlcrdits ou suspens, participeront à Félection comme 
les autres, aíin que nulle contestation ne s'élève après 
coup. Jules I" par une constitulion du 14janvier 180S, 
et Paul IV en 1553, édictent des peines contre les car- 
dinaux qui feront des brigues et surtout des marchés 
pour obtenir Ia succession du pape. Pie IV, par une 
constitution du 9 octobrcl562, fait un règlement sur 
l'administration de TÉglise pendant Ia vacance du 
Siòge. Enfin Grégoire XV par Ia constitution Aelerni 
patris filius du 15 novembre 1621 et par le règlement 
du 2 avril lü22, lixe le céremonial actuel. Urbain VI Ta 
complété par une constitution du 15 février 1625 et 
Clément XII par une bulle du 11 octobrc 1732. 

Le corps électoral comprend tous les cardinaux pré- 
sents à Rome le onzième jour après Ia vacancé du 
Saint-Siòge, —jour oü s'ouvrc le conclave. Les cardi- 
naux présents à Uome doivent entrer au conclave, à 
moins d'une excuse fondée sur leur santé. Les cardi- 
naux étrangers ou absents ne peuvent pas se faire rem- 
placer, — mais peuvent entrer même après Touverture 
du conclave. Personne ne peut en sortir à moins d'un 
ordre donné par un médecin et sous serment. Les car- 
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dinaux suspens et excommuniés peuvent voter. 
Tout le monde est éligible, excepté les simoniaques 

et les liérésiarques. Aucun texte n'exige que le pape 
soit Cardinal. Urbain IV (1261-12G4), Grégoire X{li268- 
1276), Gélestin V (1292 1'294), Urbain V (1362-1370), 
Urbain VI (1378-1389) n'étaient pas cardinaux. De 
même, aucun texte n'exige que le pape soit Italieii, 
bien qu'au conclave de 1458, quand Pie II eut pour 
concurrentle français d'Estouteville, «touslesitaliens, 
d'après Ia déclaration des ílorentins à Fenvoyé du 
pape, tremblaient que Ia tiarc ne passàt à ceux d'oulrc- 
monts, au grand détriment et déshonneur de Tltalie ». 
II y a eu des papes français : Sylvestre II (999-1003), 
Urbain II(1087-1099),Urbain IV(l2Gl-1264),ClémentlV 
(1264-1268), Martin IV (1280-83) ; un pape anglais, 
AdrienlV (1154-1159); despapes allemands,GrégoireV 
(996-999), Léon IX (1048-1034) ; un pape portugais, 
Jean XXI (1276-77). 

L'élection a lieu : ou par inspiraiion, quand après Ia 
proposition d'un candidat, tous les électeurs Tacceptent 
par acclamation ; ou par compromis, quand le con- 
clave, à Tunanimité, confie à une conimission, en 
nombre impair, le soin de nommer le pape à Ia majo- 
rité; ou, le plus ordinairement, par scrutin ; dans ce 
cas, le conclave fait deux fois par jour un vote à scru- 
tins fermés, et continue jusqu'à ce qu'un candidat ait 
reuni les deux tiers des voix. 

Dès que Télu a accepté sa nomination, il devient 
pape. II reçoit le pallium et Ia couronne, et prend 
solennellement possession de Tóglise de Latran. 

En vertu d'une tradition qui remonte au xvi" siècle, 
FAutriche, TEspagne, Ia France, et le royaume de 
Naples, en tant qu'elles restent des puissances catho- 
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liques, ont le privilège de faire désigner cliacune au 
conclave un candidat qui leur déplaít. D'après les 
canonistes romains, ce velo n'oblige pas le conclave, 
qui peut três bien n'en pas tenir compte, sans ainsi 
vicier Télection 

3. — Les cardinaux 

Le collège des cardinaux a pour origine le clergé 
des premiers évôques de Rome, auquel s'ajoutòrent à 
partir du ix® siècle les six évêques du Latium, réduits 
à résider dansRome parla destruction de leurs sièges. 

Le nombre des cardinaux, réduit à vingt et mème à 
quinze, au xiv" siècle, fixé paréconomie à vingt-quatre 
par le concile de Bâlc (1439), fut porté sous Sixte V, 
par deux constilutions de 1586 et 1587, à soixante-dix, 
ainsi rópartis : six cardinaux-óvêques, qui représentent 
les six anciens évêques du Latium ; cinquante cardi- 
naux-prêtres; quatorze cardinaux-diacres. Les évêques 
du deliors qui deviennent cardinaux n'ont rang que de 
cardinaux-prôtres. 

La nomination des cardinaux n'appartient qu'au 
pape. Le collège doit comprendre au moins quatre 
théologiens choisis dans les ordres mendiants. Le 
concile de Trente {Sess. XXIV, c. 1) demande que les 
cardinaux, autant que possible, soient choisis dans 
toutes les nations. Au concile du Vatican, plusieurs 

' L. Wahrmünd, Das Ausschliessungsrecht der katholischen 
Staaten bei den Papstwahlen, Vienne, 1888. — S.egmí)ller, üie 
Papstwahlbullen und das staatsUche Hecht der Exklusive, Tübin- 
gen, 1892. 

' Thomassik, 1" partie, liv. II, c. 103-116." — S.ggmüller, Thã- 
tigkeil und Slelle der Kardinalen, 1896. — Gai.ante, Fontes júris 
canonici selecti, Innsbrück, 1906, pp. 457-484. 
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prélats français ont demandé qu'un nouvcau canon 
rappelât etprécisât cette rògle. Les cardinaux doivent 
avoirloules les qualités exigées pourrépiscopat. 

Chaquc cardinal porte le titre d'une cglisc de Romc 
et a juridiction sur elle. Quand un titre de cardinal 
devient vacant à Rome, le cardinal du môme ordre 
(c'est-à-dire évêque, prétre ou diacre), et présent a 
Rome, qui vient immédiatement après le défunt, a le 
droit d'opter entre son titre et le titre vacant. Le plus 
ancien cardinal-diacre a le droit d'option pour le der- 
nier titre de cardinal-prôtre; et le plus ancien cardinal- 
prètre pour le dernier titre de cardinal-évôque. II en 
resulte que le doyen et président du collège des car- 
dinaux, Tévêque d'Ostic, est ordinairement le plus 
ancien des cardinaux. 

Le pape seul a juridiction sur les cardinaux. Les 
censures ordinaires ne peuvent pas les atteindre. Ils 
ont rang de prince-électeur, et portent comme marque 
d'lionneur une barrette rouge, un chapeau rouge 
(depuis 1245), un manteau de pourpre (depuis 1464), 
et le titre d'Éminence (depuis 1630). 

Le Sacré-Collège a pour chefie cardinal-doyen, qui, 
d'après les règlements de Paul V (1555), Benoit Xlll 
(1724), ClómentXlI (1731), est toujours le plus âgé des 
cardinaux-évéques, quand il se trouve à Rome au 
momentde Ia vacance. Le cardinal-camerlingue admi- 
nistre les revenus du Sacré-Collège. Le clericus-nalio- 
nalis,o\i secrétaire,doit être tour à tour français, alle- 
mand, et espagnol. Le solliciteur représente le 
Sacré-Collège en justice. Le compatiste tient les 
comptes. 

Le pape réunit les cardinaux présents à Rome en 
consistoires secrets pour délibérer sur des affaires 
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importantes, ou en consistoires extraordinaires, afm 
de procéder à des actes importants ou de prononcer 
des allocutions, dites consistoriales, sur de grands 
cvénements. 

4. — Les Congrégations romaines 

Les Congrégations romaines datent du xvi® siècle. 
Auparavant, le pape gouvernait au moyen des Con- 
ciies, des Consistoires, de Ia Rote, des Légations, de 
ia Daterie, de Ia Pénilencerie, du Camerlingat. On 
verra ie rôle actuelde toutesces institutions... PaulIII 
le premier créa Ia congrégation de Flnquisition par 
bulic du 21 juin 1S42; Sixte V par Ia bulle Immensa 
celerni du 22 janvier 1587, créa d'un seul coup quinze 
congrégations, vcritables ministèrcs. De cette époque, 
date le système actuel de Tadministration centrale de 
i'Eglise. 

Gliaque Congrégation se compose au moins d'un 
cardinal-préfet, qui Ia préside; de plusieurs cardi- 
naux, d'un secrétaire, d'un sous-secrétaire ou substi- 
tut, et de plusieurs employés. Les bureaux traitent les 
aíTaires de peu d'importancc etaccordent les dispenses. 
Les affaires importantes et qui doivent donner lieu à 
desdécisionsde principesepréparentdans les bureaux, 
mais se décident dans Ia Congrégation des cardinaux. 

Les Congrégations suivent une procédure sommaire. 
Un Cardinal ex-amine raíTaire, et, sur son rapport. Ia 
Congrégation vole. L'avis de Ia majorité Temporte. 

' P.VL'jAnD, Les ministères ecclésiasliques du Saint-Siège, Paris, 
1858. — Bocix, Traclatus de curta Romana, seu de... congrega- 
tionibus..., Paris, 1880. —Guimaldi, Les congrégations romaines, 
1890. 
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Une affairc pcut rcvenir plusicurs foisdcvant Ia mêmc 
Congrégation, saufquand ony a écrit le moi Ampliuíí. 

Voici rénumération des Congrégations romaines : 
1° La Congrógation consistoriale, qiii dato de io87. 

Elle prépare le travail des consisloircs : érection des 
évêcliés, union et division des diocèses, nomination 
aux évôchés, désignation des coadjuteurs, etc... Elle a 
pour préfet le pape lui-môme, et pour secretaire, le 
secrétaire du Sacré-Gollège. Son personnel comprend 
les avocats consistoriaiix, qui seuls ont le droit do 
plaider dans les causes qu'elle examine. Le secrétaire 
de cette Congrégation agit comme secrétaire d'État 
pendant Ia vacance du Saint-Siège, et entre au con- 
da ve. 

2° La Congrégation du Saint-Office ou de 1'Inquisi- 
tion, qui date de 1542. Klle examine loutes les matières 
qui concernent le maintien de Ia foi catholique, Ia 
conservation et Tunité du dogme, Ia répression des 
crimes d'liérésie, scliisme, judaísme, apostasie, magie, 
polygamie. Son personnel comprend un cardinal- 
assesseur, un dominicain qui a le titre de Père-com- 
missaire, deux compagnons dont Tun est toujours 
consulteur, un avocat-íiscal, un avocat des coupables, 
un sommiste, un juge-rapporteur des causes crimi- 
nelies, un notaire, un cliancelier, un vice-chancelier, 
des consulteurs et des qualificateurs. 

Elle opere seus trois formes: pour les affaires de 
peu d'importance, dans le palais du Saint-Office, en 
présence seulement de lassesseur et des consulteurs ; 
pour les affaires importantes, dans le couvent de Ia 
Minerve, en présence des cardinaux ; pour les affaires 
três importantes, dans Ia salle du Saint-Office au Vati- 
can, en présence du pape. 
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3° La Congrégation de Tlndex, qui date de 1571. Elle 
applique les dixrègles dressées par le concile de Trente 
pour Ia réprcssion dos écrits qui offusquent le dogme 

<• et Ia morale. Benoít XIV a résumé ces règles dans Ia 
constitution Sollicila ac Provida de 1753. 

4° La Congrégation du Concile, qui date de 1564. 
Elle a pour altributions Tinterprétation des règles du 
concile de Trente, Ia surveillance nécessaire pour leur 
exécution, et le jugement des affaires contentieuses 
qui s'y rattachent. Elle a pour annexes Ia Congréga- 
tion particulière sur Tétat des églises, qui examine les 
rapports périodiques des évêques sur Ia situation de 
leurs dioceses, et qui date de Ia constitution Decel 
de Benoit XIV (15 septembre 1740); Ia Congrégation 
pour Ia revision des conciles provinciaux, fondée par 
Sixte V en 1587 ; et Ia congrégation sur Ia résidence 
des évêques, fondée par Urbain VIII par décret du 
2 aoút 1632. 

5° La Congrégation des Rites, qui date de 1587. Elle 
a pour attribulions Tobservation des règles de Ia 
Liturgie, Ia modification de ces règles, et l'instruction 
des procès debéatification et de canonisation. 

6" La Congrégation des évêques et réguliers, qui 
date de 1587. Elle a pour attributions le maintien de Ia 
discipline des réguliers, et, quant au clergé séculier, 
Tapplication des règles d'administration temporelle 
(aliénation des biens ecclésiastiques, réduction des 
fondations, etc.). Elle connaít en dernière instance des 
causes ordinaires jugées par les officialités diocésaines. 
Elle a Ia spécialité de ménager des transactions et 
solutions amiables dans les difficultés qui ne com- 
portent pas de solution judiciaire. 

7° La Congrégation des Indulgences, rattachée à Ia 
AIateu. — L"Églisc callioliquc. i6 
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Congrégation des Rites par un motu proprio de Pie X 
du 28 janvier 1904. Elledatait de 1669, et avait pour 
fonctions de distribuer les indulgences et examiner les 
reliqiies des gaints. 

8° La Congrégation de Ia Propagando (voy. cli.xv, 1). 
9° La Congrégation des affaircs extraordinaires, qui 

date de 1814. Elle examine les affaires à portée poli- 
tique, et a plutôt le caractère d'une dépendancc de Ia 
secrétairerie d'Etat. 

5. — La curie 

On entend par curie Tensemble des autorités qui 
assistent le pape dans le gouvernement de Tliglise 
universelle. Elle comprend : 

1» Les cardinaux, dont on a parlé ; 
2°Les dignitaires de Ia sainte Eglise, qui sont le vice- 

cliancelier, le camerlingue, le cardinal-vicaire. Le 
vice-chancelier est le chef de Ia cliancellerie aposto- 
lique, mentionnée plus bas. Le cardinal-camcrlingue, 
président de Ia Chambre apostolique ou trésor ponti- 
ficai, avait autrefois Tintendance de toutes les affaircs 
purement fiscales et financièrcs du Saint-Siòge. Un 
motu proprio de Pie IX en 1849, et Ia suppression du 
pouvoir temporel, Font réduit à un ròle honorifique. II 
a notamment le titrc d'archichancelier de FUniversité 
romaine, et en cette qualité confere les grades. Son 

' Voy., outre les indications de Ia note prócédente : Mejer, Die 
heulige rõmische Curie, ihre Dehõrden und ihr Geschüftsgang, 
in ZeUschrifl für Recht und Politik der Kirche, t. I, 1847, p. 207. 
— Banüen, Die rõmische Curie, 1854. —Markgiuf, Die rõmische 
Curie in ihrer Ausbildung und Verfassung, 1875. — Galante, 
Fontes j. c. selecli, 1906, pp. 483-554. 
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rôle nc rcdevient important que pendant Ics vacances 
du Saint-Siègc. II constate Tidentité du pape défunt, le 
remei aux chanoines de Saint-Pierre, fait garder le 
palais, et, pendant le conclave, exécute avec le secré- 
taire du Sacró-Collège les prescriptions des trois car- 
dinaux chefs d'ordre (évèques, prètres, diacres). —Le 
cardinal-vicaire est le vicaire général de Rome consi- 
dérée comme ville épiscopale ; 

3° Les prélats pontificaux, ecclésiastiques qui occu- 
pent dans Ia curie romaine le premier rang après les 
cardinaux, et ont Ia préséance sur tous les aulres 
ecclésiastiques de Rome. Bcaucoup de ces prélats for- 
ment des collòges particuliers; par exemple les audi- 
teurs de rote (voy. ch. xix, 3) ; les sept protonotaires 
participants, ou notaires qui participent aux revenus 
du Sacré-Collôge; les protonotaires d'honneur; les pro- 
tonotaires honoraires, etc... ; 

4° Les Gongrégations romaines, dont on a parlé. 
5° Lescurialistes, employés subalternes des congré- 

gations romaines. On donne aussi ce nom aux avocats 
accrédités auprès des congrégations, aux procurateurs 
ou avoués, aux notaires, aux expéditeurs et sollici- 
teurs qui remplissent dans Ia justice romaine le rôle 
des agents d'exécution dans Ia justice civile; 

6° La Rote, dont il sera parlé au chapitre du con- 
tentieux; 

1" La Daterie, tribunal de grâce qui accorde les dis- 
penses pour le for exlérieur et confère les bénéfices 
réservés au pape; 

8° La Pénitencerie, qui donne Fabsolution des cas 
réservés au pape, et dispense des cas secrets pour le 
for intérieur; 

9" Les autorités expéditionnaires, qui comprennent 
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Ia chancellerie apostolique, Ia secrétairerie des brefs, 
et Ia secrétairerie d'Etat. 

La chancellerie apostolique a pour fonctions de con- 
fectionner les bulles, et aussi de veiller à Fapplication 
des constitutions pontificales connues seus le nom de 
Règles dela chancellerie. Ces règles se rapportentaux 
emplois ecclésiastiqucs dont Ia collation est réservée 
au pape, aux appels, aux dispenses, etc... 

La secrétairerie des brefs a pour fonetiou Ia confec- 
tion des brefs. 

La secrétairerie d'Etat, érigée en ministère par Ia 
constitution Romanum Decet du 22 juin 1692. Elle a 
dans ses attributionsles relations extérieures duSaint- 
Siège. Le cardinal secrétaire d'Etat est en fait le per- 
sonnage le plus important de Ia curieromaine, à cause 
de ses rapports quotidiens avec le pape. 

6. — Nonces et Légats 

Les envoyés du Saint-Siège ont des droitscommuns. 
Ils exercent Ia juridiction ordinaire dans Ia province 
qui leur est attribuée ; ils y ont tous les droits d'un 
évêque dans son diocèse, et aussi tous les droits que 
le pape ne s'est pas réservés. On distingue parmi ces 
envoyés : 

1° Les légats a latere, ou personnages que le pape 
choisit dans son entourage, c'est-à-dire parmi les car- 
dinaux, pour une mission. lis ont préséance sur tous les 
autres légats ; 

2" Les légats nés (legati nalí), archevêques honorés 
encore de ce titre parcequ'autrefois leur siège avait le 

' Thomassin, 1" parlie,- liv. II, c. 117-119. — Phillips, Kirchen- 
rechl, t. Víj §, 334-340. — Galante, loc. cit., p]). 4bõ-4Go. 
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droit permanent clerecevoir (les légats. Ce titre appar- 
tient aux arclievôqucs de Bologne, Gnesen, Posen, 
Salzbourg, Prague. Ils ne confèrent plus qu'ane dis- 
tinction honorifiquc; 

3° Lcs ablógals, envoycs qui n'ont aucune mission 
politique, mais que le pape charge dapporter au sou- 
verain d'un Etat le chapeau d'un nouveau cardinal; 

¥ Les nonces apostoliques ou legati missi, qui 
résideiit en permanence auprès des gouvei^nements à 
Vienne, Paris, Munich, Bruxelles. Le pape ne les prend 
pasparmi les cardinaux. Ils ontgénéralement une juri- 
diction ordinaire, mais leur autorité dópend des pleins 
pouvoirs qu'ils ont reçus. Ils ne peuvent conférer les 
bénéfices et n'ontpoint de pouvoir sur les évôques, 

On appelle prononces les nonces qui, malgré leur 
élévation au cardinalat, conservent temporairement 
leur mission diplomatique. On appelle internonces des 
envoyés d'ordre inférieur, comme par exemple Ten- 
voyé qui réside en Ilollande. 

7. — Les conciles généraux'. 

Le concile oecuménique est Tassemblée générale de 
répiscopat réunie sous Tautorité du pape. L'oecuméni- 
cité ne résultc pas de Ia présence de tous les évèques 
ou arclievôqucs au concile, mais du fait que le pape les 
a tous convoqués, et qu'il a Ia certitude morale que 

' Voy. les notes du ch. iii, i; en outre, Phillips, Kirchen- 
recht, t. n, p. 236 sq. — IIinschuis, Kirchenrecht, t. III, p. 333 
sq. — Muzarelli, De auctoritate romani pontificis in conciliis 
generaliòus, Gand, 1815, 2 vol. — Vincent Tizzani, Les conciles 
généraux (traduction de Titalien), Rome, 1869, 4 vol. — Boüix, 
Traclalus de papa et de concilio cecumenico. Paris, 1869-70, 
3 vol. — Vaccí, De concilio generali, 1893. 
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chacun d'eux en a reçu avis. Le nombre des évêques 
ne suíTit pas à qualifier un concile. Le concile national 
de Garthage en 419 n'avait que 217 membros, tandis 
que le concile général de Constantinople en 381 n'en 
avail que 150. Le caractère distinctif de roccuménicité 
est rintention du chef de TÉglise decélébrerce concile 
sous son autorité immédiate. 

Le droit de convoquer le concile général n'appar- 
tient, selon le príncipe énoncé par Léon X au concile 
de Latran de lol2, « qu'à Tévôque deRome, qui a auto- 
rité sur teus les conciles; à lui appartiennent exclusi- 
vement le droit et le pouvoir d'annoncer les conciles, 
de les transférer et de les dissoudre ». Los canonistes 
ne s'embarrassent pas du fait que pendant longtemps 
les empereurs ont eux-mêmes convoqué les conciles. 
Les empereurs rendaient service à TÉglise, mais il 
n'appartenait qu'au pape de rendre oecuméniques les 
conciles convoqués par eux. 

La seule tentativo pratique pour ôter au pape ce 
droit exclusif de convoquer les conciles, remonte au 
concile de Gonstance (1414-1418). II décida, dans Ia 
39° session, que Tépiscopat dovait se réunir périodi- 
quement à époquos fixes, d'abord après un intervalle 
do cinq ans, puis après un intervalle de sept ans, puis 
de dix en dix ans. En outro Io papo devait décidor, un 
mois avant Ia dissolution du concile, le liou de célé- 
bration du procliain concile. Conformément à cette 
décision, le pape Martin V, élu pendant le concile (1415), 
annonça qu'un concile se réunirait à Pavio en 1423, 
Martin V en eíTet Touvrit à répoquo fixée, mais en pré- 
sence seuloment de quelques évêques. La peste les fit 
aller à Vienne, et le vrai concile ne se réunit qu'à Bâle 
enl431. 
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Font de plein droit partie du concile : les cardinaux, 
palriarclies, primats, archevéques, tous les évêques 
sans exception, les abbés investis d'une juridiction 
qiiasi-épiscopale, et les généraux d'ordrc. En outre, on 
invito à y assister, mais seulement en qualité de con- 
seillers, des personnages ecciésiastiques, des cano- 
nistes et des tliéologiens, môme des laiques renommés 
dans les sciences religieuses, et des princes qui vien- 
nent en personne ou se font représenter. Les Pères du 
concile paient eux-mômes leurs frais de voyage et de 
séjour. Par exception, Constantin fit les frais du con- 
cile de Nicée (325), et le pape Eugène IV fit de même 
pour le concile de Florence (1439-1442). 

Tout concile se prépare par des prières publiques 
offertes dans toute Ia catliolicité, et par des solennités 
célébrées dans Ia ville même par les Pères du concile. 
Généralement, le pape assiste lui-même à TAssemblée 
mais il peut se faire représenter par des légats. Au 
concile de Trente, il était représentó par trois cardi- 
naux des trois degrés de Ia hiérarchie (évêques, prô- 
tres, diacrcs), qui avaient des droits três étendus, y 
compris le pouvoir de transférer le concile avec Tavis 
de Ia majorité des Pères. Quand le pape assiste au 
concile, tantôt il règle lui-même Tordre des délibéra- 
tions, comme Pie IX au concile du Vatican, tantôt il 
s'en rapporte au concile. Quand il se fait suppléer par 
des légats, il ont le droit d'examiner toutes les ques- 
tions à lavance. Ils ouvrent les lettres adressées au 
pape en tant que président-né du concile; ils ouvrent 
aussi les lettres adressées au concile, mais après avis 
de TAssemblée. 

Le concile tient des réunions publiques {sessiones 
ptiblicx) pour adopter les décrets définitifs, et des 
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réunionspréparatoires [congregationes generales) pour 
les délibérer et rédiger. Au concile du Valican, Ic pape 
a régié comme il suit Ia procédurc. Dos commissions 
choisies par Ic pape rédigent les projets. Lc pape seul 
a Finiliative de ces projets. De Ia commission le projet 
passe à Ia congrégation générale, que préside un car- 
dinal nommé par le pape. Personne ne parle sans Ia 
permission de ce cardinal. Si le projet ne passe pas à 
riinanimité, il est remis à une dépulation de 24 mem- 
bres élus au scrutin secret. Gette dóputation ródige un 
rapport. La congrégation générale vote de nouveau 
sur les conclusions de ce rapport. Puis, à Ia session 
publique, on proclame le texte adopté. 

Au concile de Gonstance on votait par nations, et il 
y avait cinq nations (italienne, française, allemande, 
anglaise, espagnole). Au concile de Bále, on votait par 
députations. Au concile du Vatican, on ne votait pas 
par députations, mais le pape en avait créé quatrepour 
l'étude des questions (foi, discipline, ordres reiigieux, 
rite oriental). En règle générale, on vote par tête, par 
ia formule placel ou non placet. Pour les questions de 
discipline, les voix se recueillent dans Tordre de Ia 
préséance. 

Aucun décret du concile n'a force de loi sans Ia con- 
íirmation du pape. L'approbation expresse des légats 
du pape ne dispense méme pas de cette confirmation 
par le souverain pontife. 

Voici Ia liste des conciles cecuméniques : 1° premier 
de Nicée (32b); 2° premier de Constantinople (481); 
3° Ephèse (431) ; 4° Glialcédoine (451); 5'' deuxiòme de 
Gonstantinople (853); 6° troisiòme de Gonstantinople 
(680); 7° deuxième de Nicée (757); 8° quatrième de 
Gonstantinople (869); 9" premier de Latran (1123); 
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10° deuxième dc Latran (1139); ll°troisième de Latran 
(1179); 12° quatrième de Latran (1215) ; 13°premier.de 
Lyon (1245); 14° deuxième de Lyon (1274); 15° Vieniie 
(1311); 16° Constance (1414-1418); 17° Ferrare et Flo- 
rence (1438-1442); 18° cinquième de Latran (1516); 
19° Trcnte (1545-1563); 20° Vatican (1870). 



CHAPITRE IX 

ORGANISATION NATIONALE 

1. Los patriarches et les primats. — 2. Les conciles nationaux. 
— 3. Conciles mixtes ou mélangés de lalqiies. — 4. Organi- 
sations ecclésiastiques pour radminislration temporello. — S. 
Organisations mixtes ponr radministralion temporelle. 

La nation n'est pas une circonscription ecclésiastique 
comme Ia paroisse, le diocese et Ia province. Mais 
rÉglise a dú subir Ia division du monde en États. Ainsi 
rUniversité de Paris, Corporation ecclósiastique et qui 
reçut du pape Innocent IV, en 1252, le droit de sceau 
comme signe de Ia personnalité morale, se divisait en 
quatre nations : Tlionorable nation française, Ia fidélis- 
sime nation picarde, Ia vénérable nation normande et 
Ia constantissime nation allemande, qui comprenait 
toutes les nations étrangères, Italie, Angleterre, etc... 
Le concile de Constance, réuni en 1418 pour mettre fin 
au grand schisme, se divisa en cinq nations qui votaient 
séparément : ritalienne, Tallemande, Ia française, 
Tanglaise, Tespagnole. La nécessité de traiter avec 
les gouvernements, de leurrésister ou de pourvoiraux 
besoins de Ia discipline ou du culte dans plusieurs 
Etats, a forcé FÉglise à tolérer de vrais conciles natio- 
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naux, OU des organisations nationales purement tem- 
porelles. 

1. — Les patriarches etles primais'. 

Le patriarcal désigne une juridiclion supérieure à 
répiscopat. Dès le iv° siòcle, les évôques de Rome, 
Alexandrie et Antioclie, en tant qu'institués par saint 
Pierre, s'appp,llent patriarclies. A Ia fin du môme 
siècle, Tévôque de Gonstanlinople se fait reconnaitre 
patriarche pour lesprovinces d^Eplièse (Asie), Césarée 
(dans le Pont), Héraclée (en Thrace) et prend le pre- 
mier rang après révôqae de Rome. Peuapròs, Tévôque 
de Jérusalem se fait reconnaitre patriarche pour les 
trois provinces de Palestine. 

Le patriarchat perdit son importance par le schisme 
des Églises d Orient, dcvcnues, à partir du v° siècle, 
nestoriennes, eutychiennes, jacobites, grecques. II a 
reparu dans le droit catliolique quand ces rites orien- 
taux ont fait retour à TEglise ; on leur a permis davoir 
des patriarches élus comme autrefois par les évêques 
róunis en synode et confirmés par le pape. Ainsi les 
Melcliites ont un patriarche à Antioche, les Arméniens 
en ont un dans le Liban, les Clialdéens à Aliíosh ou 
Mossul, les Syriens à INIardin. Les jSIaronites et les 
Coptes ont aussi des patriarches. 

Le concile de Nicée (325) attribuait aux patriarches 
d'Antioche et d'Alexandrie les mêmes droiís qu'à 

' F. Maassen, Der Priinat des Bischofs von Rom iincl die alten 
Patriarchalkirchen, 1853. — Dochesne, Origines du culte chré- 
lien, 1889, p. 23 sq. — Tiiomassin, 1" partie, 1. 1, c. 27 sq. — 
IIefele, Konziliengeschichte, 1873, I. p. 389 sq., 11, p. 17 sq., 512 
et 527 sq. 
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Févèque de Rome considéré lui-mème comme pa- 
triarche : institulion des arclievêques, convocation et 
direction des conciles provinciaux, tribunal d'appel au- 
dessus des métropolitains. 

Plusieurs évêques, sous le nom de primais dans 
rÉglise d'Occident et ú.'exarques dans FEglise d'Orient, 
ont obtenu au moyen âge un droit de prééminence sur 
plusieurs dioceses. La primatie fut revcndiquée par les 
évêques de Carthage, Tolède, Narbonne, Bourges, 
Lyon, Vienne, Reims, Trôves, Jlayence, Magdebourg, 
Lund, Canlorbery, York. Les pouvoirs des primats 
consistaient à convoquer des conciles nationaux, les 
présider et y couronner le roi. Ils avaient aussi juridic- 
tion sur les métropolitains. Ils n'ont plus qu'une 
prééminence honorifique. Encore n'en a-t-on pas tenu 
comple dans le cérémonial de Ia fôte des martyrs 
japonais célébrée au Vatican en 1867; etau concile du 
Vatican en 1870, le prince-primat de Hongrie a dú se 
fácher pour faire observer sa suprématie. 

2. — Les conciles nationaux'. 

Le pape seul a qualité pour convoquer un concile 
national etpourdonner force de loi à sesdécrets. Tout 
acte d'un concile national doit être envoyé à Rome 
pour que Ia Congrégation du Concile Texamine et 
Tapprouve. 

Les conciles nationaux ne se réunissent plus régu- 

' Voy. Ia collection Acta et Decreta conciliorum recentiorum, 
Collectio Lacensis, auctoribus presbyteris Societatis Jesu, Fri- 
bourg en Brisgau, 1870 et années suivantes, 7 vol. in-fol., éditée 
par les jésuites de Maria Laach, et munie d'un index três com- 
mode, donne les conciles nationaux d'Europe, d'Asic et d'Amé- 
rique fenus depuis 1682. 



ORGANISATION NATIONALE 253 

liòrement. Lc concile du Vatican n'a pas donné suite 
à un va3u des évôques français, qui demandaient Ia 
célébration périodiqiic des conciles nationaux, pour 
constater Ia situation religieuse de cliaque pays et 
pourvoir à ses besoins généraux. Mais depuis 18S0, 
rinstitution semble renaitre. Lc concile irlandais de 
Tliurles, en 1830, a pris Ia rósolution suivante, renou- 
velée en 1876 au concile de Maynooth : « Aíin que des 
discussions ne puissent naitre entre les évèques et 
les autres ecclésiastiques dlrlande, nous arrêtons que 
si une loi à lavenir est promulguée ou proposée par 
le gouvernement pour tout le royaume et qu'elle con- 
cerne Téducation des catlioliques et les biens ecclé- 
siastiques ou d'une manière quelconque FEglise dans 
teus et chacun des dioceses, aucun évéque ne puisse 
prendre sur lui d'exécuter celte loi avant que les autres 
évêques ne Taient examinée et n'aient déclaré qu'on 
pouvait Taccepter. Si les évêques ne peuvent arrèter 
une ligne de conduite commune, Ia question sera 
portée au pape. » — Les Anglais ont aussi depuis 
1852 des conciles nationaux tenus à Westminster. — 
LesPères de TAmérique latine tiennent des « conciles 
pléniers » dont le dernier, célébré en 1900 à Rome, a 
pris des décisions importantes sur Ia discipline. Enfin 
les États-Unis ont, depuis 18b2, des conciles nationaux 
célébrés à Baltimore sous Ia présidence de Tarche- 
véque de cette ville, qui opere comme délégué apos- 
tolique. Avant le troisième concile (1884) les évêques 
appelés à Rome ont prepare leurs délibérations sous 
le controle de Léon XIIL 

En outre des assemblécs conciliaires, le Saint-Siege 
parait encouragcr Ia pratique des assemblées dites 
épiscopales. Cette impression résultc des lettres 



254 l'église catholique 

écrites' par Léoii XIII le 31 octobrc 1899 pour les 
évôques de Fltalio du Sud, et les 2 et li novembre 
suivanls pour les óvôqiies dos Abruzzes et de Toscaiie. 

3. — Conciles mixtes ou mélangés de laiques^. 

Aucun texte canonique n'autorisc Ia présence des 
laiques dans les conciles nalionaux; fait d'autant plus 
surprenant que pour les simples synodes diocésains, le 
Cseremoniale episcoporum promulgué par Clcment Vlll 
le 14 juillet 1600 et réédité par Benoit XIV au xvm° 
siècle {De Sijnodo dioc., liv. III, c. 9, ii° 7), prescrit 
de préparer des sièges pour les laiques. Or on connait 
peu d'exemples de synodes diocésains et lon connait 
beaucoup dexemples de conciles provinciaux oü des 
laiques ont siégé. 

Gette présence des laiques s'explique par plusieurs 
causes: Tabus, si fréquent du viii" au xi° siècle, de 
donner les bénéfices ecclésiastiques à des laiques et 
notamment les évôchés aux íils des grandes familles; 
rattribution aux évêques d'un pouvoir purement civil, 
par exemple par Ia novelle 86 de Justinien qui permet 
de leur déférer en appel les sentenccs des comtes, ou 
par le capitulaire italien de 876 qui subordonne effec- 
tivement le comte à Tévôque, déclaré missus perma- 
nent du roi. Bien mieux, dans plus d'un cas le même 
homme a eu comme évêque le pouvoir ecclésiastique 

' Voy. Le Canoniste contemporain, 1901, pp. 347, 442, 443. 
" Voy. Salmon, Traité de Vétude des Conciles, 172G, pp. 844, 851 

sq. — Rettbeku, Kirchengeschichle Deutschlands, Gõttingen, 
1846-48, II, p. 622. — Waitz, Deutsche Verfassungsrjeschichle, 
Kiel, 1844-1861, II, p. 466 sq. —■ Uuüolf Ritieii Scuerer, lland- 
buch des Kirchenrechts, Graz, 1886, I. p. 676. — IIauck, Kirchen- 
Qeschichte Deutschlands, 1898, I, p. 162 sq. 
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et comme comte le pouvoir civil. Ainsi à Ia íin du 
vif siècle Févêque de Nantes est comte en même temps; 
en 888 un texte confère à Tévêquc de Vic d'Osona 
(Catalogne) les droits du comte. On conçoit que dans 
ces conditions les conciles ou assemblées purement 
ecclésiastiques se dislinguent difficilement des assem- 
blées purement militaires, judiciaires ou politiques, 
appelées cliamps de mars, champs de mai, ou plaids. 

La confusion s'aggrave encore par ce fait que le roi, 
sacré par le clcrgé, envisagé alors comme souverain 
par Ia gràce de Dieu plutôt que par hérédité, se 
regarde comme clief ou du moins membre de Ia liié- 
rarcliie cléricalc, autant que comme chef ou membre 
de Ia hiórarchie laíque. 11 tienldonc à reunir son clergé 
comme il réunit ses guerriers. 11 y tient même davan- 
tage, car il se sert de ses guerriers, mais il sert le 
clergé autant qu'il s'en sert. Et comme à cette époque 
les grandes assemblées se réunisscnt avec lenteur et 
difllculté, le roi convoque les deux corps à Ia fois. 11 
les préside, lantôt en une seule Chambre, tantôt en 
deux. On constate ainsi Ia présence des róis dans des 
conciles authentiques et purement ecclésiastiques de 
Tolòde en 633, 638, 653, tíoo, dans un concile anglais 
de 644. Charlemagne préside le concile de Francfort 
en 794. La règle qui ne permetpas aux princes d'assis- 
ter aux conciles nationaux et ne les admet que dans les 
conciles généraux, ne prévaudra rigoureusement qu'à 
partir du concile de Trente. 

Des laiques siègent donc dans les conciles dês Tépo- 
que carolingienne. Par exemple au deuxième concile 
d'Orange (529) ils signent les décrets par Ia môme 
formule que les évêques : consenliens mbscripsi. Dans 
un concile burgonde on trouve des honorati et des 
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possessores, c'est-à-dire cies laíques; dans un autre, 
soixante comtes; au concile de Mâcon(587) le comte 
Gontran vient avec des « hommes puissants »; de même 
au concile de Paris de 614. 

A Fépoque carolingienne, au viii" sièclc, une fusion 
s'opère entre les assemblées poliliques et les synodes 
ou conciles. En 755, un concile décide que deux 
synodes se tiendront chaque année, en mars et en 
octobre. Plus tard, un capitulaire de Charlemagne, 
rendu entre 769 et 800, ordonne Ia tenue de deux plaids 
par an, au printemps et à Fautomne. Des liistoriens 
pensent que les synodes ont dú se confondre avec les 
plaids. Du temps de Cliarlemagne et de ses succes- 
seurs, il se tient en eíTet simultanóment deux espèces 
de conférences : Fune oü les évôqucs et les grands du 
royaume examinent ensemble les aíTaires communes; 
Fautre oíi les évêques, généralement seuls, traitent 
des affaires spirituelles. Au concile de Mayence (852) 
Fempereur Lothaire confirme les résolutions que les 
évèques ont ainsi prises à part. Au concile de Meaux^ 
(845) les comtes rejettent plusieurá décrets des évè- 
ques. Aux conciles de Francfort (794), Mayence (813), 
Aix-la-Chapelle (819), Attigny (822), trois confórences 
déiibèrent à Ia fois : les évêques, les abbés et les 
magistrais ou comtes. La préface du concile de 
jNIayence le dit expressément : « 11 nous a plu de faire 
trois réunions ; dans Ia première se réunirent les évê- 
ques ; dans Fautre se réunirent les abbés et les moines; 
dans Ia troisième se réunirent les comtes et les 
juges. » 

Tous les pays ont alors des conciles mixtes. En 
Espagne, des « laiques recommandables par leur 
piété » assistent aux conciles de Tarragone (516), 
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Tolède (633 ct 653). Les conciles de Tolède, tous réunis 
au vil® siècle, fonctionnent alors comme de vraies 
assemblées nationales, et organisent une espèce de 
gouvernement théocratique. Les grands du royaume 
et les évôques y siègent séparément. L'un de ces con- 
ciles, le quatrième, décide que dans les conciles pro- 
vinciaux siégeront des laíques autres que les nolaires 
ou secrétaires. Le dix-septième concile (694) décide 
que les trois premiers jours de Ia session seront con- 
sacrés au jeúne et aux délibérations ecclésiastiques, 
sans Tassistance des laiques; après quoi les affaires 
mixtes et temporelles se traiteront en commun. 

En France, les barons assistent au concile de Paris 
(1104) oü le légat du pape oblige le roi Pliilippe P"' à 
reprendre sa première femme. En 1155, Louis VII fait 
conílrmer un traité de paix par une assemblée de 
barons et d'évêques; en 1179, il fait désignerde même 
son íils pour liéritier du trône. En 1188, Philíppe- 
Auguste convoque un concile d'évéques, d'abbés et de 
barons pour décider Ia croisade. D'autres conciles 
ratifient des trailés de paix en 1195 et 1260. 

En 1736, des laíques de dislinclion assistaient en 
grand nombre au concile maronite que présidait le 
légat Assemani. 

Mais riiistoire d'Angleterre' fournit Texemple le plus 
fameux de ces conciles mixtes qui se partageaient 
quelquefois en une chambre ecclésiastique et une 

* Th. Fulleii, The Church history of Bntain (des origines à 
1648), Londres, 1655. — John Lingard, Les antiquités de 1'Êglise 
anglo-saxonne (traduction Gumberworth), Paris, 1828. — J. Col- 
LiER, An ecclesiaslical history ofGreal Britain, chiefly of England, 
Londres, 1840-41, 9 vol. — IIook, Lives of lhe archbishops of 
Canterbury, 1860-64. — (íke and Habdv. Oocuments illuslralive 
of english Church history, 1896. 

Mater. — L'Église catholique. 17 
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chambre laíque. D'abord, pcndant Ia période saxonnc, 
les conciles et les assemblées laíques ou wilans ne 
siègent pas ensemble et ne se confondent pas. Les 
évêques et même quelquefois des abbés assistent aux 
lüitans. Mais aucun laiique n'assiste aux premiers con- 
ciles nationaux réunis à Hertford (673) et Halfield (680). 

Pendant les vii° et viii® siècles, les conciles devien- 
nent mixtes, vraisemblablement à cause du désir des 
princes et des propriétaires de contrôler Tadministra- 
tion des biens ecclésiastiques. Ainsi en 690, le roi de 
Wessex Ina publie des lois adoptées par un concile et 
s'exprime comme il suit dans Ia préface de ce concile: 
« Avec le conseil de mon pèrc, de mon évôque Hedde 
et de mon évêque Eorcenwald, et de tous mes comtes et 
des anciens de mon peuple les plus distingués, et aussi 
d'une large assemblée de serviteurs de Dieu, j'ai pourvu 
au salut des àmes et à Ia stabilité du royaume »... 
De semblables conciles mixtes se tiennent à Ber- 
gliamstede dans le Kent en 696, en Northumbrie en 
701, à Clovesho en 747, en 787, à Ghelsea en 816. 

Alors ces conciles oíi le clergé tolère des laiques, 
ne se distinguent plus des wilans oü siègent des évô- 
ques. En pratique, aux ix® et x° siècles, les deux assem- 
blées se confondent; TAngleterre n'a plus d'assem- 
blées ni purement ecclésiastiques ni purement laiques, 
mais des conciles mixtes. Les évêques siègent au con- 
seil du roi en qualité de barons, comme sur le Con- 
tinent. Plusieurs portent le titre de comtes (earls). 

Mais Ia conquête normande fit cesser cette confusion 
des assemblées nationales et des conciles; et donna 
naissance à Tinstitution qu'on va décrire. 
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k. — Organisations ecclésiastiques pour radministration 
temporelle. 

On en connaít deux types : les convocations tlu 
clergé anglais ct les assemblées générales du clergé de 
France. 

La conquôte normande (1066) rendit au clergé 
anglais' son organisation séparée, parce qu'elle le mit 
cii rapports plus directs avec Rome, d'oü lui vinrent 
des conseils de résístance au pouvoir civil, et parce 
qu'elle le mit aussi en conílits fréquents avec les pré- 
tentions fiscales de Ia nouvelle dynastie. Aux conciles 
de Westminster (1102), Londres (1107 et 1108) on 
trouve encore des laíques. Mais dès 1075, le concile 
de Londres adopte un canon qui dófend aux laiques 
de prendre Ia parole dans les conciles sans permission 
du mctropolitain. En 1085, le clergé assiste à Glou- 
cester au conseil national; le conseil siège cinqjours; 
apròs quoi les ecclésiastiques restent assemblés, seuls 
ct en forme de concile, pendant trois autres jours, 

Puis le clergé anglais se donne une organisation 
représentative pour résister aux taxes royales. Les 
évôques siògent encore avec les barons dans TAssem- 
blée qui s'appclle déjà Parlement. Et de mème que les 
barons feront appel aux communes pour lutter contre 
le roi, de inême et dans le mème but les évêques font 
appel au bas clergé. Au Parlement de 1254 ils refusent 
de consentir un subside sans l assentiment de ce bas 
clergé, et un concile national se réunit pour en déli- 
bérer. Entre les deux Parlements de 1258, le prcmier 

' l'our rAngtelerre, voir Ia note precedente. 
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oü les évêques et les barons avaient refusó des sub- 
sides, Ic second oü ils imposèrent les garanties appe- 
lées Provisions d'Oxford, le clcrgé s'ótait réuni en 
concile à Merton et Tarchevêque de Cantorbéry avait 
inauguré Ia représentation du clergó paroissial, par uii 
ordre donné aux archidiacres d'assislcr au concile 
comme les marulataircs (proclors) de ce clergé et 
munis de mandats en forme. Dès lors on trouve aux 
Parlements de 126o et des mandataires des cha- 
pilres cathédraux. En 1283, le roi Kdoiiard convoque 
un Parlement parce qu'il a besoin d'argent pour Ia 
guerre du Pays de Galles; il ordonne aux évêques 
cl'amener avec eux les chefs des maisons religieuses 
et les proctors des églises catliédrales ; mais ils refu- 
sent de rien accorder, parce que le clergé paroissial 
n'est pas représenté. Le roi les renvoie donc et les 
convoque de nouveau pour quelques mois plus tard, 
par Tordre suivant : « Chaque évôque assemblera le 
clergé de son diocese et lui exposera les propositions 
du roi, pour que au nom du clergé [paroissial] deux 
proctors, et au nom de chaque chapitre catliédral ou 
collégial un proclor, soient envoyés avec des instruc- 
tions suffisantes et pleins et exprès pouvoirs... m Les 
mémes formes s'observent pour le Parlement de 1294, 
puis pour le Parlement de 1293. 

Enfin elies servirent encore pour le Parlement de 
1297, oü le clergé refusa de voter une conlribution. 
Après ce refus Tarchevêque de Cantorbéry réunit tout 
le clergé de sa province par un ordre intitule Citatio 
pro convocatione. Dès lors le mot convocalion n'a pas 
cessé de désigner les assemblées représentalives du 
clergé anglais. 

Mais ces comocalions anglaises n'ont reçu leur 
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développemcnl que dcpuis l introduction duprotestan- 
tisme. La mcme instilution se retrouve en France, sous 
le nom á'Assemblées du clergé et a duré jusqu'en 1789, 
c'est-à-dirc assez longtemps pour qu'on puisse décrire 
son fonctionnement. 

Ces assemblées du clergé' eurent pour origine, 
comme en Angleterre, Texercice de Ia fiscalité royale 
sur les biens ecclésiastiques. A Toccasion du Con- 
cordai de 1S16, le pape Léon X avait accordé à Fran- 
çois I" une contribulion d'un dixième sur tous les 
bénéfices, et pour un an. Les années suivantes, les 
papes renouvelòrent celte concession sous diverspré- 
textes, si bien qu'en 1557 le roi Ilenri II établit par 
édit des receveurs des décimes dans tous les dioceses; 
Ia contribulion tendait à se perpétuer. Aux Ktats géné- 
raux d'Orléans de 15C0, Ia noblesse et Tordre du tiers 
état proposòrent de payer les deites du roi par Falié- 
nation des biens ecclésiastiques. Le clergé préféra 
s'enlendre avec le roi, el en 1561, dans lassemblée de 
Poissy, s'engagea par contrai à payer pendant six ans 
une somme annuelle déterminée; il slipula que le 

' P. Peyrillac, Les remonlmnces, édils, règlemenls, ... concer- 
nanl les affaires du clergé de France. l'aris, 1625, 3 vol. — Le 
Meuhe, Recueil des acles, titres et mémoires concernant les af- 
faires du clergé de France, Paris, 1716. 12 vol. — Colleclion des 
procès-verbaux des assemblées générales du clergé de France 
depuis Vannée 1560 jusquà présenl, 1767-80, 9 vol. — Colleclion 
des rapports de Vagence du clergé (depuis 1705). — Lasalle-Seii- 
BAT, t.es assemblées du clergé de France au XVI' siècle [jusqu'en 
1610], dans Posilions des Ikèses de VÈcole des Charles, 1899. — 
Guérin, Recherches historiques sur Vassemblée du clergé de 16S2 
(uUramontain), Paris, J869. —Loyson, Uassemblée du clergé de 
issi (gallican). Paris, 1870. — P. Mautoüchet, Les questions 
poliliques à Vassemblée du clergé de Í7SS, dans Ia Révolulion 
française, janvier 1902. — Mautoüchet, De ultimo generali con- 
ventu eleri Gallicani anno MDCCLXXXVIII, Le Mans, 1900. 
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contentieux de Ia taxe rcgarderait les Iribunaux 
d'Eglise. En 1580, il renouvela cet engagement par le 
contrai de Melun, mais stipula qu'il percevrait et 
encaisserait à sa manièrc le produit de Ia taxe, et que 
des receveurs ecclésiastiques remplaceraient les rece- 
veurs nommés par le roí. Enfin, en 1386, TAssemblée 
convoquée pour renouveler le contrat de 15^80 décida 
d'avance Ia convocation d'une autre assemblée en 
1596. Ainsi se perpétua, en môme temps que Ia taxe, 
rAssemblóe du clergé. 

Ces assemblées, qu'il ne laut pas confondre avec des 
conciles étaient purement économiques, et non pas 
canoniques ; faites pour r.idministration temporelle et 
Ia réglementation de Ia discipline, mais nullement 
pour trancher des questions de dogme^. Voici com- 
ment elles fonctionnaient au terme de leur développe- 
ment, c'est-à-dire à Ia fm du xviii' siècle. 

Le clergé tient des assemblées générales tous les 
dix ans pour renouveler son contrat avec le roi, et des 
assemblées des comptes tous les cinq ans. Les assem- 
blées générales peuvent en outro opérer comme 
assemblées des comptes. Outre ces assemblées soit 
générales, soit des comptes, qu'on appelle également 
ordinaires, le roi peut convoquer des assemblées 
extraordinaires pour des aíTaires d'importance. 

' La question s'est posée. Voy. Maultrot, Mémoire siir Ia 
nalure et Vautorité des assemblées du clergé de France, Paris, 
1777, in-12. H rend comple (l'une controverse soulevíe à Tas- 
semblée de 1765, et notarament des opinions de MM. de Brienne, 
archevêque de Toulouse, de Pompignan, évôque du Puy, Carlet, 
évêque de Grenoble. 

' Voy. des exemples de leurs décisions en matière de disci- 
pline, et même en matière de foi, groupés dans 1'. At, Ilistoire 
du droit canon rjallican, Paris, 1903. 
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La convocation se fait par rintermédiaire cies agents 
généraux du clergé, dont il sera parlé. Ils avertissent 
les arclievôques, qui avertissent leurs suffragants. Les 
óvêques convoquent cliacun les ecclésiastiques de 
leur diocese, qui payent pour leur bénéíice un impôt 
(décime) d'au moins vingt livres, et résident dans ce 
bénéfice dcpuis au moins un an. Gctte assemblóe dio- 
césaine nomme les députós qui formeront Fassemblée 
provinciale. — L'arclievôque réunit ensuite cette 
assemblée provinciale. Elle commence par nommer 
les députés h Tassemblõe générale, puis traite les 
afíaires spirituelles ou temporelles de Ia province. 
Les délibérations, prises à Ia majorité des voix doivent 
ôtre signées par tous les membres présents. Les 
recours contre les décisions de Tassemblée provin- 
ciale regardent 1'assemblée générale. 

Ghaque province nomme pour les assemblées géné- 
rales deux députés du premier ordre (liaut clergé, pré- 
lats) et deux du second ordre (bas clergé, curés); et 
pour les assemblées des comptes, un député seule- 
ment de chaque ordre. Les religieux sont éligibles 
pour le second ordre, mais non les évêques ou prélats 
quelconques. Aucun archevêque ou évêque ne peut 
assister à TAssemblée générale que comme député 
régulièrement élu. 

L'assemblée générale s'assemble chez le plus ancien 
archevêque présent. Pendant Ia première séance, on 
fait Ia vérification des pouvoirs. L'assemblée juge 
elle-même les difficultés. Puis elle élit, à Ia majorité 
des voix, un président et un vice-président, sans avoir 
à tenir compte de Fancienneté, du rang, ou des préro- 
gatives des évêques. Quand les deux présidents 
viennent à manquer, le plus ancien prélat préside. On 
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choisit ensuite iin promoteur et un secrétaire, pris exclu- 
sivement dans le second ordre. Les promoteurs ont pour 
fonctions de recevoir les propositions, voeux, projets de 
délibéralions; ils rendent compte à Fassemblée après 
avis du président, et donnent leurs conclusions sur 
toutes les questions. Ils ont aussi Ia police de Tassem- 
blée et le commandement des huissiers. 

L'assemblée tient deux séances par jour, le matin 
pour les affaires diverses, raprès-midi pour les comptes. 
Toute délibération importante peut ôtre ajournée au 
lendemain, si les députés de trois provinces lexigent. 
Les députés du second ordre n'ont que voix consulta- 
tive dans les aftaires de morale et de doctrine, à moiiis 
que Tassemblée provinciale ne leur ait formellement 
donné voix délibérative. 

Les députés ne peuvent se dispenser dassister à 
toutes les séances, à moins d'excuse valable. Ils 
reçoivent une indemnité calculée sur chaque jour de 
séance, et des frais de voyage qu'on evaiue daprès 
Ia distance. 

Le clergé a pour représentants, dans Tintervalle 
des assemblées, deux mandataires nommés syndics 
généraux avant 1579, et depuis agents généraux. Ils 
sont nommés, non pas par lassemblée générale, mais 
par les provinces à tour de ròle. Tous les cinq ans, à 
Fassemblée générale proprement dite ou à Fassemblée 
des comptes, les députés des deux provinces dont le 
tour est venu, nomment les deux agents. Ils prôlent 
serment à Fassemblée. Ils ne sont jamais rééligibles. 
Ils n'ont voix délibérative que dans les cas ou Fassem- 
blée générale les y autorise par décision spéciale et 
sur une queslion spéciale. lis ne peuvent être pris que 
parmi les prétres pourvus d'un bénéfiçe, 
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Ges agents génóraux ont trois fonclions : 1° veiller 
à larentrée des receites, et les faire employer selon ce 
que Tassemblée gónérale a décidé; 12° défendre les 
privilèges du clergé devant toutes les juridictions et 
loutes les aiitorités civilcs; 3° garder les archives. 
Quand ils sortent de cliarge, ils rendent compte à 
Tassemblée générale de leur geslion, et séparément 
pour leurs trois attributions. lis reçoivent un traite- 
ment de S.500 livres par an, et des frais de voyage et 
de représentation. 

L'assemblée générale nomme cn outre des receveurs 
particuliers pour les diocèses, des receveurs génóraux 
pour les provinces, et un receveur général du clergé. 
Klle règle souverainement le contentieux des imposi- 
tions. En 1587, le jugement appartenait aux syndics 
ou agents généraux et aux députés généraux. En 1590 
le clergé a créé dans les provinces des chambres 
ecclésiastiques souveraines. En 1625, il a décidé que 
les évèques, syndics et députés des diocèses, juge- 
raient cn premier ressort, sauf appel aux chambres 
des provinces. 

5. — Organisations mixtes pour Tadministration temporelle. 

Le type le plus récent de ces organisations est le 
réglement adopté par Tassemblée catholique du canton 
suisse de Saint-Gall le 19 septembre 1893, et approuvé 
par le Grand Conseil du canton les 18 janvier et 
20 novembre 1894. Je le reproduis presque textuel- 
lement. 

« L'Eglise catholique dans le canton de Saint-Gall 
est membre de TEglise catholique romaine. Les 
aííaires religieuses et purement ecclésiastiques de 
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rélément calliolique sont traitées par les autorités de 
rÉglise catholiquo. Pour traiter les affaires confession- 
nelles et monastiques qui ne sont pas purement ecclé- 
siastiques, et pour radministration de ses biens et 
fondations, Ia population catholique se donne elle- 
môme une organisation confessionnelle, en tenant 
compte des leis de TEglise catholique et de Ia consti- 
tution du canton... » Cette organisation se compose 
d'une assemblée et d'un conseil dadministration. 

« L'assemblée catholique {Kollegium) se compose 
des députés du peuple catholique, qui les élit parmi 
ses membres au suffrage direct. Cliaque paroisse 
{Kirchengemeinde) nomme un député pour 1200 habi- 
tants; une fraction de plus de 600 habitants donne 
droit à un autre députó. L'61ection a lieu dans toutc 
paroisse de plus de 600 habitants. Les paroisses de 
moins de 600 habitants sont réunies avec une paroisse 
voisine pour former une circonscription ólectorale. » 
En 1893 ce système donnait un effectif de 115 députés. 
« Sont électeurs tous les habitants catholiques qui 
ont le droit de vote daprès Ia constitution du canton, 
les membres d'une paroisse catholique votent dans 
cette paroisse. Les catholiques qui habitent dans une 
paroisse protestante et sont rattachés à une paroisse 
catholique voisine, votent dans cette paroisse catho- 
lique; les catholiques citoyensdu canton, qui habitent 
dans le canton, mais sont rattachés à une paroisse 
située hors du canton, votent dans Ia paroisse de leur 
résidence... Les élections ont lieu au mois de mai. Le 
président du conseil d'administration {Kirchenverwal- 
lungsrat, conseil de fabrique) de chaque lieu de vote 
dirige les opérations électorales, et le secrétaire de 
ce conseil rédige le procès-verbal. Pour Ia convocation 
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des électeurs, Touverture des opérations, le calcul des 
votants. Ia forme du vote. Ia rédaction du procòs- 
verbal, on applique les lois générales (du canton). » 

« Les membrcs de Tasscmblée sont élus pour trois 
ans. L'assemblée se réunit en session ordinaire une 
fois par an. Des sessions extraordinaires ont lieu 
chaque fois que le président ou le conscil dadminis- 
tralion le jugent nécessaire, ou chaque fois que vingt 
membres Texigent, par rentremise du président ou du 
conseil d'adminislration. La convocation se íait par 
les soins du conseil d'administration. » 

« Les réunions de Tassemblée se tiennent dans Ia 
capitale du canton, et en règle générale sont publiques. 
L'assemblée peut néanmoins, pour des cas particuliers, 
décider de sièger à huis elos. L'assemblée choisitson 
bureau parmi ses membres. Les membres du conseil 
d'administration nc sont pas éligibles. Les fonctions 
du bureau durent un an. Le bureau sortant n'est pas 
rééligible. » 

« L'assemDlóe juge Ia régularité de Télection de ses 
membres. Elle nomme le conseil dadministration et 
le président de ce conseil. Elle fait les règlements 
généraux pour Télément catholique. Elle exerce les 
droits que lui confere Ia convenlion conclue avec le 
Saint-Siège pour Ia réorganisation de révêclié de 
Saint-Gall. Tout changement dans Torganisation du 
diocèse se fera d'accord avec Tévâque et le Saint- 
Siège, et conformément ?i Ia constitution. » 

(i L'assemblée reçoit les voeux et réclamations que 
lui adressent par écrit les liabitants ou les commu- 
naulés catholiques... Elle se fait remettre tous les ans 
par le conseil d'administration un rapport sommaire sur 
l'administration, les comptes arrôtés au 31 décembre, 



268 i/égmse CATHOIJQüE * 

et les prévisions de recctles et de dépcnses pour 
lannée suivante, afin de les examiner et approuver. 
Elle nomme à cet effet, parmi ses membres, une com- 
mission de vérification, qui doit lui faire un rapport 
motivé. Les acquisitions, aliénalions et échanges 
d'immeubles, qui n'ont pas pour objet Textinction 
d'une dette, doivent ôlre ratifiés par Tassemblée. Elle 
ne peut jamais disposer des capitaux, fonds, ou fon- 
dations de manièrc .'i les modifier, diviser, ou les 
rendre impropres à leur destination. Elle vote les 
índemnités des membres du conseil d'administration, 
et les traitements du président et des employés...» 

« Le conseil d'administration (Administrationsral) 
se compose de sept membres, élus par Tassemblôe, 
entre tous les liabitants catboliques du canton qui ont 
le droil de vote pour nommer les députós catboliques. Les 
membres du conseil d'administration qui ne sont pas 
en même temps membres de Tassemblée, y ont voix 
consultative et le droit d'initiative... Le conseil d'admi- 
nistration est élu pour trois ans... II est subordonné íi 
Tassemblée et responsable devant elle pour Texécu- 
tion de ses décisions. II lui prete serment. 11 nomme 
les employés pour Ia durée de ses pouvoirs, leur fait 
prêter serment, et fixe les cautions qii'ils doivent dépo- 
ser; il consulte Tassemblée sur leur nombre et leur 
traitement. II est cbargé des rapports des calboliques 
avec Tétranger... » 11 exécute toutes les décisions de 
Tassemblée... « II remplit les obligations et exerce les 
attributions qui le concernent d'apròs Torganisation 
diocésaine arrètée d'accord avec le Saint-Siège. II as- 
siste Tautorité supérieure ecclésiastique dans tout cc 
qu'elle ordonne pour Ia bonne administration de 
rÉglise... II pourvoit à Fadministration temporelle du 
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séminaire, et facilite aux élèves des écoles ecclésiasti- 
ques, surtout aux pauvres, Taccès clu séminaire, par 
des subventions allouées sur les fonds du séminaire, 
après entente avec révôque... II se fait donner Ia liste des 
élèves que 1 evêqiie a fait entrar au séminaire, et des 
prêtres que ledit évêque juge dignes de recevoir des 
bénéíices dans le canton. II veille à ce que tout candi- 
dat au séminaire, avant de recevoir les ordres ma- 
jeurs, justifie d'un titre de mense (lüulus mensse ou 
Tischlüel) '■ qui lui rapporte au moins deux cents franca 
de revenu annuel pour le cas oü il ne pourrait pas 
exercer les fonctions sacerdotales... » Leconseil d'ad- 
ministration veille à lapplication des règles pour Ia 
collation des benéfices (élection et patronage). 

« II administre le fonds de Ia société de secours des 
prêtres séculiers... II íixe, d'accord avec Tévêque, le 
tarif des droits casuels et des taxes à percevoir, tant 
pour Ia cliancellerie épiscopale que pour les prêtres 
des paroisses. II fait, d'accord avec révèque, des 
règlements pour Tusage... des lieux de culte, pour Ia 
célébration du culte, pour Ia surveillance des enfants 
des écoles dans les églises, et pour Tinstruction reli- 
gieuse à donner aux enfants jusqu'à vingt ans. » 

« Le conseil d'administralion controle Tadministra- 
tion des biens des églises catholiques, chapelles et 
bénéíices... 11 s"en fait remettre tous les ans un rapport, 
et fait opérer de temps en temps des vériíications sur 
place... Lautoritó ecclésiastique supérieure garde de 
son côté le droit de veiller à Fadministration de ces 
biens... » 

« Le conseil dadministration controle et surveille 

' Voy. cli. XVI, 1, et RimiTUR, loc. cit-, p. 352 avec les notes. 
Ajoiiter Nacke, Der Tisclititel, 1'uberborn, 1869. 



270 l'église catholique 

les affaires des maisons religieuses de femmes, entant 
que cesaffaires ne sontpaspurementecclésiastiques... 
II administre Ic fonds central du culte catholique dans 
lecanton... II administre les écoles catlioliqucs du 
canton, et nomme les institutcurs et institulrices... » 

« La revision totale ou partielle de Torganisation qui 
précède peut être décidée et accomplie à Ia majorité 
absolue des membres de lassemblée... » 

En Transylvanie un congròs d'autonomie catholique, 
tenu en 1873, a créé une organisation nationale, qui a 
pour organe une commission de vingt-quatre mem- 
bres, dont huit ecclésiastiques et seize laiques, avec 
un présidentecclésiastique et un présidont laíque. Elle 
conserve ses pouvoirs pendant cinq ans, et siògc à 
Klausenbourg. 

Une instruction en vingt-huit paragraphes détermine 
les attributions de cette commission, qui comprenncnt, 
— à part de toutes les questions de foi, liturgie, gou- 
vernement et discipline ecclósiastique, — tout ce qui 
concerne les intérôts spirituels et temporels des íidè- 
les, notamment le choix du personnel enseignant, et 
Tadministration des fonds et fondations des égUses et 
écoles. La commission opere sous Ia direction et le 
controle de lassemblée générale. Ghaque membre de 
Ia commission est personnellement responsable de 
tous les décrets auqucl il a participe. La commission 
ne peut délibérer sur les affaires ordinaires qu'eu nom- 
bre de cinq membres y compris le président; ct sur 
les affaires extraordinaires, notamment sur les affaires 
íinancières, qu'en nombre de six membres, non com- 
pris le président. 

t 



GHAPITRE X 

ORGANISATION PROVINCIALE ET DIOCÉSAINE 

1. Lcs métropolitains et archevêques. — 2. Les conciles provin- 
ciaux. — 3l. L'évêque. — 4. Le chapitre. — 5. Le vicaire capi- 
tulaire et les droits du chapitre quand le siège vaque. — 6. 
Coadjuteurs et chorevêques. — 7. Les vicaires généraux et 
les archidiacres. — 8. Lc synode diocésain. 

1. — Les métropolitains ou archevêques 

Le mélropolitain ou archcvêque est Tévèque d'un 
siège qui sert de centre ou mélropole à plusieurs au- 
tres évôchés; il exerce sur ces évôchés une part de Ia 
primauté du pape. 11 porte le pallium en signe de cetle 
prééminence. En pratique, les mélropoles ont pour 
siège les plus anciens évècliés d'une région, dcsquels 
se sont détacliés dans Ia suite d'autres évêchés fondés 
comme leurs succursales. Les titulaires de ces évê- 
chés s'ai)pellent suffragants, et Tensemble de leurs 
dioceses s'appelle province. 

Les archevêques ont le droit de convoquer et diriger 
le synode provincial; de visiter, Ia province en exécu- 

' Thomassin, 1'» partie, liv. 1, c. 31-38. — Mast, Veber die recht- 
liche Stellung der Ei-zbischõfe, Fribourg, 1847. — Phillips, Kir- 
chenrecht t. VI, § 348-32, t. V, § 240. — Galante, loc. cit., pp, 565- 
575. 
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tion d'une décision du concile provincial; de surveiller 
les sufTragants, notamment en ce qui regarde Ia rési- 
dence, Tadministration de Ia justice, le devoir d'ériger 
des séminaires. Les archevéques ont aussi le droit de 
dévolution, c'est-à-dire deprendre sureux Tadminislra- 
tion d'un diocèse dont le suffragant néglige ses devoirs, 
par exemple, néglige dabsoudre un excommunié, ou de 
punir les crimes publics de ses diocésains, ou de nom- 
mer dans les deux mois le candidat présenté par le 
patron d'un bcnéíice, ou de conféreren temps vouluun 
bénéfice qu'il doit pourvoir seul ou d'accord avec son 
chapitre. L'oííicialilé de larciievoque est le tribunal 
d'appel de première instance pour les tribunaux épis- 
copaux de Ia province. 

Uarchevèque a des droits honoriíiques : faire porter 
Ia croix devant lui dans les occasions solennelles, et 
porter le pallium. 

2. — Les conciles provinciaux 

Les conciles généraux de Nicée (32o), Antioche (341), 
Clialcédoine (451), ordonnaient Ia célébration d'un 
concile provincial deux fois par an. Le deuxième con- 
cile de Nicée ("87) Texigeait une fois par an au moins. 
Mais ils n'ont jamais fonctionné régulièremení. Le con- 
cile de Latran (1215) renouvelait Ia prescription des 
précédents. Le concile de Trente {Sess. XXIV, c. 2) 
veut quon les célebre au moins tous les trois ans. Les 

* Fossler, Ueber Provincial- Concilien und Diõcesan- synoden, 
Innsbrück, 1849. — Bouix, Du concile provincial, ou trailé des 
queslions de théoloçiie et de droit canon qui concernenl les con- 
ciles provinciaux, l'aris, 1859. 
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Pèrcs du cóncile du Vatican ont demandé qu'on les 
déclaràt obligatoires tous les six ans. 

La cbnvocation du concile provincial appartient au 
métropolitain, et, à son défaut, au plus ancien suffra- 
gant. On y convoque : 1° les titulaires de Ia juridiclion 
épiscopale, c'est-à-dire les évôques, les vicaires capi- 
tulaircs des diocèses vacants, ou les procureurs des 
évôques empêchés; iis ont voix délibérative; 2" les 
chapitres des cathédrales et des collégiales, qui se 
font ordinairement représenter par des délégués, les- 
quels ont voix consultative. On convoque souvent aussi 
les coadjuteurs, les professeurs des séminaires ou des 
facultés de théologie, les supérieurs d'ordres occupés 
dela cure des ames, et quelques canonistes et théolo- 
giens choisis par les évôques; tous ces membres auxi- 
liaires ont voix consultative. 

Le métropolitain préside le concile, mais n'a pas 
voix prépondérante. Les décisions se prennent à Ia 
majorité absolue. 

Le concile de Trente veut que les conciles provin- 
ciaux s'appliquent principalement à faire revivre les 
anciennes lois de TÉglise, notamment sur Ia résidence; 
à établir de nouveaux règlements on cas de besoin, 
par exemple sur les séminaires, sur le concours des 
paroisses, sur le service divin dans les cathédrales. 
La validité de leurs décrets nexige pas une confirma- 
tion du pape, bien que les conciles tenus depuis 1848 
aient pris Thabitude de Ia solliciter. Mais Sixte V, par 
Ia bulle Imniensa du 22 janvier 1587, a créé une sec- 
tion de Ia congrégation du Concile qui doit recevoir 
communication de tous les actes des conciles provin- 
ciaux avant leur publication, et provoquer le change- 
ment des décisions qui contreviendraient au concile de 

Mater. — L'Èglise calholiquc. 18 
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Trente. Les décrets crun concile provincial, mème 
confirmés par le pape, peuvent toujoiirs ôtre annulés 
par un concile ultérieur. 

Le concile provincial peut nommer cies juges pour 
juger les délits des évêques qui n'entraínent pas Ia 
déposition ou Ia destitution. II doit en outre nommer 
qualre canonistes que le pape puisse charger de tran- 
cher en dernier ressort cerlaines queslions de droit 
soulevées dans Ia province. 

3. — L'évêque 

1° Nominalion de Vévêque^. — Pour devenirévôque, 
il faut remplir plusieurs conditions : avoir trente ans, 
être sous-diacre depuis six mois, avoir des niceurs irré- 
prochables, une bonne réputation. Ia pratique des 
affaires, être docteur ou licencié en théologie ou en 
droit canon, ou fournir les preuves d'une préparation 
equivalente, n'avoir pas montré qu'on aspirait à Tépis- 
copat par ambition, n'avoir pas fait preuve de cupi- 
dité. 

A Torigine, les évêques ont étó élus par le clergéet 

* Thomassin, 1" partie, liv. I, c. 50-60. — B. Ugolinds, Tracia- 
tiis de officio et polestale episcopi, Bologne, 1609. — Petr, Ai:- 
KELiüs, De episcoporum auctoritate. Paris, 1646. — Ano. Baiiiiosa. 
De officio et potestate episcopi, Lyon, 1637. — Linckius, De jure 
episcopali, Altdorf, 1694. — Andr. IIier. Andreucci, De dignitate, 
officio et potestate episcopi (dans Uierarchia ecclesiastica in suas 
partes distribuía, t. I. Rome, 1766). — Bouix, Tractatus de 
episcopo et synodo diocesana. Paris, 1839. — P. J. Rinaldi-Bdcci, 
De insignibus episcoporum commentaria, 1891. 

' Lamennais, Tradition de VÈglise sur 1'inslitution des évêques, 
Liège, 1814, 3 vol. — A. Boüdinhon, Comment sont nommés les 
évêques, dans Revue du clergé français, 1902, t. XXX, pp. 225- 
248. 
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Ic peuple concurremmenl. Lcs historiens ne s'accor- 
dent passur rorigine de cette participation du peuple. 
Les uns (Fustel de Goulanges, Halch, Imbart de Ia 
Tour), pensent que Télection, d'abord inconnue, s'in- 
troduisit vers Ia íin du iv® siècle, du moins en Gaule, 
el provenait de ce que, le jour oii Tévêque devint le 
magistrat de Ia cite, on lui appliqua le môme mode de 
nomination qu'aux anciens magistrais laiques dont il 
prenaitlaplace.Les autres (Loening, Weizacker, Sohm, 
Esmein) croient retrouver dans Télection une coutume 
des anciennes communautés chrétiennes, soit que ces 
premiers groupes autonomes fussent naturellement 
démocratiqucs, soit que Télcction doive se rattacher à 
Ia direction religieuse propre à Tancienne ecclesia 
chrétienne ^ 

La participation du peuple est mentionnée dês Ia fin 
du premier siècle dans Tépítre du pape Clément aux 
Gorinthiens; puisau milieudu ii® siècle dans Ia Didachò 
ou doctrine des douze apôtres; puis au iii® siècle dans 
des lettres de saint Cyprien; puis au iv® siècle dans les 
Constitutions apostoliques, o(i il est dit que Tévôque 
sera 61u par tout le peuple. En 325, les évôques réunis 
au concile de Nicee écrivenl aux chrétiens de Lydie et 
d Égypte qu'il ne faut élever aux dignités ecclésias- 

' Outro les textes cit6s dans Viollet, llisloire des insti/ulions- 
politiques et administratives de Ia France, 1890, t. I, pp. 409- 
417, et les textes rassemblés dans Gkatien, 1" partie, Dist. LXIII, 
voir ; Imbart de Latoub, Les élections épiscopales dans VÊglise de 
France du X' au XIII' siècle, Paris, 1891. — Fustel de Coulan- 
UEs, La monarchie franque. Paris, 1888. — Hatch, Die Gesell- 
schaftsverfassung der kristlichen Kirchen im Alterthüm, Giessen, 
1888. — Loe-ning, üie Gemeindeverfassung des Urchrislenthums, 
lialle, 1889. — Weiz.ecker, Das apostoliche Zeitalier der chris- 
tlichen Kirche, 1890. — Sohm, Kirchenrecht, 1892. — Esmein, 
Cours élémentaire d'histoire du droH français. Paris, 1893. 
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tiques que ceux qui seront élus par le peuple. Un con- 
cile d'Arles, de 443 ou 45â, décide que pour pourvoir à 
Ia vacances d'un sicge épiscopal, les évêques de Ia 
province désigneront trois candidals, entre lesquels 
le clergé et les habitants du diocese feront leur choix. 
Dans une ordonnance de 614, Clotaire II s'attribue le 
droit de confirmer les évêques élus par le clergé et par 
le peuple. 

Cette intervention des princes fit tomber Tusage de 
Télection des évêques par le peuple. 

Au ix" siècle commença Ia querelle des Investitures 
entre les róis qui voulaient conférer les droits tempo- 
rels en méme temps que le pouvoir épiscopal et trafi- 
quaient des évêches et abbayes, — et les papes, qui 
voulaient aussi conférer les deux pouvoirs. Le Con- 
cordat de Worms, conclu en 1122 entre le pape 
Calixte II et Tempereur Henri V, décida que Tévêque 
serait nommé par le cliapitre (de maniòre à supprimer 
complètementrintervention d'aucun laíque, fiU-il empe- 
reur, dans son élection); lepapeconféreraità Télu Tan- 
neau et Ia crosse, comme symbole du pouvoirépiscopal, 
— etle roilui donnerait lesceptre ensigne de Tautorité 
temporelle. Le deuxiòme concile de Latran (i 139) éri- 
gea en règie générale Ia nomination de Tévêque par 
le chapitre. Mais cette règle ne s'est maintenue que 
dans les pays protestants. Dans les pays catlioliques, 
les papes ont dú presque toujours par des concordais 
concéder aux chefs d'Etat un droit de noniination ou 
de présentation. 

Dans les églises orientales, Télection est faite par le 
clergé et confirmée par le patriarche, lequel, élu par 
les évêques, est confirmé lui-même par le pape. 

Le Concordai français (1801-1906) concédait, les 
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concordais autrichien (1855) et bavarois (1817) con- 
cèclent encore, aux souverains le droit de nommer les 
évêques. La Belgique fait exception àTusage des pays 
calholiques, car le concordai de 1828 y remei au cha- 
pilre Ia nominalion des évèques. 

En Prusse, en vertu de Ia Bulle De salute animarum 
du 16 juillet 1821, le chapitre, avant de procéder à 
Télection, s'assure d'abord de Tagrément du roi pour 
le candidal qu'il a en vue. En Ilanovre, en vertu de Ia 
huWcImpensa Romanorumpontificum du 16mars 1824 
et en Bade, Ilesse et Wurtemberg, en vertu des bulles 
Provida solersque du 16 aoút 1821 et Ad Dominici gre- 
gis du 11 avríl 1827, dans le mois de Ia vacance, le 
chapitre présenle au gouvernement une liste de can- 
didats pris dans le clergé du pays. Le gouvernement 
élimine les candidats de manière qu'il en reste au 
moins trois, parmi lesquels le chapitre élit révêque, 
que le Saint-Siège ensuite ratifie. 

En Suisse, dans le diocese de Bâle, le chapitre 
dresse une liste et Ia soumet au gouvernement, qui éli- 
mine les candidats qui lui déplaisent. Dans le diocèse 
de Goire, le chapitre élit révêque et informe ensuite le 
gouvernement. Dans le diocese de Sion, le chapitre 
soumet une liste de quatre candidats au Parlement du 
Vaiais, qui en présenle un au pape. Dans le diocèse de 
Sainl-Gall, le cliapilre dresse une liste de candidats, 
et Ia soumet au Collège, c'esl-à-dire à TAssemblée 
représentalive de tous les catholiques du canton, 
laquelle exerce le mème droit d'éliminalion que les 
souverains dans les Étals précédenls. 

Aux Ktats-Unis, en cas de vacance, rarchevôque ou 
le plus ancien évèque de Ia province réunit les con- 
seillers diocésains (qui liennenl liou de chanoines) et 
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les curés inamoviblcs. L'assemblée désigne trois candi- 
dats. LesévôquesdeIaprovincc,réunis,examinentalors 
Ia liste, ladoptent, Ia rejettent, ou Ia modifient. S'ils Ia 
rcjettenlou modifient, ils doivent en donnerlcs raisons. 
La liste défmitive estenvoyée à Rome avec dos notes sur 
chaque candidat. Le pape decide. Pour nomrner un 
archevôque, on consulte tous les évôques des Ktats- 
Unis. Pour nomrner un coadjuteur, révêque préside Ia 
réunion du clergé diocésain et inspire son choix. 

En Angleterre, en vertu d'une instruction de Ia Propa- 
gande du 21 avril 1852, les chanoines d'un évêché vacant 
dressent une liste de trois candidats, que rarchevôque 
transmet avec son avis au pape, qui décide. 

En Irlande, en vertu d'un rescrit de Ia Propagando 
dulT octobre 1829, le vicaire capitulaire (Fun évèclié 
vacant convoque le chapitre et tous les curés-doyens 
du diocese. L'Assembl6e désigne trois candidats. Dix 
jours après, les évôques de Ia province se réunissent à 
leur tour et rédigent un rapport sur les candidats. Le 
pape décide d'après le procòs-verbal de Télection 
joint au rapport. 

2° Confirmalion de Vévêque. — Quand le clergé, ou 
dans les pays concordataires le gouvernement, a dési- 
gné le candidat, ou que parmi plusieurs candidats 
désignés le pape en a clioisi un, Télu a oncore besoin 
pour exercer d'une confirmation apostolique. Tout 
candidat qui administre son diocese sans attendre 
cette confirmation, perd ses droits acquis. Pie IX a 
rappelé cette règle dans Ia conslitution Ronianus pon- 
tifex du 23 aoút 1873. 

La désignation d'un candidat qui possède toutes les 
qualités requises par les canons s'appelle présentalion. 
La désignation d'un candidat qui manque de quelqu'une 
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de ces qualités s'appelle poslulalion. Quand le postulé 
cst eii concurrcnce avec un des ecclésiastiques qui 
ont droit de prendre part à son élection, il a besoin 
des deux tiers des voix. Le pape n'est jamais obligé 
d'admettre le postulé; mais cn pratique il Tadmet 
chaque iois que le chapitre Ta désigné à Ia majorité 
absolue des voix. 

Entre Télection, présentation ou postulation, et Ia 
confirmation, ont lieu des enquôtes. D'abord le procès 
d'Í7iformalion, qui a pour but de constater Ia régula- 
rité deTélection et de vcrifier les mérites et qualités 
du candidat. La curie se fait transmettre les objections 
par le nonce, ou par un évéque voisin du diocèse 
vacant. Puis le procès définilif, qui s'instruit à Rome 
dans Ia congrégation consistoriale. La congrégation 
décide s'il convient daccorder ou de refuser Ia confir- 
mation. Gette confirmation, qui .s'appelle proprement 
préconisaíion, se fait en consistoire; elle s'appelle 
íranslation dans le cas d'un évèque choisi pour un 
archidiocèse. Après Ia confirmation Ia curie fait con- 
fectionner les bulles. 

Si Télu n'est pas encore évèque, il doit recevoir Ia 
consécralion qui, daprès le corpus júris, établit entro 
Tévèque et son diocèse les mêmes rapports qu'un 
mariage consommé. D'après Ia constitution Inpostremo 
du 20 octobrel7b6. Ia consécration ne peut être don- 
née que par le pape ou un évèque qu'il délègue à cet 
eíTet. Avant sa consécration, Télu doit prèter serment 
d'obéissance et faire sa profession de foi. 

3° Pomoirs des éoêques. — Les évôques sont d'ins- 
titution divine, et non pas de simples employés du 
pape, comme le prétendit Bismarck dans une circulaire 
du 14 mai 1872, réfutée par les évèques allemands 
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dans une déclaration de janvier et lévrier 187S. Los 
évêques exercenl en communion avec le pape'une juri- 
diction universelle, et participent avec lui, comme 
membres des conciles, à Ia direction générale de 
rÉglise. Ils onl en outre une juridiction particulière sur 
le territoire distinct de leur diocèse. 

La juridiction de Tévêque dans son diocèse est immé- 
diate et ordinaire, d'oü le nom d'ordinaire donnée aux 
évêques, etlenom d'ordinariatdonné àleurspouvoirs'. 
L'évêque seul exerce le pouvoir ecclésiastique dans 
son diocèse, les autres ne Texercent que comme ses 
délégués. Neanmoins ces pouvoirs des óvôques ont 
pour limite les droits du pape, des primats, et des 
métropolitains. 

4° Droits des évêques. — En voici Fénumération 
succincte : 

a. L'évêque est le djspensateur des sacrements. 11 a 
le privilège exclusif d'administrer Tordre et Ia confir- 
mation. 11 peut se réserver Tabsolution de certaines 
fautes. II a seul le pouvoir de faire certains actes litur- 
giques: bénédiction des abbés et abbesses, véture des 
religieuses, couronnement des princes, consécration 
des églises et autels, réconciliation des églises profa- 
nées, bénédiction de Fhuile des malades et quelques 
autres. 

b. Aucun prêtre ne peut exercer dans le diocèse une 
fonction à charge d ames, sans avoir reçu de Tévêque 
une mission ou des pouvoirs spéciaux. 

* La question s'est posée de savoir si les ordinariats épiscopaux 
peuvent hériter. Voy. Sciiülte, Die juristische Persmnlichkeil 
der /catolischen Kirche, ihrer Institute und Stiftungen, sowie 
deren Erwerbsfwhigkeit nach dem gemeinen, bayerischen, cester- 
reichischen, preussischen, badischen, würílembergischen, hessis- 
chen, franzasischen Rechle, Giesseii, 1869. 
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c. Personne ne peut donner Tinstruction religieuse 
* ou enseigner Ia théologie, sans une permission de 

I'évôque, et pendant le temps de cette permission. 
d. L'évôque surveille et visite son diocèse (voy. 

ch. VI, 8). 
e. L'évôque possède Ia juridiction contentieuse et 

crinfiinelle en premiòre instance (voy. ch. xix, 3). 
f. L'6vôque administre les biens d'ÉgIise (voy. 

ch. XVI, 4). 
g. L'évôque peut exiger certaines redevances eccló- 

siastiques (voy. ch. xvii, 2). 
h. L'évôque exerce Ia puissance législative par son 

droit de faire des statuls diocésains, soit de son pro- 
pre chef, soit après avis du chapitre : on les appelle 
alors statuts capitulaires; soit après avis du synode: on 
les appelle alors statuts synodaux. L'évêque peut dis- 
penser ses diocésains des lois purement épiscopales. 
Wais il ne peut dispenser des lois générales de TEglise 
que dans les cas oíi ces lois Ty autorisent. 

i. L'évcque a des droits honorifiques : Préséance sur 
tous les ecclésiastiques autres que les cardinaux; droit 
de s'asseoir sur un trone et sous un baldaquin; de 
porter Ia crosse, Fanneau, Ia mitre. Ia croix pectorale, 
le titre de révérence (reverendissimus). Le pape appelle 
tous les évêques, môme schismatiques : Yenerabüis 
fraíer, òu Fraternüas tua. 

h. — Le chapitre'. 

A Torigine, quand Ia paroisse et le diocèse se 
confondaient et formaient une méme circonscription, 

' Tiiomassin, 1" part., liv. III, c. 7-11. — Capetiüs, De origine 
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quand par suite le clergé (i'un évôquc ne vivait pas 
encore dispersé dans les égliscs appelées depuis 
paroissiales, tous les prôtrcs et les diacres du dio- 
cèse se réunissaient sous Ia présidence de Tévô- 
que pour délibórer avec lui. Ces réunions s'appelaient 
presbytères. 

A partir du viii" siòcle, quand fut accomplie Ia dis- 
persion du clergé dans les paroisses, les presbytères 
n'eurent plus lieu que pour les affaires três importantes. 
L'évêque ne consulta plus, pour les affaires ordinaires, 
que les ecclésiastiques de Ia ville épiscopale, c'est-à- 
dire le clergé de 1 eglise cathédrale; ce clergé vivait 
en commun, etformait le conseil ordinaire de révêque. 
On inscrivait les noms de ces ecclésiastiques de Ia 
cathédrale sur un registre matricule ou canon : d'oü 
le nom de chanoines. 

Dès lors on a entendu par chapilre le collège des prô- 
tres établis dans Téglise épiscopale, et qui sert de con- 
seil à Tévèque. Des évôques ont fait des règlements pour 
les communautés de chanoines. Notamment Févêque 
de IMetz, Chrodegand, au milieu du viii® siècle une 

et officio canonicorum, Anvers, 1392. — Barbosa, De canonicis 
ef dignitalibics.... in choro et in capitulo, Lyon, 1640. —■ Van 
Espen, De instituto et officüs canonicorum, Louvain, lü8õ. — 
P. Le Large. De canonicorum ordine disguisitiones. Paris, 1697. 
— Mayer, Thesaurus novus jurisprudentise ecclesiasticse, sive 
codex statutorum ecclesiarum catedralium, Ratisbonne. 1791, 
4 vol. — ScHÕTTL. Der Antheit der Domcapitel an der Üiòcesan- 
regierung einst und jetz, EichsUjedt, 1846. — Bouix, Tractatus 
de capilulis, Paris, 1852. — Queslions sur 1'état actuel des cha- 
noines et des chapitres en France, ce quits sont, ce qu'ils doivent 
être d'après le droit, par une réunion de chanoines. Paris, 1852. 
— Devoti, Institutionum canonicarum libri IV, Louvain, 1874, 
2 vol. — ScHNEiDF.n, Die bischõfliche Domcapitel, Mayence, 1885. 
— G. voN Below, Zur Geschichte der Entstehung des ausschliess- 
lichen Wahlrechts der Dom/capitei, Leipzig, 1883. 
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règle imitée de Ia rògle des bénédictins. Elle devint un 
modèle. L'empercur Louis Io Pieux, au concile d'Aix- 
la-Chapelle (816), Ia íit prescrirc pour toutes les 
églises oíi fonctionneraicnt plusieurs ecclésiastiques. 
On distingua dês lors les cliapitres des collégiales, ou 
CDmmunautés d'ecclésiastiques établies dans les égli- 
ses ordinaires, et les cliapitres des cathédrales, ou com- 
munaulés decclesiastiques établies dans les églises 
episcopales. 

A partir des x" et xi® siècles, les cliapitres ont gra- 
duellement perdu leur influence, et n'ont gardé que 
des prérogatives de plus en plus honorifiques. Mais on 
verra tout à riieure que leur renaissance s'annonce 
dans les pays d'Amérique. 

1° Constitulion du chapüre. — La composition des 
cliapitres, le nombre des clianoines, et Ia division des 
dignités, varient d'un pays à Tautre. Autrefois, on trou- 
vait dans les cliapitres les dignitaires suivants : le pré- 
vôt, le doyen, le scolastique (chargé d instruire les 
jeunes deres), le chantre ou primicier (chargé de 
diriger le chant du choour), le gardien, le portier, le 
cellerier, le sacristaiii. Le nom de clianoines hono- 
raires désigne en Autriciie, Belgique et France, des 
prêtres pourvus d'un simple titre honoriíique ; il dési- 
gne en Prusse et en Suisse des clianoines dispensés 
de Ia résidence. 

Le concile de Trente veut que Ia moitié au moins des 
clianoines soientprôtres, et quel autre moitié au moins 
soient sous-diacres; et aussi que Ia moitié au moins 
des clianoines soient docteurs ou licenciés en théolo- 
gie ou en droit canon. Tous doivent avoir au moins 
vingt-deux ans. 

2° Nominalion des clianoines. — En règle générale 
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le pape nomme aux canonicats devenus vacants pen- 
dant les mois impairs; Tévêque nomme aux autres. 
En Bavière, le chapitre et Tévôque partagent par 
moitié le droit de pourvoir aux sièges qui vaquent pen- 
dant les mois pairs. En Ilanovre et dans Ia province 
du Haut-Rliin, Févôque et le chapitre nomment alter- 
nativement. De mème dans Ia plupart des diocèses 
suisses. 

3° Conseülers diocésains. — Aux Etats-Unis les 
évêques n'ont pas de chanoines, mais des conseillers 
diocésains, au nombre de deux ou quatre. L'évêque 
les nomme alternativement de son propre chef et sur 
Ia présentation du clergé. Ils ont tous une fonction 
active. 

Le concile plénier de TAmérique latine, tenu à Rome 
de mai à juillet 1899, a instituo des consulteurs, 
assesseurs ou conseillers des évôqucs, pour rempla- 
cer les chapitres catliédraux. « Si Ton songe, dit le 
Canonisle conleniporain (1901, p. 706) que Fexistence 
des cliapitres diocésains est compromise en plus d'un 
pays, on ne peut s'empêclier de voir, dans Tinstitution 
du conseil épiscopal, le futur organisme qui les rempla- 
cera ». Les consulteurs, nommés pour trois ans par 
Tévêque seul, ne peuvent être révoqués que de Tavis 
des aujres consulteurs, et pour un certain nombre 
de causes que le décret détermine limitativement 
(cliap. VI, § 244). 

4° Devoirs des chanoines el préséances. — Les cha- 
noines doivent faire le service du choeur tous les jours 
et en personne, — et notamment célébrer Toflice à 
Ia cathédrale. Ce chant du choeur est le seul vestige 
de Ia vie commune que menaient autrefois les cha- 
noines. 
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Quant à Ia préséance, tantôt les clianoines ont dans 
le choeur une stalle invariable; tantôt ils occupent une 
place clélerminée par lorclre des dignités. Le rang se 
fixe d'après les années de serviço; à égalité de ser- 
vices, par Tancienneté de Térection du canonicat. 

S" Droits du chapilre en lanl que communauté, — Le 
chapitre forme une Corporation, c'est-à-dire une per- 
sonne morale. En cette qualité, il regle et administre 
lui-môme ses affaires, — notamment ses biens propres 
et les biens de TEglise cathédrale. II a un sceau, 
et nomme à son gré des employés pour gérer ses inté- 
rôts. 

Le président ou doyen réunit le chapitre dans Ia 
salie capitulaire ou dans toute autre salle. D'après une 
décision de Ia S. Congrégation du Concile du 28 jan- 
vier 1858, cette réunion n'exige pas du tout Tautorisa- 
tion préalable de róvêque; mais le doyen doit Ia lui 
notifier. Les décisions du chapitre se prennent à Ia 
majorité absolue, ou à Tunanimité quand il s'agit de 
droits individuels, jura singulorum. 

Le chapitre a le droit de faire lui-même ses statuts. 
II ne peut y introduire de règles contraires au droit 
commun, sans le consentement du pape. 11 n'a pas à 
faire approuver ces statuts par révêque. 

6° Droits du chapitre dans le gouvernement du 
diocèse. — L'évôque doit tantôt prendre lavis du cha- 
pitre sans avoir à le suivre, tantôt obtenir son consen- 
tement formei. 

Uavis du chapitre s'impose pour Ia publication des 
statuts synodaux, Ia punition des délits des deres, 
Tétablissement d'un substitut après Ia mort d'un juge 
synodal. Ia déposition ou Tinstitution d'un abbé, d'une 
abbesse, ou d'une autre personne ecclésiastique. 



286 l/í:r,USE CATHOLIQUK 

Térection d'un couvent, radminislration des biens 
d'église, et toiiles les affaires dii cliapitrc lui-même ; 
en ouire, d'apròs le concile de Trente, pour Térection 
ct Ia direction des séminaires, Ia íixation de ce que les 
bénéficiers devront payer poiir leur entretien, Ia reddi- 
tíon des comptes annuels, les qiiôlcs, Ia transforma- 
tion des institutions pieuses qui ne peuvent plus 
remplir leur objet. 

Le consentenienl du chapitre s'impose pour le choix 
d'un successeur avec droit de future succession ; dans 
les cas oü Ia nomination de Févôque appartient au 
chapitre ; pour Talíénation des bieiis ccclésiastiques 
lorsque le pape ne Ta pas autorisée spécialement ; 
pour rétablissement de nouvelles contributions ccclé- 
siastiques ; pour des emprunts; pour conférer des 
bénéfices dont Tévêque et le chapitre se partagent Ia 
collation ; pour clianger des bénéfices ; pour ériger ou 
rétablir des canonicats. 

L6 concile plénier de rAmérique latine, en 1899, a 
íixé comme il suit les cas oü révôque doit consulter 
les nouveaux conseillers diocésains : convocation du 
synode diocésain, fractioruiement ou réunion des 
paroisses; transfert perpétuel d'une paroisse à des 
réguliers; choix des examinateurs synodaux; aliéna- 
tion des biens ccclésiastiques lorsque leur valeur 
dépasse b.OOO francs ; et « toute alTaire délicate con- 
cernant le diocèse ». Celte énumération, dit le Cano- 
nisle contemporain (1901, p. 706) « peut êlre trans- 
portée sans hésitation à Ia situation normale de Ia 
consultation du chapitre ». 
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5. — Le vicaire capitulaire et les droits du chapitre quand 
le Biège vaque 

Lc chapitre exerce Ia jiiridiclion ordinaire de Tévôque 
pendant toute Ia durée de Ia vacance du siège épis- 
copal. 11 doit, dans les huit jours qui suivent Ia notiíi- 
cation de Ia vacance, nommer un vicaire capitulaire 
pour exercer Ia juridiction épiscopale et des économes 
pour administrer les revenus. S'il ne procède pas à 
cette nomination ou n'y procède pas à temps, lemétro- 
politain y pourvoit; à défaut du métropolitain, le cha- 
pitre de Ia métropole; à défaut du chapitre de Ia 
métropole, le plus ancien évêque de Ia province. 

Le vicaire capitulaire gouverne le diocese jusqu'à 
Texliibition des bulies apostoliques qui habilitent le 
nouvel évôque. II exerce tous les pouvoirs de Tévêque, 
exceptó les pouvoirs qui dérivent du sacrement de 
Tordre épiscopal, et les pouvoirs délégucs parle pape. 
Dans tous les cas, il ne doit prendre que des mesures 
conservatoires; ne peut pas conférer les bénéfices 
laissés à Ia collation de Tévêque, à moins d'une auto- 
risation formelle du pape; ne peut pas aliéner les biens 
ecclésiastiques sans une extreme nécessité ; ne peut 
rien faire de préjudiciable aux droits du futur évôque. 
La vacance du siège suspend le cours des prescrip- 

' Thomassin, 2» partie, liv. II, c. 3 sq., et liv. III, c. 10 sq.— 
Foumusinus, De potestate capituli sede vacante, Lyon, 1666. — 
A. F. Marchetti, Praxis vicarii capitularis, Milan, 1677. — 
ItiTTER, Der Capitularvicar, Munster, 1832. — Rau, Die Rechte 
der Domcapitel wãhrend der Erledigung oder Verhinderung de 
bischõflichen Stuhles, dans Itevue théologique de Tübingue, 1842, 
pp. 303 sq. — Kohn, Die rechlliche Stellung des Capilularvicars, 
Breslau, 1882. 
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tions. Le vicaire capitulairc et réconome rendent 
compte de leur gestion au nouvcl évêque. 

6. — Coadjuteurs et chorevêques. 

Lcs coadjuteurs' sont les suppléants des évôques 
malades, ou infirmes de corps et d'esprit. Ils sont tem- 
poraires ou perpétuels. Le concile de Trente défend 
rétablissement de coadjuteurs avec droit de succes- 
sion future ; mais le pape peut en établir tout de môme 
en cas de nécessité pressante et manifeste. Lanomina- 
tion des coadjuteurs appartient maintenant au pape. 
]\Iais quand un évêque vient à perdre lesprit, le cha- 
pitre peut, avec Fautorisation du pape, nommer à Ia 
majorité des deux tiers un coadjuteur temporaire. 
Enfm dans les pays lointains {in partibus remotis) 
révôque peut se nommer lui-môme un coadjuteur avec 
le consentement du chapitre. 

Le coadjuteur vit sur les revenus de révôclió. II 
accomplit tous les actes de Ia juridiction épiscopale 
que Tévêque ne peut pas ou ne veut pas accomplir. 
Mais il ne peut jamais aliéner les biens ecclésiastiques. 
Les coadjuteurs établis en vue de Ia succession ne 
doivent pas administrer le diocòse du vivant de 
révôque. II peuvent même ne pas y résider. Mais si 
Tévêque veut se choisir un délégué dans Texercice de 
ses fonctions épiscopales, il ne peut pas en choisir un 
autre que le coadjuteur. 

' Thomassin, 2= partie. liv. II, c. 55-59. — Ffi. Schmier, De coad- 
jutoribiis et coadjuíoriis perpetuis, Tegernse, 1724.— Oveuberg, 
üisserlatio de electione coadjutorum episcopalium, Münster, 
1780. — Ph. IIeld, Das Recht zur Aufslellung eines Coadjutors 
mil derNachfúlge, Munich, 1848. — G. Grünau, De coadjutoribus 
episcoporum, 1895. 



ORGANISATION PROVINCIALE ET DIOCÉSAINE 289 

Les chorevôques' étaient des prélats ou de simples 
prôtres, que les évèques du moyen âge dóléguaient 
dans rexercice d'une parlic de leurs fonctions épisco- 
pales, parmi les populations les plus éloignées du dio- 
cese. Leurs conílits avec les évêques les ont fait 
abolir. 

7. — Les vicaires généraux et les archidiacres 

A Torigine, le premier diacre de Ia ville épiscopale 
avait obtenu un droit de juridiction indópendante, en 
sorte qu'on appelait de ses décisions au tribunal de 
révóque. Le nombre de ces diacres délégués aug- 
menta, et vers le ix° siècle on voit les diocèses par- 
tagcs en dislricts que présidentdes arcliidiacres. Mais 
ils empiètent sur le pouvoir des évêques; le concile 
de Trente leur enlève toute juridiction. Leur titre n'est 
plus qu'honorifique. 

Mais pour leur teair tôte, à partir du xii® siècle, les 
évêques avaient établi prós d'cux, dans chaque dis- 
trict, un vicaire episcopal ou ofíicial forain. Ces vicaires 
épiscopaux exerçaient une juridiction contentieuse, et 
jugcaient en appel les causes déjàjugées par les archi- 
diacres. Le vicaire épiscopal de Ia ville épiscopale 

' Spitz, Dee episcopis, chorepiscopis, ac..., Rome, 1781.— Pari- 
SOT, Les chorevêques, dans Reviie de VOrient chrétien, 1901, t. VI, 
pp. 157 sq. 

* Tiiomassin, 1" partie, liv. II, c. 8 sq, et c. 17 sq; 3» partie, 
liv. 2, c. 32 sq. — Leuben, De vicario episcopali, Cologne, 1707. 
— A. lIoLTGiiEVEN, De archidiacotiis archidicecesanis, Cologne, 
1866. — Grêa, Essai hislorique sur les arehidiacres, dans Biblio- 
Ihèque de Cécoledes Charles, 1851. —Kober, Ètudes surte vicaire 
général, dans Analecta júris ponlifici, t. III, p. 833 sq. — K. 
Bchmalz, De insliluto officialis sive vicarii generalis episcopi, 
1899. 

Mater. — L'Église catholiquc. 19 
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s'appelait génóral.L'abolition cies arcliidiacrcs entraína 
Ia suppression des vicaires épiscopaux, el il ne resla 
plus que le vicaire général auprès de révôque. 

Le vicaire général, auxiliaire de Tévôque, exerce 
toute Ia juridiction épiscopale, excepté les attributions 
que révôque se réserve expressément et les attribu- 
tions que Ia loi interdit de déléguer. Le vicaire géné- 
ral n'a pas une juridiction propre. Ses jugements 
doivent être déférés, non pas à Tévôque dont il tient 
lieu, mais au métropolitain. 

Dans plusieurs pays, notamment en Allemagne, le 
vicaire général a pour auxiliaire un collège nommé 
vicariat général, consistoire épiscopal, ou ordinariat, 
qui délibère avec lui dans les affaires administrativos, 
et juge avec lui dans les affaires contentieuses. En 
France, ce collège ne fonctionne pas, mais, en vertu de 
ia coutume imposée par les articles organiques du 
Goncordat de 1801, les évêques ont deux vicaires géné- 
raux et les archevèques en ont trois. Néanmoins, Ia 
règle générale, rappelée par Ia S. Congrégation des 
évêques le 6 septembre 1748, est que Tévêque ne peut, 
sans indult du pape, avoir plusieurs vicaires généraux, 
soit chargés tous ensemble de Tadminislration du 
diocèse, soit préposés chacun à quelque partie du 
diocèse. 

Le vicaire général doit avoir vingt-cinq ans, étre 
docteur en théologie ou gradué en droit canon, n'avoir 
aucun degré de parenté avec Févôque, n'être pas né 
dans Ia ville épiscopale, n'6tre ni employé dans le 
ministère, ni religieux. 

Le droit canonique s'oppose à ce que le vicaire 
général, à moins d'une délégation expresse deTévêque 
ou dune coutume légitime, remplisse certaines fone- 
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tions, notamment : cliangement ou institution des 
bénéllccs, jugement des délils graves commis par les 
clercs, convocation du synode dioccsain, visite du 
diocese, aliónation des biens ecclésiastiques, règle- 
ment des affaircs matrimoniales, etc. 

Le vicaire général ne peut jamais déléguer ses pou- 
voirs sans une permission spéciale de Tévêque, et 
dans tous les cas ne le peut que pour un temps três 
court. L'6vôque peut toujours lui retirar tout ou partie 
de son mandat. 

8. — Le synode diocésain 

Dòs le vi" siòcle des conciles provinciaux ont ordonné 
aux évôques de réunir une ou deux fois par an leurs 
prôtres, pour délibórer sur les statuts diocésains et 
sur Ia discipline ecclésiastique. Le concile de Latran 
de 1215 exige Ia lenue annuelled'un synode diocésain. 
Les conciles de Bâle et de Trente confirment cette 
prescriplion. Mais partout Topposition des gouverne- 
ments a empêché les évêques de Tappliquer. Au con- 
cile du Vatican, les évôques français ont demandé 
qu'un nouveau canon exigeât Ia réunion régulíère des 
synodes diocésains tous les trois ou tous les cinq ans. 

La convocation du synode appartient à Tévêque; 
pendant Ia vacance du siòge, au chapitre ; mais jamais 
au vicaire général, à moins d'une autorisation spéciale. 
On doit y convoquer : le vicaire général, les chanoines 
des cathédrales et des collégiales, les prôtres qui ont 

' Tiiomassin, 2" partie, 1. 3, c. 74 sq, — Benoit XIV, De synodo 
dicecesana libri XIll, Roma, 1768, 2 vol. — Bomx, Tractalus de 
episcopis et synodo dicecesana. Paris, 1859. — Sibour, Instilu- 
lions diocésaines, Paris, 1845, 2 vol. 
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charge d'àmes, et les ecclésiastiques cxcmpts mais 
qui ne dépcndent pas d'un chapitre général. On ne 
doitappeler les autres clercs que si le synode apour 
but de modifier Ia discipline, ou de Iraiter d'intérôts 
communs à tous les ecclésiastiques. Plusieurs évèques 
ont obtenu du pape, par indult spécial, 1'aiitorisalion 
de ne convoquer que plusieurs prótres par décanat 
(voy. ch. VII, 5). Les autres ecclésiastiques n'ont pas 
le droit d'exiger qu'on les invite. Mais quand ils 
reçoivent uneconvocation, ils doivent s'y rendre, sous 
peine de censures, lis n'ont pas le droit, en cas 
d'empéchement, de se faire remplacer. 

Le synode ne doit pas durer plus de trois jours. 
L'évôque doit donc préparer ses délibérations par une 
consultation du chapitre, et Tomission de cette forma- 
lité rendrait les statuts nuls ou annulables. En outre, 
quelques évèques prennent Ia précaution de faire dis- 
cuter dans les conférences cantonales les questions 
que le synode devra tranclier. 

Dans Ia première séance, Tévôque désigne ou fait 
désigner par lassemblée : un secrétaire pour noter 
les délibérations ; un promoteur pour rédiger les déci- 
sions ; un notaire et un actuaire pour seconder le pro- 
moteur; un procureur du clergé pour présenter les 
objections de Tassemblée et proposerles changements 
à introduire dans les anciens statuts. Le Pontificai 
Bomain contient les formules que Tévêque doit pro- 
noncer pour inviter tous les prêtres assemblés à faire 
connaitre leur avis et leurs objections. 

L'évêque seul a voix décisive,puisque seul il a dans 
le diocese un droit de juridiction ordinaire. Les prôtres 
ne peuvent que donner leur avis, et Tévôque peut ne 
pas le snivre. Pie VI a condamné comme hérétique 
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ropinion contraire, tlans Ia bulle Auclorem fidei du 
28 aoút 1794. La S. Congrégation du Concile a décidé, 
le 28 février 1750 et le 30 aoút 1732, que les constitu- 
tions établies par Tévèque dans le synode diocésain 
n'ontpas besoin du consentement et de Tapprobation 
du clcrgc ; que le clcrgé n'a pas le droit de protester 
contre les constitutions, et que s'il proteste Tévêque 
doit uscr des pelnes canoniques; que 1 evêque n'est 
pas obligé de suivre Tavis du chapitre; et qu'il n'a pas 
le droit d'obliger les prêtres du diocese à se procurer 
les éditions successives des statuts. Les statuts n'ont 
pas besoin d'une confirmation dupape. 

Le synode diocésain doit designer les juges syno- 
daux, ciiargés des examens pour le concours des 
paroisses, et des juges in parlibus que Tévêque fait 
connaitre à Ia curie, pour que le pape puisse à Tocca- 
sion leur confier le jugement de certaines causes 
ecclésiastiques dans le diocese. 



CHAPITRE XI 

LORGANISATION PAROISSIALE. — RÈGLES GÉNÉRALES 
DES PAROISSES ET DES CURES 

1. La paroisse. Composition, membres. -2. Lo curé, ses droils, 
ses pouvoirs, ses fonctions. — 3. Lcs supplúants et les auxi- 
liaires des curés. 

L'origine et riiistoire ' des paroisses expliqiiont les 
questions qui se posent à propos de leur organisation. 

A Torigine, Ia paroisse se confond avec Téglise 
épiscopale de Ia ville, et les fidèles de Ia campagne 
assistent le dimanche à Ia inesse de Tévâque. Au 
commencement du iv° siècle des églises apparaisseiit 
Iiors desvilles. D'abord leurs tilulaires s'appellentévô- 
ques ; mais le concile de Sardique (343 ou 347) defend 
de créer des évêques dans les petits centres ou suffi- 
rait le ministère d'un simple prêtre ; ce simple prêtre 

' Voy. pour Ia France, Imbart de l\ Toun, Les paroisses rurales 
chi IV' au XI' siècle. Paris, 1900. — Sée, Étude sur les classes 
rurales en Bretagne, Paris, 1896. — Pour TAnglelerre, Madox, 
Firma burgi, London, 1726. — A. BALLAno, The Doomesday 
borouglís, Londres, 1904. — Pour rAllemagne, G. von Below, 
Die Entstehung der deutschen Stadtgemeinde, Düsseldorf, 1889. 
— ÜLnioH Stutz, Die Eigenkirche ais Elemenl des inittelalterlich- 
germanischen Kirchenrechls, Berlin, 1898. — Pour Tltalie, G. 
CoRAzziNi, La Parrocchia nel diritlo Italiano, Turin, 1900. — Ga- 
lante, loc. cil., pp. 613-622. 
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qui ne pcut pas s'appeler évôque deviendra le curé, et 
dès 494 une décrétale du pape Gélase I" concernant 
les paroisses alteste Ia division des dioceses en cir- 
conscriptions admioistrées par des prêtres. Ainsi Ia pa- 
roisse apparaít comme un démembrement du diocèse, 
et le curé apparaít comme le titulaire d'un pouvoir 
démembré du pouvoir épiscopal. D'oíi une première 
série de questions et difficultés, sur les droits récipro- 
ques des évòques et des curés : droits quant au gou- 
vernement général de TÉglise (discussions sur le pres- 
bytérianisme et le parochisme), et droits quant au 
gouvernement de Ia paroisse (nomination des curés 
par Tévâque, leur inamovibilité, 'leurs fonctions). 

La division des diocèses en paroisses, achevée dans 
les campagnes vers le x® siècle, commencée dans les 
villes vers le xi°, eut pour effet d'associer les laiques 
au gouvernement ecclésiastique, de deux manières. 
D abord, Ia plupart des églises eurent pour origine une 
fondation approuvée par révèque.Le fondateur, moine 
ou laíque, se réservait à lui et à ses successeurs le 
droit de nommer le prétre de Téglise: d'oü Finstitution 
du patronat. Puis les patrons ont dilapidé les biens 
ecclésiastiques, ou les ont indúment employés à des 
usages profanes; alors les fidèles ont dú se concerter, 
se cotiser pour Tentretien du culte et des édifices; le 
mot « fabrique » a suceessivement désigné le travail 
des habitants en commun, puis Ia caisse pour payer 
ce travail, puis le personnel pour gérer cette caisse; 
le curé a réuni des assemblées de paroissiens pour 
délibérer sur les travaux et intéréts de Téglise, et nom- 
mer les membres de Ia fabrique. 

En deuxième lieu, Ia paroisse a servi Ia plupart du 
temps de cadrc à Ia commune rurale, ou plus exacte- 
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ment à Torganisation du gouvernement communal 
dans le cadre commun. Pour délibérer sur leurs droits 
etbiens communaux et sur les autres mesures d'inté- 
rêt collectif, les liabitants ont d'abord fait des assem- 
blées de paroisse. Les besoins de Ia vie ecclésiastique 
ont ainsi créé un organe utilisable pour le gouverne- 
ment laique. Les assemblées d'habitants ont adminis- 
tré à Ia fois les intérèts laiques et les intérêts parois- 
siaux. Et Ia nécessité de les conserver en matière com- 
munale, les a empêchées de disparaitre en matière 
paroissiale. 

Enfin, toutes les fois qu'après des crises de corrup- 
tion ou de persécution, aux xii®, xvi® et xix® siècles, 
les ordres religieux oiit travaillé à Ia réforme de 
Téglise, ils ont eu tendance à se substituer aux sécu- 
liers dans les paroisses. Les conílits d'attributions, 
occasionnés par cette concurrence, ont donné lieu à 
des questions, à des règles aussi, mais insuffisantes, 
sur le partage des pouvoirs dans Ia paroisse entre le 
clergé paroissial proprement dit et le clergé auxiliaire. 

En résumé, Fétude de Forganisation paroissiale com- 
porte les questions suivantes : 

1° Règles générales de Ia paroisse considórée comme 
un démembrement du diocèse, et du curé considéré 
comme un subordonné de Tévèque (sa nomination par 
Févèque, son inamovibilité, ses pouvoirs). 2° Règles 
sur ia participation des laiques au gouvernement 
paroissial. 3° Règles sur les attributions respectivos 
des curés et des religieux ou clercs exempts dans Ia 
vie paroissiale. 
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1. — La paroisse, défínition, composition, membres'. 

La paroisse, daprès Reclusius, est une église dis- 
tincte des autres, avec un peuple certain, reiifermé 
dans des limites fixes, et un curé résident qui, en 
outre de son pouvoir pénitenliel, a Ia charge des âmes 
d'une façon indépendante, et les conduit librement à 
leur fin, de plein droit, à Texclusion de tout autre. 11 
ne sufíit pas, pour caraclériser Ia paroisse, que le 
•prètre ait le pouvoir dadministrer les sacremenls aux 
liabitants du lieu; il faut aussi que cliaque liabitant 
ait lobligation de les recevoir de lui. 

Les canonistes subordonnent i'érection d'une pa- 
roisse aux conditions suivantes : 1° Un motif raison- 
nable, c'est-à-direune utilitéincontestable, qu'il appar- 
tient à révôque d'apprécier. 2° Un acle de Fautorité 
compétente, c'est-à-dire de Tévôque. La promesse 
d'une fondation pour Térection d'une paroisse ne suffit 
pas à Tériger, si Tévoque ne donne pas son consente- 
ment explicite. 3° Un lieu nettement déterminé. Géné- 
ralement on dófinit les paroisses par des limites maté- 
rielles et territoriales; mais par exception, notamment 

' Er. Ant. Reclusio Pedemontano, De re parochiali íiniversd 
Iractatus..., Rome, 1763, 2 vol. — Bouix, Tractatus de parodio, 
Paris, 1855. — Dieulin, Le gitide des curés [et des ordres reli- 
gieux], Nancy, 1869, 2 vol. — Affre, Traité de Vadminislration 
íemporelle des paroisses, dernií re édition, Paris, 1889. — Sada- 
THiER, Traité pratique de Vadministralion temporelleet spirituelle 
des paroisses. Paris, 1879, 2 vol. — Duballet, Traité des paroisses 
et des curés. Paris, 1900-01, 2 vol. — J. II. Bôiimeb, Tractatus de 
jure parochiali, Ilalle, 1720. — E. Seitz, Recht des Pfarramts 
der Katholischen Kirche, 1840. — J, IIelfeiit, Von den Rechten 
und Pflichtender Bischõfe und 1'farrer und deren Gehilfen und 
Stetlvertretern, 183i. 
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aux Etats-Unis, on détermine leur populatíon par 
familles. Quand uue maison se trouve sur Ia limite de 
deux paroisses, elle appartient à Ia môme paroisse que 
sa porte principale. 4" L'invocation d'un saint, qui 
devient le patron de Ia paroisse. b° Une population 
sufíisante. Un décret du concile de Tolède exigeait dix 
familles, mais cette question regarde Tévêque. G° Une 
dotation suffisante. Cette dotation pcut avoir Ia forme 
d'une fondation, ou, dans Ics pays concordataires, 
d'une allocation sur le budget des cultes. On admet 
généralement que le produit des quêtes, des banes et 
cliaises, des oblations, puisse servir à évaluer le 
revenu probable d'une paroisse à ériger. 

L'évêque a le droit de démembrer une paroisse pour 
en créer une autre; mais il ne peut démembrer une 
paroisse exempte que par délégation du Saint-Siège. 
Quant à savoir s'il peut détacher d'une paroisse un 
territoire pour le rattacher à une autre paroisse dont 
Téglise est pius proche, une décision de Ia S. Gongrc- 
gation du Concile du 12 aoút 1628 Tinterdit, et une 
autre décision du 23 avril 1864 le 'permet. La pratique 
se répand d'obtenir dans ce cas un Indult du Saint- 
Siège etles canonistes recommandent cette précaution. 

Dans tous les cas, le démembrement suppose rem- 
plies plusieurs conditions ou formalités: l°Une difficulté 
évidente de communications entre le territoire à 
démembrer et Ia paroisse dont on veut. le détacher. 
2° Une enquête ordonnée par 1 evêque. 3° Une consul- 
tation du curé, des paroissiens et du patron s'il y a 
lieu. 4° Le consentement du chapitre. 5° La paroisse 
mutilée prend le titre d'église mère et jouit de certains 
privilèges honorifiques sur lautre qui s'appelle égiise 
íiliale. 
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Les mèmcs règles s'appliquent aux unions de 
paroisscs. 

Quant aux membres de Ia paroisse, aux personnes 
qui ont le droit de paroissialité ou sur lesquelles le 
curé exerce sa juridiction, on les détermine par les 
règles suivantes. Le curé a juridiction sur tous les 
lidèles qui ont sur le territoire de sa paroisse un domi- 
cile ou quasi-domicile. Do méme sur les vagabonds 
qui traversent Ia paroisse. De même sur les enfants 
recueillis ou hospitalisés, sur les prisonniers, sur les 
écoliers, bien qu'ils aient dans Ia paroisse une simple 
habitation. 

2. — Le curé, ses droits, ses pouvoirs, ses fonctions, 
ses auxiliaires. 

Le curé est Tecelésiastique (il pourrait ne recevoir 
Ia prôtrisc que dans Tannée de son installation), délé- 
gué par révèque, pour veiller au bien spirituel d'une 
paroisse déterminée en vertu d'un droit proprc et 
exclusif, par renseignement de Ia parole divine et 
Tadministration des sacrements. 

La paroisse, commo les autres bénéfices, ne peut 
avoir qu'un seul titulaire. 

Pour les tliéories et erreurs occasionnées par les 
discussions sur le pouvoirdes curés voy. eh. iii, 5. 

Pour les procédés eniployés dans le choix descurés, 
et pour leurs garanties de stabilité à Tégard des évê- 
ques voy. cli. vi, 2,3, 4, 5, 6, 9. 

Le curé exerce Ia juridiction pénitentiellc, autrement 
dite juridiction du for intérieur, qui a pour objet, non 
pas le gouvernemenl et le bien général de TÉglise, 
mais lutilité particulière des fidèles. Et il Fexerce en 
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vertu d'un pouvoir non pas délégué, mais ordinaire, 
c'est-à-dire attaché à son offico; il a Ia charge ou cure 
des âmes de Ia paroisse aussitôt après son installation 
canonique. On trouve une nomenclature des fonctions, 
droits et devoirs de cettc charge, dans un décret de 
Ia S. Congrégation des Riles du 10 décembre 1703. Le 
curé, commetel, a des droits lionoriíiquesetdes droits 
effectifs. 

Ses droits Iionorifiques consistent à occuper, dans 
les réunions du clergé, le rang qui appartient à Ia 
dignité et à rancienneté de son église, et à prendre 
place immédiatement après le président dans les 
assemblées de marguilliers. Des auteurs onl discitté le 
pointde savoir si le curé, Iiormis les cas oü il administre 
des sacrements, peut porter Tétole comme signe de 
son autorilé pastorale. Un décret de Ia S. Congrégation 
des Rites du 6 septembre 1816 s'y oppose, mais un 
autre décret de 18o7 permet d'observer les usages 
locaux. 

Les droits effectifs ou droits curiaux proprement 
dits consistent : 1° à administrer les sacrements 
(voy. ch. IV, 2, 3, 4); 2" à administrer les biens de Ia 
paroisse (voy. cli. xvi, 3); 3" à recevoir ce qu il faut 
pour son honnête entretien, et à percevoir les obla- 
tions qui se font à Ia messe ou à Toccasion d'une 
fonction sacrée (voy. ch. xvii, 3). 

Les droits du curé quant aux funérailles ont occa- 
sionné des controverses. Les funérailles comprennent 
Ia levée du corps, le convoi, TofAce fúnebre, le serviço 
et labsoute. Elles se distinguent donc de Ia sépulture 
proprement dite. Néanmoins on leur applique Ia mème 
règle qu'aux sépultures, et on reconnait qu'elles regar- 
dent exclusivement le curé des défunts. Mais ce droit 
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ducuré souffre des dérogalions, nolamment quand le 
défunt meurt Iiors de Ia paroisse et que sa famille ne 
peut pas, ou ne veul pas le faire transporter ; ou en 
cas de sépullure élective, c'est-à-dire clioisie par le 
défunt iiors de Ia paroisse, dans Texpression de ses 
dernières volontés ; ou encore quand le défunt a une 
sépulture de famille liors de Ia paroisse. 

Dans le cas oCi le corps voyage d'une paroisse dans 
une autre, on observe les règles suivantes : 1° Dès que 
le corps arrivc au lieu de rinhumation, les droits du 
curé du domicile disparaissent devant les droits du 
curé de Ia sépulture; 2° le curé du lieu du décès peut 
aller, pour remettre le corps, jusqu'aux portes de 
Téglise de Finliumation, sans que le curé de cette 
église puisse Tobliger à s'arrêter aux limites des deux 
paroisses ; 3° Ia levée du corps et le chant des prièrcs 
liturgiques reviennent de droit au curé du lieu du 
décès ; mais s'il se fait attendre plus d'une lieure, le 
curé du lieu de Tinhumation peut y procéder; 4° le 
convoi ne doit se faire précéder que de Ia croix de 
Téglise 011 se fait Ia sépullure. 

Le curé, outre les obligations communes à tous les 
titulaires de bénéfices ecclésiastiques, notamment 
Tobligation de Ia profession de foi et Tobligation de 
Ia résidence (voy. ch. vi, 7), outre son obligation fon- 
damentale d'administrer les sacrements, a des obli- 
gations accessoires dont on donne Ténumération sui- 
vante : institueret développerdes oeuvres clirétiennes, 
parce que, d'après un auteur, elles marquent comme 
un thermomètre le degré de Tesprit religieux et de 
Ia moralité de cliaque paroisse ; assister aux synodes 
diocésains (voy. ch. x, 8) et aux retraites ecclésiasti- 
ques (voy. ch. VII, b); prendre soin des pauvres et 
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des infirmes; faire Ia visite paroissiale de lous les 
íidèles; rédiger le livre de statu aniniarum qui doit 
fournir sur chaque liabitant de Ia paroisse, d'apròs le 
Rituel, son état civil et Tétat de ses communions; les 
auteurs veulent en oiitre qu'on y trouve des rensei- 
gnements sur Ia fortune, le caractòre, les occupations, 
les opinions, les goúts, les passions, les fréquentations 
de chaque liabitant et sur leurs occasions de pécher. 
Deux des obligations fondamentales des curés deman- 
dent une mention spéciale : Tenseignement et Ia 
messe. 

L'enseignement se fait par le catéciiisme et par Ia 
prédication. Le concile de Trente oblige les curés à 
prôcher eux-mòmes, ou du moins à faire prèclier, tous 
les dimanches et jours de fète. S'ils s'en dispensent 
pendant trois mois, ils s'exposent aux censures ecclé- 
siastiques. D'autre part, aucun prôtre ne peut prêcher 
dans une paroisse sans Ia permission du curé; le 
vicaire lui-môme doit obtenir cette permission. Le cin- 
quième concile de Latran (1516), les concile de Cologne 
(1836) et Ia S. Congrógation des Rites (5 décembre 
1858) ont ílétri Tintroduction des procédés et des 
argumenls profanes dans Ia prédication. 

Le curé doit célébrer Ia messe paroissiale les 
dimanches et jours de fétes, pour les mariages, pour 
les enterrements. Mais les canonistes conseillent de Ia 
célébrer tous les jours. En outre le concile de Trente, 
commenté sur ce point par Ia constitution Cum semper 
oblatas du 19 aoútl744et parla constitution Amantis- 
simi Bedemptoris du 3 mai 1855, oblige les curés, 
tous les dimanches et jours de fète, à célébrer leur 
messe pro populo, c'est-à-dire aux intentions des 
paroissiens. 
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A Torigine, Ia messe nc se disait quune fois par 
semaine. Dès le vi® siècle, elle se clisait partout quoti- 
diennement. Môme, à partir du iv' siècle, Tusage s'in- 
troduisit de dire plusieurs messes à certains jours 
qu'on appelait polyturgiques. Le pape Léon III, par 
dévolion, disait sept et quelquefois neuf messes par 
jour. Mais cette pratique dégénéra, devint un procédé 
fiscal, fin 1022, le concile de Sélingstadt défend de 
dire plus de trois messes parjour. Peu après un décret 
d'Alexandre II (1061-1073) défend de dire plus dune 
messe. Le binage' ne demeure permis que par excep- 
tion : i" quand un prêtre achève une messe commencée 
par un autre qui n'a pas pu Ia continuer; 2" le jour de 
Noel, oíi tout prètre peut dire trois messes ; 3° en cas 
de nécessité, c'es;>à-dire, quand un seu! curé dessert 
deux paroisses, quand une paroisse comprend plu- 
sieurs villages três distants, quand Téglise paroissiale 
ne peut pas contenir tous les fidèles à Ia fois. Encore, 
dans tousces cas, le curé ne peut-il « biner » que les 
dimanches et jours de fôte et en vertu d'une permis- 
sion de Tévêque. Dans aucun cas, le prêtre bineur nc 
peut accepter d'lionoraires pour sa deuxième messe. 
II peut tout au plus recevoir une indemnité pour son 
dérangement et en vertu seulement d'un règlement 
diocésain. Le Saint-Siège ne déroge à cette règle que 
pour les missions ou pour des curés três pauvres. 

' Sur Io binage, voy.r6férencesdansS.EGMüLi.EB, pp.380, note 2, 
et 608, note 9; ajouter F. X. Mabette, Trailé complet du 
binage, comprenant son histoire, sa discipline, son usage et ses 
abus. Paris, s. d., Périsse. 
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3. — Les suppléants et les auxiliaires des curés. 

Les curés ont des suppléants nommés desservants 
et des auxiliaires appelés vicaires. II ne faut pas con- 
fondre le desservant avec le prètre qui dcssert une 
succursale. La succursale désigne uneéglisedépourvue 
detitre paroissial, mais oíi se fait le service paroissial 
pour remédier à Ia distance ou à Texiguíté de Téglise 
entitre. Leprôtre dela succursale n'a quele.titrc devi- 
caire du curé de Ia paroisse. II ne faut pas nonplus con- 
fondre le desservant avec les curés qu'on nomme ainsi 
en France parce qu'ils sont amovibles (voy. ch. vi, 9). Le 
desservant, en droit canonique, est le prôtre cliargc de 
remplir les fonctions ecclésiastiques dans les paroisses 
dépourvues de pasteur par Ia mort, l absence ou Tin- 
terdiction de leur curé. Les canonistes se demandent 
s'il exerce une juridiction ordinaire, ou déléguée, ou 
quasi ordinaire. Mais Ia S. Congrégation du Concile, 
sollicitóe de résoudre ce doute, a refusé le 12 sep- 
tembre 1874 de se prononcer en théorie. Rlle a seule- 
mentdécidé qu'en pratique le desservant peut subdé- 
lóguer ses pouvoirs, quand Tévôque ne le lui défend 
pas expressément. 

Le mot vicaire s'applique à plusieurs catégories 
d'auxiliaires des curés. Le vicaire-curé est le prètre 
qui exerce Ia cure actuelle des âmes dans une église 
annexée à un établissement quelconque (cathédrale, 
collégiale, monastère, collège). Sa nomination appar- 
tient, sous réserve de Tapprobation épiscopale, aux 
représentants de Tétablissement auquel Téglise est 
unie. Le vicaire administrateur remplit provisoirement 
les fonctions paroissiales quand le curé s'absente ou 
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quand Ia cure vient à vaquer. 11 s'appelle vicaire dans 
le premier cas, économc dans le second cas. 11 a les 
mêmes pouvoirs que le desservant proprement dit. Le 
vicaire-coadjuleur, nommé par Tévêque, sert à remplir 
les fonctions paroissiales à Ia place d'un curé vieux, 
infirme, iiégligent, dóment ou ignorant. 11 exerce les 
pouvoirs d'un curé en lolalité ou en parlie, suivant 
Tespèce d'incapacité qui empôclie le titulaire d'exercer 
lui-môme. 

Enfin le concile de Trente prescrit d'établir dans les 
paroisses populeuses, oii le ministère d un seul prêtre 
ne suffit pas, des auxiliaires appelés vicaires-parois- 
siaux ou vicaires-coopérateurs et qu'en Italie on 
appelle vice-curés'. D'après le concile de Trente com- 
menté par de nombreuses décisions de Ia S. Congré- 
gation du Concile, nolamment le 26 février 1763, Ia 
nomination du vicaire appartient exclusivement au 
curé, sauf approbation par Tévôque; exceptionnelle- 
ment. Ia nomination appartient à Tévâque lorsque le 
curé, mis en demeure de prendre un vicaire dans un 
délai déterminé, s'obstine à s'en passer. Le curé seul 
peut révoquer le vicaire sans môme que Tévèque y 
consente. En France et en Belgique, depuis le Con- 
cordai de 1801, les évôques ont pris I habitude de 
nommer et de révoquer eux-mêmes les vicaires. 
L'évèque d'Aire, à propos d'un conílit sur ce point 
avec lecuré de Mont-de-Marsan, a consulté Ia S. Gon- 
grégation du Concile qui a répondu par Ia décision 

* Pour les vicaires paroissiaux, voy. références dans Vebing, II, 
p. 379, et dans S/EGMULi,er, p. 382. — Fédou, Code pratique des 
vicaires dans leurs rapporls íemporels avec leurs cures..., Paris, 
1898. — Deneubourg, Élude canonique sur les vicaires parois- 
siaux, Paris, s. d. Castermann. — Guéret, Droils des curés 
pour commettre les vicaires.... Paris. 1759. 

AIater. — L'É(çIise calholiquc. 20 
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suivante, reproduite sans date dans un mandement de 
Tévêque d'Aire du 22 février 1865: « Vu les circons- 
tances particulières, on observera Fusage qui prévaut 
dans les autres diocèses français, jusqu'à ce que le 
Saint-Siège en ait décidé autrement. » 

Les vicaires, d'après les canonistes, n'ont qu'un 
pouvoir subsidiaire, secondaire, déléguc, subordonné, 
limité,révocable. lis peuvent avoir, soit une délégation 
totale et absolue, qui comporte expressément ou 
implicitement le droit d'exercer toutes les fonctions 
paroissiales et notamment dassister au mariage; soit 
une délégation partielle, qui énumère en termes res- 
trictifs les fonctions qu'ils pourront remplir. 



CHAPITRE XII 

L'ORGANISATION PAROISSIALE (Suite). LA PARTICIPATION 
DES LAIQUES D APRÈS LE DROiT COMMUN ' 

i. La confrérie commc organe de gouvernement paroissial. — 2. 
Défmition et but des confréries. — 3. Érection, dissolution, 
privilèges des confréries. — 4. Agrégalion, statuls, siège des 
confréries. — 5. Les membres, admlssions, expulsions. — 
6. Les assemblées. — 7. Les biens et les administrateurs. — 
8. Le chapelain élu. 

Le (Iroit canoniquc ne prévoit encore pour Ia parti- 
cipation (les laíques au gouvernement de Ia paroisse 
qu'une institulion, Ia confrérie, ou société de fidèles 
érigée par Tautorité ecclésiastique pour exercer des 
ccuvres de piété. Ni celte délinition, ni Ia théorie, ni Ia 
pratique, ne donnent aux confréries le caractère d'une 
institution paroissiale, encore moins d'un organe essen- 
tiel pourla vie paroissiale. II coiivicnt donc d'expliquer 
comment Ia confrérie peut s'adapter à Ia paroisse. 

1. — La confrérie comine organe de gouvernement 
paroissial. 

La confrérie se compose d'uncassociation de fidèles, 

' Voy. Thosussin, 1" parlie, L III, c. 42, Kl, 63 sq. — Muiiatok 



308 l'église cathoi.ique 

pourvue d'un lieu de culte, d'un patrimoine, d'un con- 
seil d'administration, et d'un chapelain. La paroisse se 
compose essentiellement d'uii troupeau de íidèles, 
pourvu d'une église, d'un patrimoine, d'un conseil de 
fabrique et d'un curé. Pour que Ia confrérie n'ait plus 
besoin d'un autre lieu de culte que Téglise paroissiale, 
d'uii autre patrimoine que le patrimoine paroissial, 
d'un autre conseil d'administration que le conseil de 
fabrique et d'un autre chapelain que le curé, il suffira 
qu'elle se compose de tous les paroissiens, et non pas 
seulement de quelques-uns, et qu'elle ait pourbut tous 
les soins du culte, et non pas seulement quelques-uns. 
En un mot le droit canonique permet dès maintenant 
aux curés dassocier à Tadministration de leurs pa- 
roisses, les paroissiens eux-mèmes, par un procédé ou 
plutôt par Textension d'un procédé régulier, éprouvé, 
que réglementent des textes précis et une jurispru- 
dence séculaire; ils n'ont qu'à grouper les parois- 
siens en une confrérie paroissiale, dontils arrangeront 
les statuts pour les adapter aux exigences fondamen- 
tales des canons quant aux droits prédominants des 
évôques et des curés. 

Gette transformation se justifierait historiquement 
par ce fait, dont il reste quelques traces, que des pa- 

dissertation de piis láicorum cjnfraiernatibus, dans Antiqui- 
tates ilalica: medii wvi, Milan, 1742, t. IV. — Feurahis, Prompta 

' bibliotheca canonica, Bologne, 1740, Mot Confraternitas. — Bou- 
viER, Les confréries, dans Analecta júris pontifici, t. XXiV (1883), 
col. 1081 sq. — SciiERER, Handbuch des Kirchenrechls, Graz, 188G, 
II, p. 871 sq. — Tam.\ssi.\, Vaffralellamenlo, 1880. — Le Cano- 
niste conlemporain, 1890, pp. 1, lál, 161, 30á, 398, 440, 481. — 
Berringer, Les indulgences, leur nature et leur vsage. Paris, 1890, 
2 vol. — Koldb, Die kirchlichen Bruderschaften und das religiose 
Leben im modernen Katholizismus, 1895. — Tachy, Traité des con- 
fréries et des ceuvrespies, 2» êdition, Langres, 1898. 
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roisses ont cu pour origine des confréries. Ainsi en 
France, dans une enquôte dirigée en 1270 contre Ia 
communautc villageoise de Gonesse, on découvre que 
cette communauté n'cst qu'une confrérie, instituée 
pour Ia construction de Téglise et le paiement de ses 
dettes*. Au xvii" siècle, à Nantes, raumônerie parois- 
siale de Ia Toussaint fonctionne encere comme une 
confrériel En Angleterre, lesfraternités religieuses fon- 
dées au xiii® et au xiv" siècle, sont des « chapelles 
coopérativcs, organisations qui visaient aux mômes 
fins que les chapelles, mais créées par les classes 
moyennes de Ia bourgeoisie, qui n'ctaient pas assez 
riches pour établir des fondations à leur profit indivi- 
duel' ». 

La transformation de Ia paroisse en association a 
maintenant pour théoriciens Ia plupart des évôques fran- 
çais, depuis que Ia loi qui dénonce le Concordat subs- 
tituo aux anciennes fabriques, pour Tusufruit des biens 
ecclésiastiques, les associations dites cultuelles. Mais 
les évéques ont entrepris d'enfermer strictement ces 
associations d'origine laique dans leurs attributions 
économiques, et, pour empêcher que Ia vie paroissiale 
ne s'y concentrât, ils ont imaginé de crécr d'autres 
associations, dites paroissiales, chargées d'organiser 
toutes les oeuvres de Ia paroisse avec les ressources 
dos associations cultuelles La tliéorie de ces asso- 

' Boutahic, Actes du Parlement de Paris, I, 1863, pp. 138-139, 
— et A. DE L\ Boudebie, llistoire de liretagne, III, 1899, pp. 1 36, 7. 

' Revue des provinces de VOuest, t. IV (1856). 
' Voy. Asiii.ey, et textes qu')l cite, llistoire et doctrines écono- 

miques de VAngleterre, II, lUOO, pp. 17S, 176. 
' Voy. Ias mandements et projets dans lesjournaux de Tannóe 

1905, notamraent le Siècle (anticlérical), VUnivers (ultramontain), 
et les Semaines religieuses des diocèses. 
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ciations, qui a paru dans Ia Semaine religieuse de 
Paris, du lá aoút au 2 septembre 1905, a Ia valeurd'un 
manifeste adressé par le cardinal-arclievôque de Paris 
aux églises de France. Le rédacteur constate d'abord 
« une poussée de Topinion » dans le sens de lassocia- 
tion paroissiale; il annonce qu'il conçoit cette asso- 
ciation comme « Ia paroisse clle-même constituée en 
association légale » et vante les avanlages de cette 
constitution : 

La forme d'association fait reposer Toeiivre sur ceiix-là 
même qui sont inlércssés á sa vie et à son fonctionne- 
ment; elle fait pratiquement Téducation du catholique, 
suscite son dévouement en faisant appel á sa coopéra- 
tion active et inteiligente... Ne se pourrait-il pas... que 
nous retrouvions par lá cette cohésion, que Torganisation 
trop administrative du Concordat nous avait fait perdre 
en nous déchargeant de trop de soucis... S'il devait en 
ètre ainsi, et qu'on püt arriver, dans chaque paroisse, á 
grouper en un faisceau unique sous Tautorité du curéles 
(Buvres devenues plus nombreuses; si Ton pouvait ensuite 
constituer sous Tautorité de Tévêque une union de tous 
ces organismos bien vivants, qui échapperaient ainsi à 
rindividuaHsme et centupleraient par lá leur action, ne 
serait-on pas en droit d'espérer qu'après les tristesses 
de demain des jours meilleurs pourraient se lever pour 
régiise de France...'? 

Après avoir montré commcnt les associations 
paroissiales peuvent s'accorder avec Ia loi civile, le 
rédacteur se demande « comment y introduire encore 
les éléments constitutifs de Ia paroisse?... II nous a 
semble que... lassociation et Ia paroisse n'6taient pas 
deux organisations irréductibles Tune Tautre; on 
peut les fondre ensemble, et en former un tout qui 
mérite vraiment le nom d'association paroissiale. » 
L'association comprendra d'abord Télite des catiioli- 
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ques militants, puis peu à peu tous les paroissiens. 
Pourtant, « n'y a-t-il pas là une conception nouvelle de 
Ia paroisse ? lín élevant tous les paroissiens au rang 
de coopérateurs du clergó, ne va-t-on pas légèrement 
contre Ia conception óvangélique, qui fait des fidèles 
un troupeau conduit par un pasteur et ne porte-t-on 
'pas quelque atteinte aux droits du pasteur lui-même?» 
Non, àcondition de faire au curé, dans Tassociation 
paroissiale. Ia placo qui lui revient canoniquement 
dans Ia paroisse. On réservera de droit au curé Ia pré- 
sidence de Tassociation paroissiale, qui fera partie 
obligatoirement d'une association diocésaine, laquelle 
aura révôque pour président de droit; Tassociation 
administrera tous les biens de Ia paroisse, mais sous 
réserve des autorisations í\ obtenir de Tévoque ou du 
curé daprès le droit canon. 

Ce projet n'a pas, et ne prétcnd pas avoir une 
valeur canonique. Mais il démontre que les chefs les 
plus qualiíiés de TEglise de France cherclient à orga- 
niser les paroisses sous forme d'associations. Ils ont 
le pouvoir d'imaginer et d expérimenter des associa- 
tions qui peut-ôtre s'introduiront à Ia longue dans le 
droit coutumier, ou môme obtiendront une approba- 
tion formelle du Saint-Siègc. Mais en attendant cette 
approbation, le droit commun fournit un type d'asso- 
ciation de laíques. Ia confrórie ; il n'en fournit pas d'au- 
trc; Ia confrérie reste donc jusqu'à nouvel ordre Ia 
base des combinaisons destinées à faire participer à 
Fadministration paroissiale les laiques organisés. 
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2. — Déflnition et but des confréries. 

Des confréries ont toujours fonctionné dans TÉglise 
à côté des organisations hiérarcliiqucs. Elles ont eu 
d'abord Ia forme de sociétés de secours mutueis, puis 
au moyen âge d'associations professionnelles. On les" 
trouve mentionnées dansle Code de Théodose II, dans 
les Novelles, dans un concile de Nantes (6(50 ?), dans 
les statuts du clergé de Reims rédigés par Ilincmar 
en 852, dans les conciles de Rouen (1189), Montpel- 
lier (1214), Toulouse (1229), dans les décrétales. 

II ne faut pas confondre ia confrérie avec Ia pieuse 
association de fidèles, parfois appelée confrérie laíque 
ou congrégation, et qui se distingue parce que Tauto- 
rité ecclésiastique n'intervient ni dans sa íondation, ni 
dans sa direction. Les confréries proprement dites ont 
un statut, un droit commun, qui les régit toutes dès 
leur érection ; les statuts synodaux et les ordonnances 
épiscopales ne peuvent pas, sous peine de nullité, 
déroger à ces droits généraux. LaS. Congrégation des 
Rites, le 30 mars 1878, a déclaré nul un arlicle des 
statuts synodaux du diocèse de Nice, qui réservait au 
curé certaines fonctions attribuées par le droit com- 
mun aux aumôniers des confréries. Au contraire, les 
congrégations de dévotion n'ont que les droits formulés 
dans lacte d'érection. 

Les ordres religieux' et congrégations régulières se 
distinguent des confréries par les voeux exigés de leurs 
membres. 

Les tiers ordres s'en distinguent aussi, parce qu'ils 
comportentquelquesconditions des ordres proprement 
dits (règle approuvée, noviciat, profession) et que 
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Benoit XIII, puis Léon XIII dans raudiencc solennelle 
du 7 juillet 1883, leur ont appliqué le titre d'ordres 
(ch. IV. 7). 

Les confréries sont des sociétés, ce qui veut dire en 
droit canonique dcs corps constitués, des personnes 
morales, qui en cetle qualité ont le droit de posséder 
et d'administrer des biens, de plaider et de faire appel 
au pape. A cet égard, un décret de Ia S. Congrégation 
des Indulgences du 26 novembro 1880 a introduit une 
division dans les confréries elles-mèmes. Les unes, 
erigées véritablemcnt en collèges, ont une administra- 
tion régulière, des formalités pour ladmission des 
membres, des róunions. Les autres n'ont pas dautres 
administrateurs que le chapelain ; il reçoit lui-même 
les membres, desquels Ia parlicipation se borne à 
donner leur nom et à pratiquer certaines ceuvres pour 
gagner des indulgences. 

Les confréries se donnent pour but, soit exclusive- 
ment, soit simultanément, Texercice du culte. Ia sanc- 
tification personnelle, et Ia pratique des oíuvres de 
miséricorde. Le concile de Bordeaux (1253) a faitl enu- 
mération de toutes et des seules fins qu'elles peuvent 
entreprendre : luminaire de Téglise, confection des 
livres et des ornements, construction et réparation des 
temples, sépulture, veillée des morts, visite des ma- 
lades, soin des pauvres, etc. 

3. — Érection, dissolution, privilèges des confréries. 

Uneconfrérie qui n'est pas érigée par Fautorité ecclé- 
siastique n'a aucune existence canonique. Méme, 
d'aprèsune décision delaS. Congrégation des évêques 
et réguliers de 1737, Tévéque doitinterdire les réunions 
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des associations qui, fondées sans sa parlicipation, 
prétendent vaquer aux oeuvres spirituelles. 

L'érection se fait sur riniliative de n'importe quelle 
personne, mais préférablement du cure ; elle ne se fait 
pas au moyen d'un acte quelconque (examen des sta- 
tuts, concession d'indulgences, visite pastorale), mais 
par une déclaration expresse, qui a ia forme d'un décret 
rendu par lautorité compétente, c'cst-à-dire par le 
pape, i'évêque, le vicaire capitulaire, le prélat pourvu 
d'un territoire séparé, — lesquels agissent en vertu 
d'un pouvoir propre et ordinaire, — et par les auto- 
rités déléguées à cet eftet par le pape (religieux), ou 
par Tévéque (vicaire général). 

Les confréries prennent fm soit par leur réunion, qui 
exige le consentement des deux corps à réunir, une 
cause sérieuse, et le concours de Tautorité ecclésias- 
tique ; soit par leur extinction, c'est-à-direpar une dis- 
solution accidentelle (mais il faut remarquer que ni Ia 
suppression violente par Tautorité civile, ni Ia pénurie 
totale, ni Ia profanation de Téglise, ne mottent fm à 
rexistence canonique de Ia confrérie); soit enfin par 
suppression, c'est-à-dire par une dissolution que pro- 
nonce rautorité compétente. A cet égard, il résulte de 
deux décisions de Ia S. Gongrógation des évôques et 
réguliers de septembre 1704 et juillet 1837 que les évô- 
ques ont un pouvoir propre de supprimer Ia confrérie; 
le pape peut approuver leurs décisions, mais cette 
approbation n'est pas indispensable. 

Les causes suivantespeuvent motiver Ia suppression 
d'une confrérie : 1" Ia violation des statuts (Ia S. Con- 
grégation du Concile, par décision du 25 janvier 1890, 
a ratifié Ia suppression d'une conlrérie qui avait nommé 
de nouveaux administrateurs contrairement à ses sta- 
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tuts et les avait maintcnus en place malgré les obser- 
vations de révôque) ; 2" Ia fomentation de troubles 
dans Ia paroisse ; 3° Tétat de conílit contre le curé de 
Ia paroisse ; 4° ladhésion des membres à des sociétés 
condamnées par l'Église; 5° des additions faites sans 
autorité au sommaire des indulgences ; 6° tout scan- 
dale grave, par exemple, daprès une décision de Ia 
S. Gongrégation dii Concile dii 6 décembre 1732, Tabus 
des festins confraternels ; 7" labsence totale ou môme 
lepetitnombre des membres. 

Quand une confrérie disparait, Fattribution de ses 
biens se fait d'après les règles générales du droit 
canoniquo siir Taliénation des biens ecclésiastiques; 
on les affecte soit à Ia paroisse, soit à Ia fondation 
dune nouvelle confrérie, soit à Ia mense épiscopale. 
Dans aucun cas, les confréries n'ont droit à ces biens, 
et dans tous les cas Tólablissement qui en hérite doit 
acquitter les cliarges de Ia confrérie dissoute. 

Les confréries ont des règles et des droits spéciaux 
pour Ia célébration des oíTices, Ia récitation du eha- 
pelet, Ia communion, Ia confession, Texposition du 
Sainl-Sacrement et des reliques, Ia bénédiction et Ia 
distribution des cierges, cendres et rameaux, les pro- 
cessions, les officcs funôbres. Sur tous ces points. Ia 
jurisprudence des S. S. Congrégalions détermine en 
détail les droits respectifs de Ia confrérie, de son cha- 
pelain et du curé. Les confréries ont comme insignes 
des uniformes, appelés sacs ou livrées, des scapu- 
laires, des cordons, etc., réglementés três minutieu- 
sement. 



316 lVxlise cathoijque 

4. — Agrégation, statuts, siège des confréries. 

Vagrégation ou affiliation (rune confrérie est Tunion 
d'une confrérie à une archiconfréríe, ou à une basi- 
lique, dans le but d'obtenir communication des privi- 
lèges et des indulgences. L'opération, dans le cas 
oíi une confrérie se confondrait avec une paroisse, 
prendrait le sens d'une adhésion manifeste de Ia pa- 
roisse à Ia communion catholique. 

Le pouvoir (ragréger des confréries ne s'exerce qu'en 
vertu d'une autorisation donnée par le pape; Ia plu- 
part des ordres religieux, les confréries romaines, les 
basiliques de Rome et certains oratoires ont cette 
autorisation. L'agrégalion suppose plusieurs condi- 
tions : identité de titre et de but entre Ia confrérie et 
Tarcbiconfrérie; agrégation demandée à une seule 
archiconfréríe et pourune seule confrérie dans le môme 
lieu; agrégation perpétuelle de part et dautre; agré- 
gation gratuite. L'agrégation s'accorde par une for- 
mule que fixe un décret du 8 janvier 18G1. L'évèque 
intervient pour donner son consentement, publier les 
indulgences, approuver les statuts. 

L'existence canonique d'une confrérie ne suppose 
pas nécessairement des statuts, mais Ia S. Congréga- 
tion des évêques et réguliers conseille toujours aux 
confréries qui n'en ont pas de s'en donner. Ces statuts 
doivent indiquer le but et les moyens de Ia confrérie, 
les conditions d'admission, les règles d'administra- 
tion, etc. lis n'ont force de loi qu'après 1'approbation 
de Tévêque, lequel peut les modifier et les corriger, 
même après une première approbation. 
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Toute confrérie doit avoirpour siège un licu desliné 
publiqucment au culte. On peut en établir dans toutes 
Ics églises, cathédrales, collégiales et paroissiales, 
dans tous Ics oraloires, publics et semi-publics, dans 
les églises publiques des réguliers. Mais Ia S. Congré- 
gation des évêques et réguliers déclare périlleux Téta- 
blissement des confréries dans les Instituts de reli- 
gieuses à voeux simples. Les confréries peuvent avoir 
des oratoires publics ou des oratoires privés, des clo- 
cliers et des cloclies. Elles peuvent faire consacrer 
Icurs oratoires et les pourvoir d un titulaire. Quand 
elles s'établisscnt dans Téglise paroissiale, elles s'y 
font attribuerun autel; elles ont alors le droit de choi- 
sir un chapelain autre que le curé, restent indépen- 
dantes du curé pour tout ce qui concerne les fonctions 
propres, mais en dépendent pour toutes les fonctions 
ecclésiastiques. 

Une confrérie peut se transporter d'une église dans 
une autre, moyennant que Tévéque et Ia majorité des 
confrères y consentent. Quand Févôque refuse son 
consenlement, on a recours au pape. Un curé peut 
aussi renvoyer une confrérie de son église, [avec tou- 
tefois Tautorisation de Tévôque. 

Le droit canonique interdit Ia coexistence, dans le 
même lieu, de deux confréries du mème genre, iden- 
tiques par le nom et par le but, ou qui, sans avoir le 
même nom, tendraient au mème but par les mèmes 
exercices. « Mème lieu » signifiait autrefois deux 
églises situées dans Ia même commune, et séparées 
par une distance de moins de trois milles. Mais des 
décisions récentes de Ia S. Congrégation des Indul- 
gences, des 31 mars 1893 et 20 mai 1896, permettent 
implicitement des confréries du mème genre dans 
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des églises distantes de moins de trois milles pourvu 
qu'elles forment des paroisses distinctes. 

5. — Les membres; admissions, expulsions. 

Pour se faire inscrire dans uno confrérie, il faut 
habiter son territoire, que détermine 1 acte de fonda- 
tion; avoir Fàge de raison, ne pas être franc-maçon; 
avoir rintention d'observei- les statuts et de gagnerles 
indulgences. Les confréries n'ontpasle droitd'inscrire 
parmi leurs membres des étrangers, c'est-à-dire des 
gens dépourvus de domicile ou seulement de quasi- 
domicile sur le territoire; elles ne peuvent pas davan- 
tage inscrire des confrères à leur insu, ni, par suite, 
des absents. Ladmission dans une confrórie suppose 
d'abord une acceptation du candidat. Pour les confré- 
ries qui ne forment pas de collège ou de personne 
morale, le cliapelain prend Ia décision; pour les con- 
fréries qui forment collège, Tadmission se fait sinon 
par un scrutin régulier, du moins sur Tavis de Ia majo- 
rité des membres. 

Le candidat admis doit ensuite se faire recevoir. Pour 
cbaque confrérie, les statuts désignent et à leur défaut 
Tévèque nomme une ou plusieurs personnes cliar- 
gées des réceptions. On peut ne pas clioisir le curé; 
on peut môme clioisir des laíques. La réceplion com- 
porte ordinairement quatre formalités : bénédiction du 
vêtement, imposition du vêtement, réception propre- 
ment dite et inscription. La réception proj)rcment dite 
consiste dans les signes extérieurs (paroles ou actes), 
par lesquels celui qui cn a le pouvoir manifeste au 
récipiendaire qu'il Tadmet dans Ia confrérie. L'ins- 
cription se fait sur un registre spécial, et beaucoup de 
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confréries ont Fliabilude d'en délivrer à chaquc membre 
un extrait sous forme de billet ou diplome. L'inscrip- 
tion doit se faire gratuilemenf, parcc que les confré- 
ries ont pour objet racquisition des induigences.et que 
le concile de Trenle en a interdit le trafic. On ne peut, 
sous peiiie de nullité, introduire dans les slatuts Tobli- 
gation de payer une somme déterminee à Tentrée 
dans Ia confrérie, et on ne pourrait exiger cette sommc 
sous peine d'excommunication. Mais ni les textes ni 
les auteurs n'interdisent de recevoir et môme de solli- 
citer une aumône, c'est-à-dire une contribution spon- 
tanée; il faut seulement que Tévôque y consente. 

En príncipe, Tentrée dans une confrérie est valable 
pour toujours : on peut néanmoins en sortir, parrenon- 
ciation et par expulsion. 

On renonce à une conlrérie soit explicitement, 
soit implicitemenl quand on manifeste par ses actes 
qu'on ne veut plus en faire partie; cette manifestation 
resulte durefus de porter les insignes, d'accomplir les 
obligations, d'assistcr auxréunions. Les auteurs voient 
un péclié véniel dans Ia renonciation par négligence, 
et un pcclié mortel dans Ia renonciation par malice ou 
mépris. Le droit d'expulsion nappartient pas à Tévé- 
que; il appartient aux Congrégations romaines en 
vertu de leur autorité souveraine; il appartient tou- 
jours aux confréries, qui Fexercent par décisions de 
l'Assemblée généraleou de Ia commission administra- 
tive. La commission ne peut exclure que pour les cas 
strictement prévus dans les statuts; au contraire 
TAssemblée générale peut exclure pour n'importe 
quel autre motif raisonnable. La plupart des statuts 
prévoient dabord des avertissements, puis une sus- 
pension temporaire, puis Texclusion perpétuelle. 
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L'expulsion n'a pas le caractère d'un jugement. Le 
confrère expulsé peut donc Tatlaquer, non par voie 
(Fappel au métropolilain, mais par voie de recours à 
Tévêque ou au Saint-Sièp;c. Ge recours est suspensif: 
le réclamant jouit de tous ses droits de confrère jus- 
qu'à Ia décision défmitive. La réintégration peut avoir 
lieu, ou par décision de Ia confrérie, ou par décision 
du Saint-Siège, môme malgré Ia confrérie, et même 
après une expulsion légitime (décision de Ia S. Con- 
grégation des évêques et réguliers, 29 nov. 1850). 

6. — Les Assemblées. 

Les confréries n'ont besoin pour se reunir d'aucune 
permission, ni du curé, ni de Tévôque. Elles n'ont 
même pas besoin de convocations, sinon pour les as- 
semblées extraordinaires. Mais alors on doit convo- 
quer tous les membres; si un seul membro manque à 
Ia réunion faule de convocation, il pourra demandcr 
Tannulation de Ia délibération; s'il manque un tiers 
des membres, ils pourront invoquer Ia nullité de 
droit. On doit également avertir révôque pour les réu- 
nions extraordinaires, mais il ne peut pas exiger à 
Tavance Ia communication de Tordre du jour. La con- 
vocation doit se faire au moins un jour à Tavance. 

Peuvent assister aux réunions : les confrères, 
révôque ou son délégué, et le curé dans les cas, mais 
dans les seuls cas, oü il fait partie de Ia confrérie... La 
présidence appartient à Tévoque ou à son délégué, et 
à leur défaut au chef de Ia confrérie, laíque ou ecclé- 
siastique. 

Les statuts des confréries déterminent le quorum de 
membres présents, requis pour Ia validité des délibé- 
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rations. Peuvent seuls voter les membres de Ia con- 
frérie; ce qui exclut Tévêque, même quand il préside, 
le curé et le cliapelain, à moinsqu'iIs ne fassent partie 
de Ia confrérie. On ne vote pas par correspondance. 
Le vote se fait au scrutin secret, à lamajorité absolue, 
sans tenir compte des abstentions. 

7, — Les biens et les administrateurs. 

Les confréries, outre leurs biens spirituels (indul- 
gences et dispenses pour Taccomplissement des 
oeuvres), outre les églises dont elles peuvent ôtre pro- 
priétaires, ont quatre sources de revenu : 1° les coti- 
sations payées àTentrée; 2° les fondations g-revées de 
charges (messes, prédications, aumônes auxpauvres), 
qu'elles ne peuvent accepter sans Tautorisation de 
Tévéque, et les fondations gratuites qu'elles acceptent 
sans autorisation; 4» les quôtes, qu'elles ne peuvent 
faire sans une permission de Tévêque (contre un refus 
de Tévéque, elles peuvent se pourvoir en cour de 
Rome; un usage de quarante ans peut suppléer à 
cette autorisation); 4° les trones qu'elles peuvent pla- 
cer dans les églises sans que le curé puisse en exiger 
Ia clef. 

Les confréries doivent avoir au moins quatre 
registres : pour Tinscription des confrères, pour les 
délibérations, pour les recettes et dépenses, pour les 
messes de fondation. 

L'administrationtemporelle des confrères appartient 
à des dignitaires, officiers, administrateurs, qu'on 
appelle camerlingues en Italie, marguilliers dans 
quelques diocèses de France; dans Tancienne France, 
ladministration se composait d'un prévôt assisté 

Mater. — L'Égiise catholique. 2i 
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(réchevins. Cliaque confrérie se donne dans ses sla- 
tuts Tadministration qui lui convient. Voici pourtant le 
règlement édiclé par le Saint-Siège, dans un cas oü 
Tévôque lui demandait de réformer une confrérie. La 
confrérie élit quatorze conseillers, uii présidcnt et 
deux assistants. Le président et les assistants, renou- 
velables chaque année, forment ia commission admi- 

1 'nistrative; les conseillers et Ia commission forment 
ensemble Ia congrégation restreinte ou secròte. Les 
conseillers, élus pour six ans, se renouvellent par moi- 
tié tous les trois ans. La congrégation secrète désigne 
les membres nouveaux, mais TAssemblée générale de 
Ia confrérie doit ratifier ces choix à Ia majorité abso- 
lue. 

Le droit commun ne s'oppose ni à ce que les 
femmes deviennent ofticiers d'une confrérie, ni à Ia 
réélection des officiers; Tévêque peut seulement 
interdire Ia réélection apròs trois années consécu- 
tives. 

La nomination des administrateurs appartient aux , 
confréries seules, non pas aux curés comme tels, ni 
aux évôques. L'évéque peut assister à Félection, mais 
non y prendre part. 11 confirme les administrateurs, et 
peut après enquéte refuser de les approuver. Ge refus 
doit avoir une cause grave : incapacité notoire, affilia- 
tion à des sociétés condamnées, etc. Dans tous les cas 
le membre écarté par Tévèque a recours au Saint- 

i > Siège. L'évêque ne nomme directement les adminis- 
4 trateurs que dans deux cas : quand par négligence Ia 
* confrérie ne les élit pas, ou quand après trois scrutins 

aucun candidat n'a obtenu Ia majorité. 
L'élection se fait en assemblée générale, au scrutin 

public ou secret selon Ia disposition des statuts. La 



L'0RGANISATI0N PAROISSIAMÍ 323 

S. Gongrégation du concile, par décision du 9 février 
1765, a approuvé Ia coutume de tirer au sort chaque 
année les administrateurs d'une confrérie. 

La durée des pouvoirs des administrateurs vario 
suivant les statuts : cn règle générale, ils durent un 
an, mais le Saint-Siège tolère qu'ils durent seulement 
quatre mois, ou au contraire trois ans. L'évêque ne 
peutrévoquer les administrateurs que dans les cas oü 
il pourrait refuser d'approuver leur éleclion. 

Les évêques peuvent faire des ordonnances pour 
ladministration des biens des confréries. Les adminis- 
trateurs se conforment à ces ordonnances et aux règles 
de droit commun sur Tadministration des biens ecclé- 
siastiques. Ils doivent administrer gratuitement et íidè- 
lement, et rendre compte tous les ans, d'abord à Ia 
confrérie, puis à Tévêque s'il Texige. L'évêque peut 
les obliger à donner caution. 

8. — Le chapelaln élu. 

Le chapelaiii est dans Ia confrérie ce que le curé est 
dans Ia paroisse : le prêtre chargé de remplir lesfonc- 
tions ecclésiastiques. 

La nomination du chapelain apparlient à Ia confré- 
rie, qui y procede par scrutin à Ia majorité absolue, 
dans une assemblée régulièrement convoquée. La 
confrérie peut clioisir tout prêtre qui n'est pas interdit 
dans le diocèse; elle doit notifier son choix à Tévêque, 
mais n'a pas à demanderson approbation. 

Les fonctions de chapelain et de curé peuvent se 
confondre dans trois cas. 

1» Quand Ia confrérie élit comme chapelain le curé 
du liou. 
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2° Quand Ia nomiiiation du chapelaiii revieiit à 
révêque, ce qui a lieu lorsque Ia confrérie n'use pas 
de son droit de se donner un chapelain. ou lors- 
qu'après trois scrutins aucun prêtrc n'a obtenu Ia ma- 
jorité. Alors Tévâque nomme un chapelain, Mais cette 
nomination devient caduque dès que Ia confrérie 
reprend Tusage de son droit. En droit, les évêques 
peuvent nommer, depuis un décret du 8 janvier 1861, 
et, en pratique, ils nomment généralement le curó de 
Ia paroisse; dans ce cas, tous les successeurs du curé 
sont de droit chapelains. 

3° Quand Ia confrérie est ou devient propriétaire de 
Téglise parosssiale; alors elle en a le patronage 
(voy. ch. VI, 3). Elle exerce donc tous les droits des 
patrons (nommer le titulaire, le révoquer, fixer Tlieure 
des cérémonies, inviter des prétres à célébrer dans 
Téglise, etc.) dans tous les cas oü ces droits ne font 
pas obstacle à Texercice des droits curiaux détermi- 
nés par le droit commun. 

En règle générale, Ia nomination du chapelain se 
renouvelle tous les ans, La confrérie peut choisir indé- 
finiment le même chapelain, et Févèque ne peut le 
révoquer que dans les cas oü il aurait le droit de lui 
interdire Ia célébration de Ia messe. 

I 



CHAPITRE XIII 

L'0RGAN1SATI0N PAROISSIALE (Suite). LA PARTICIPATION 
DES LAIQUES D'APRÈS LES DROITS RARTICULIERS 

1. Origine des conseils de fabrique et des assemblées de paroisse. 
— 2. Système français avant 1789. — 3. Système français de 
1790 à 180á. —4. Système français de 1802 à 1905. — 5. Sys- 
tèmes des Etats-Unis. — 6. Systèmes allemands. — 7. Sys- 
tèmes suisses. — 8. Système irlandais. 

Je n'enlends pas rcndre complc de tous les systèmes 
pratiqués, mais des pius importants par leur antiquité 
(système de Ia France avant 1789), ou par Fétendue 
du territoire oü ils s'appliquent (États-Unis). Les mèmes 
qiiestions se posent partout : groupement des parois- 
siens, constitution d'un conseil d'administration, règles 
pour Ia gestion des biens et Ia reddition des comptes. 

1. — Origine des conseils de fabrique et des assemblées 
de paroisse. 

Une constitution du pape Grégoire P"' (S99) et un 
canon du deuxième concilc de Séville (619) condam- 
nent Ia participation des laiques à radministration des 
biens ecclésiastiques. Néanmoins dans presque tous 
les pays Tusage a prévalu d'associer, à Tadministra- 
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tion temporelle de Ia paroisse, des laTques appelés au 
moyen âge provisores, procuratores, jurati, vitrici, 
allirmanni, magislri fabricx; en Angleterre church- 
wardens, aldermen; en Allemagne kirchen-meister, 
— vãler, — vorsteher, — gemeinderat, —stiftungsrat, 
fabrikrat; en France marguilliers, prévôts, fabriciens, 
procureurs. Presque partout, ces laíques sont élus par 
les paroissiens. 

La création des fabriques et conseils de fabrique 
s'explique par le mécanisme suivant. Les églises ct 
leurs biens, au moyen âge, sont devenus des objets 
de propriété, de simples domaines ; on les a vendues, 
écliangées, partagées, comme des immeubles ordi- 
naircs, et ainsi beaucoup de paroisses ont passé dans 
le patrimoine, soit des laiques, soit des religieux, qui 
les acquéraient comme de simples sources de revenus. 

Mais il est arrivó souvent que les laiques ou les 
couvents, propriélaires d'une église, refusaient de 
Ia réparer quand elle tombait en ruines. Alors 
on s'adressait au curé, on le rendait responsable 
de Ia réparation ; mais il n'avait pas les moyens de Ia 
payer : de là Tembarras que trahissent un capitulaire 
de Pépin de 782 et deux capitulaires de Charlemagne 
de 787 et 790, lesquels ordonnent de faire réparer les 
églises par ceux qui doivent les réparer, sans les 
nommer ou designer clairement'. Pour Ia premiôre 
fois un capitulaire de Lotiiaire, de 82o, met Ia répara- 
tion à Ia charge des « fils de Téglise », c'cst-à-dire, 
vraisemblablement, des paroissiens '^. 

Sans doute, cet usage ne s'introduit pas sans diííi- 

' Boretius, Capitularia regum francorum, I, pp. 191, 196, 200. 
' Ibid., p. 327. 
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cultés, puisqu'encore en 1200, à Ia suite d'un conílit 
entre les moines de Savigny en Normandie et les 
paroissiens de Brécei, une sentence de Tévêque 
d'Avranches décide que, si Téglise vient à brúler, les 
moines et les paroissiens Ia restaureront à frais com- 
muns. En 1233, Tévôque de Lisieux règle un diíTérend 
survenu entre les moines et les paroissiens de Saint- 
Ymer pour Tentretien des cloclies et du clocher et 
impose Ia dépcnse aux paroissiens. En 1321, une autre 
sentence condamne des paroissiens récalcitrants de 
leglise Sainte-Croix deTroarno, à payerleurpart pour 
Ia réparation d'une église profanée. En 1326, le con- 
cile de Ia province d'Auch ordonne aux abbés d'obliger 
les fidèles à réparer Féglise ^ 

Ainsi les é.glises tombent à Ia charge des laíques. 
Dans Ia mesure oü ils en ont Ia charge, ils en ont 
Tadministration; pour exercer ce droit d'administra- 
tion, ils s'organisent en comitês ou assemblées. 
L'Kglise y résiste d'abord. « II nous est rapporté, dit 
un texte que reproduit Gratien au xii® siècle, que vous 
avez coníié à certains laíques le soin de votre patri- 
moine. Veillez à ce que les choses ecclésiastiques 
soient coníiées, non pas à des personnes séculières, 
mais à des ecclésiastiques éprouvés » Mais cette 
interdiction rend d'autant plus significative Ia série 
de textes qui constatent Ia pratique des assemblées 
ou comitês de paroissiens pour administrer les pa- 
roisses. 

' L. Deusle, Élude sur Ia condilion de Ia clansp agricole en 
Normandiependant le moyen ãge. Paris, 1831, pp. 130, 151, —et • 
Tuomassin, Ancienne et nouvelle discipline de VÈglise, t. 111, 
p. 860, 

' Gratien, 1" partie, c. 5, D. 89. 
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D'après les statuts du diocèse de Rouen rédigés au 
XIII® siècle, le trésor de Ia fabrique aura pour gardiens 
des hommes honnêtes et considérés; ils dépenseront 
Targent pour les nécessités de TÉglise et sur l'avis du 
curé; les trésoriers rendront leurs comptes trois fois 
par an, soit en pleine assemblée des paroissiens, soit 
devant leurs délégués*. Le synode d'Exeter en 1287 
veut que les curés laissent le soin de Ia fabrique à cinq 
ou six paroissiens qu'ils auront fait élire et qui devront 
leur rendre compte chaque année, à eux et aux prin- 
cipaux de Ia paroisse. La même année, le concile de 
Wirtzbourg, célébré sous Ia présidence d'un légat, 
ordonne que « désormais les laiques, qui, en quelques 
endroits sous prétexte de Ia fabrique pour réparer 
Téglise, sont députés par les laiques sans le consente- 
ment des prélats ou des chapitres des églises, pour 
recevoir les oblations ou autres ressources concédóes 
à Ia fabrique, soient privés de cet office; et défend que 
dans Ia suite des laiques ou clercs soient nommés 
sans le consentemenl du prélat ou du cliapitre ». Le 
concile admet donc Félection d'un conseil de fabrique, 
pourvu que le supérieur biérarcliique y consente. 

En 1300, le concile de Cologne exige que les laiques 
chargés des fabriques rendent compte au curé deux 
fois par an. En 1311, le concile général de Vienne 
recommande d'attribuer à des séculiers notables Tin- 
tendance des revenus des églises. En 1368, le concile 
de Lavaur dit que les curés nommeront parmi leurs 
paroissiens des intendants de Ia fabrique. En 1420, le 
concile de Salzbourg dit que les laiques ne peuvent 
administrer les biens des fabriques sans Tassentiment 

' Delisle, loc. cit., p. 152. 
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des prélats : ils le peuvent donc avec cet assentimenl. 
En 1549, le concile de Mayence défend de confier aux 
laíques seuls les revenus de Ia fabrique ; le curé leur 
será àdjoint comme principal administrateur; ils auront 
Ia levóe des deniers fabriciens, et rendront compte, au 
moins une fois Tan, au curé et aux notables de Ia 
paroisse. Enfm le concile de Trente ordonne que les 
églises paroissiales soient réparées ou par leurs pro- 
pres revenus, ou par les contributions des patrons, ou 
par des taxes levées sur les paroissiens. Les adminis- 
trateurs des fabriques, soit ecclésiastiques, soü laí- 
ques, rendront compte tous les ans à Févêque 
{Sess. XXI, can. 7 et Sess. XXII, can. 9). Boutillier, 
dans Ia Somme Rural (fin du xiv" siècle), décrit Télec- 
tion des fabriciens'. 

Tous ces textes permettent de dire que Ia jurispru- 
dence canonique, à partir duxvi® siècle, admet le fonc- 
tionnement des conseils de íabrique pour administrer 
les fabriques, et Ia reddition des comptes de cette 
administration devant des assemblées d habitants ou 
de notables, pourvu que ces conseils et ces assemblées 
opèrent avec le consentement derautorité diocésaine. 
Ces rògles générales ont donné lieu à un grand nombre 
de systèmes particuliers et coutumiers, dont voici les 
plus notables. 

2. — Système français avant 1789 

Ge système s'est développé pendant quatorze siècles, 
par Ia combinaison des usages locaux, des lois ecclé- 

' Bodtillier. Somme Rural, édit. de] Lyon, 1621, liv. I, tit. XVII, 
pp. 114, 118. 

® Outre Tuomassin et IIéricourt, voy. Joosse, Traité du gouver- 
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siastiques et des lois civilcs. Aucun des systèmes 
récents ne lemporte sur celui-là soitpar Ia légitimité, 
soit par Ia durée de l expórience. 

Les paroissiens se réunissaient en dssemblée géné- 
rale pour élire les marguilliers, délibérer sur des procès 
à soutenir ou engager, faire des règloments nouveaux 
(salaire des employés, taxe des droits fabriciens), 
dioisir un sacristain ou le révoquer, décider une 
dépense extraordinaire, un emprunt, une aliénation, 
une acquisition, une construction, accepter une fon- 
dation. Dans les campagnes, lassemblée comprenait 
tous les paroissiens et on les convoquait au son de Ia 
cloche. Dans les villes, elle comprenait les liabilants 
notables, c'est-à-dire qui payaient une contribution 
minimum, dont le taux variait suivant les provinces ; 
on les convoquait par billets. Quand une déiibération 
avait pour effet d'imposer aux habitants une taxe ou 
charge quelconque, et qu'un seul paroissien y faisait 
opposition, elle n'acquérait force de loi que par Ia con- 
íirmation du tribunal. 

Les administrateurs de Ia paroisse se réunissaient 
en bureau ordinaire, composé du curé, des marguil- 
liers, et dans les villes de quelques anciens marguil- 

nement spirituel et temporel des paroisses. Paris, nfi9. — Ray- 
MOND, Droits des cures et des paroisses considérés sous le double 
rapport spirituel et temporel. Paris, 1776. — Sallé, Nouveau 
code des cures contenant un trailé sommaire de Ia matière cu- 
riale. Paris, 1780, 4 vol. — Guyot, Répertoire de jurisprudence, 
mols Paroisse, Fabrique, Marguillier, Assemblée de paroisse. — 
Imbart de LA Toüh, Les paroisses rurales du IV' au XI' siècle, 
Paris, 1900. — Abbé K. J. Bacalerie, La paroisse rurale dans 
Vancienne France en général et en particulier dans le Toulou- 
sain, Montauban,1888. — Fkoger, De Vorganisation et de 1'admi- 
nistration des fabriques avant 1789 au diocese du Mans (Revue 
des Questions historiques, avril 1893). 
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Hers. Dans quclques provinces, Ic curé avait voix, non 
délibérative, mais seulement consultative. Les délibé- 
rations du bureau navaient force exécutoire que 
moyennant un quorum : généralement Irois ou cinq 
membres. 11 se réunissait périodiquement, au moins 
tous les mois, généralement tous les huit jours, et pre- 
nait toutes les décisions de gestion ordinaire. 

Les marguilliers, au nombre de deux au moins, 
étaient élus tous les ans par lassemblée générale de 
Ia paroisse, généralement sur Ia proposition du curé, 
du moins sous réserve de son agrément. Ils prêtaient 
serment entre les mains du curé. Les marguilliers sor- 
tants remeitaient aux marguilliers élus un tableau des 
revenus lixes et casuels de Ia fabrique, ainsi que des 
charges et dépenses extraordinaires. Cette formalité 
avait pour but d'indiquer aux nouveaux marguilliers 
qu'ils ne pourraient engager aucune dépense dont ce 
tableau ne ferait pas mention, sans obtenir d'abord 
Tautorisation, soit des anciens marguilliers réunis en 
bureau ordinaire, soit de Tassemblée générale, suivant 
rimportance. 

Les marguilliers choisissaient parmi eux un trésorier; 
dans quelques provinces, mais non dans toutes, ils 
pouvaient donner cette charge au curé. Le trésorier 
percevait les revenus de Ia fabrique, des pauvres, des 
écoles; faisait les dépenses de Téglise et de Ia sacristie; 
payait tous les trois mois les bonoraires du curé, des 
vicaires, des employés. Les marguilliers nommaient 
les suisses, bedeaux, chantres, sonneurs, prédicateurs. 
Ils prenaient place immédiatement après le clergé dans 
les processions. 

Les marguilliers tenaient un compte détaillé des 
biens meubles et immeubles qu'ils avaient reçus en 
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charge, de leurs receites et dépenses et de racqiiit 
des fondations. Ils rendaient leurs comptes trois mois 
au plus tard après leur sortie de charge, au bane 
d'oeuvre, devant le curé, les officiers municipaux et de 
justice, et les principaux habitants. Le comple était 
arrèté provisoirement par le curé, puis définitivement 
par Tévêque ou rarchidiacre. 

3. — Systèmes français de 1790 à 1802'. 

Taut que fonctionna Ia constitution civile du clergc 
(Loi du 12 juillet 1790), dont on a vu comment doit 
sapprécier sa canonicité (voy. ch. n, 3), Ia paroisse se 
confondit avec Ia commune, comme avant 1789 Ia 
commune s'était confondue avec Ia paroisse. La loi 
municipale du 14 décembre 1789, art. 60, rangeaitdéjà 
dans les « fonctions propres au pouvoir municipal » le 
soin de « régir les biens et revenus communs des... 
paroisses ». Et bien que par ce mot Tassemblée natio- 
nale n'eút sans doute voulu désigner que les communes 
rurales, un grand nombre de municipalités Tutilisèrent 
pour s'emparer de Fadministration paroissiale. Le 
décret du 28 octobre 1790, art. 13, constate et sanc- 
tionne cette usurpation et décide ensuite que dans les 
autres communes les administrateurs des biens des 
fabriques, c'est-à-dire les marguilliers, « seront tenus 
de rendre compte tous les ans en présence du conseil 

* SiCARD, L'ancien clergé de France, III, Les évéques pendant Ia 
Révoluíion, de 1'exil au Concordai, I'aris, 1U03. — J. Ghente, Le 
culle catholique à Paris, de Ia Terreur au Concordai, Paris, 1903. 
— PiEKRE, VÊglise Sainl-Thomas-d'Aquin pendanl Ia Révolu- 
íion, Paris, 1887. — E. Queruau-Lamerie, Le rélablissemenl du 
culle après Ia Terreur, Revue d'Anjou, tt. XLII ot XLIII. — Pkr- 
ROD, Moíse, évéqiie du Jura, Paris, 1905. 
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général de Ia commune, ou de ceux de ses membres 
qu'il voiidra déléguer ». Cest-à-dire que Tassemblée 
communale prend Ia place de l ancienne assemblée de 
paroisse comme autorité laique dans Ia paroisse. 

Conformément à cette règle, un décret du 29 dé- 
cembre 1790 autorise le conseil municipal de Paris à 
róduire le prix des chaises dans cliaque paroisse. La 
loi du i9 aout 1792 dil que « les revenus des fabriques 
scrontrégis et administrés parles officiers municipaux 
des lieux ». 

Cette confusion prit fin par Ia loi du 21 février 179o 
qui abolissait le budget des cultes et défendait aux 
communes de faire dos dépenses pour Texercice du 

•»( culte. Déjà le dócret du 4 septembre 1792 portait que 
« les citoyens dans chaque municipalité ou paroisse, 
aviseront eux-mômes aux moyens de pourvoir à toutes 
les dépenses du culte auquel ils sont attachés ». 

Les habitants formèrent donc des sociétés. Ainsi, à 
Saint-Thomas-d'Aquin (Paris), le 2S octobre 1796, Tas- 
semblée des paroissiens réunie à Ia sacristie, élit par 
acclamation douze administrateurs temporels. A Saint- 

^ Eustache (Paris), le 22 juin 1799, « les citoyens assem- 
blés ont décrété : 1° que les ecclésiastiques qui seront 
attachés à Téglise seront au nombre de douze...; 2° qu'il 
sera ouvert un registre pour recevoir les souscriptions 
des citoyens qui voudront s'y faire inscrire pour sou- 
mission volontaire de donner telle somme par année, 
ou remise de suite, pour les frais du culte et entretien 
de Téglise; 3° il y aura un trésorier...; 4° il y aura six 
citoyens nommés pour régir, avoir soin, et régler les 
dépenses. Le trésorier ne pourra rien payer que par Ia 
signature de quatre d'cntre eux; 5° ces six citoyens 
sont autorisés à recevoir les sommes qui leur seront 
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offertes pour les frais du culte, en donncronl reçus, et 
les verseront entre les mains du trésorier... » Plusieurs 
ecclésiastiques prenaient part régulièrement à toutes 
les délibérations. La société civile donnait des secours 
aux anciens prêtres de Ia paroisse devenus infirmes. 

Pour Félection des curés, voy. cli. vi, 5. 

4. — Système français de 1802 à 1905'. 

La paroisse française a un organe délibérant : Ic 
conseil de fabrique, et un organe d'exócution : le bu- 
reau des marguiliiers. 

Le conseil de fabrique comprend toujours le maire 
et le curé, plus des membres laiques au nombre de 
cinq ou neuf selon Timportance de Ia paroisse. Ges 
membres, dont une première fois Tévôque a nommé Ia 
majorité [et [le préfet Ia minorité, se renouvellent 
ensuite partiellement et par cooptation tous les trois 
ans. Le gouvernement peut les révoquer, à condilion 
de consulter Tévôque. Le conseil a quatre séances 
ordinaires par an. II ne peut délibérer qu'avec Ia moitié 
des membres présents. Le président, 61u par les con- 
seillers, a voix prépondérante. Lo curé ne peut pas 
être président. 

Le bureau des marguiliiers se compose du curé et de 
trois fabriciens élus par leurs collègues. 11 se renou- 
velle tous les ans par tiers. II tient une séance par 
mois, et choisit parmi ses membres un président, un 
secrétaire, un trésorier. Le curé ne peut pas être tré- 

* Sur cette 'question de pur droit français, voy. Dubief et 
Gottofhey, Traité de Vadminislralion et de Ia législation des 
cultes, 3 vol., Paris, 1888-1S92. — Dalloz, Réperloire de législa- 
tion et Supplément, mot Cultes. 
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sorier. Le conseil de fabrique prend des délibérations 
sur toutes les affaires de Ia paroisse. II dresse le bud- 
get. Ses décisions ne deviennent valables que par 
rapprobation de révèque. Le bureau des marguilliers 
prépare et exécute les délibérations des fabriciens, et 
dirige Tadministration courante (procès, contrats, 
paiements, recouvrements). II nomme, sur Ia proposi- 
tion du curé, les prédicateurs et les serviteurs de 
Féglise. Le curé nomme lui-même le sacristain, le 
chantre, les enfants de cliceur. Le curé a, de plus, Tini- 
tiative en matièrcs de dépenses. 

Le budgct, dressé par Ia fabrique, est soumis à 
Tévêque, qui peut le modifier; dans ce cas Ia fabrique 
a recours au métropolitain; mais le dernier mot reste 
au gouvernement, qui décide par arrêté ministériel sauf 
recours au conseil d'Etat. La fabrique a pour compta- 
ble, à son choix, soit son propre trésorier, soit le per- 
cepteur de Ia commune, soit un receveur spécial. Le 
président des marguilliers a seul le droit d'ordonner 
les paiements. Le curé, bien qu'il ne puisse pas être 
trésorier, a Ia qualité de régisseur des recettes pour le 
produit des oblations, des quétes, et des chaises ou 
banes. II doit verser toutes ces recettes à Ia caisse à Ia 
fin de chaque mois. Cette caisse a trois clefs, que 
détiennent le curé, le trésorier et le président des 
marguilliers. 

Tous les ans les opérations de Ia fabrique donnent 
lieu à deux comptes : compte administratif dressé par 
le président des marguilliers et soumis à Tapprobation 
deTévôque, et compte de gestion dressé par le comp- 
table et soumis à Tapprobation des fabriciens 
(sans compter ensuite les approbations des autorités 
civiles). 
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5. — Systèmes des Etats-Unis 

Les paroisses se fondent par des associalions civi- 
les de catholiques qui se réunissent, souscrivent Ia 
somme nécessaire pour construirc ou loucr uno église 
et un presbytère, et nomment un Board of Trustees, 
ou conseil d'administrateurs, de sept ou neuf mem- 
bres, lesquels font, au fonctionnaire cliargé des mu- 
tations de propriété, une déclaration écrite. Cette 
declaration porte que les catholiquus de Tendroit 
ont constitué pour les besoins de leur culte cer- 
tains bâtiments à deslination d'(|glíse ou de presby- 
tère, ont donné à Ia paroisse un patron et un nom, et 
ont désigné pour administrer cette paroisse les ci- 
toyens dont les noms suivent. Cette fondation se fait 
en application de Ia loi du 11 avril 1876, laquelle per- 
met aux conventions diocésaines, synodes, comitês 
presbytéraux, assemblées annuelles, et à tous les 
corps qui gouvernent une église, de choisir des per- 
sonnes sages, Irois au moins cl neuf au p\us, nommées 
trustees, pour administrer les biens de cette église. 
Cette loi impose des limites légales à Ia fortune des 
paroisses: il en résulte que, lorsque les ressources 
dune paroisse excèdent ces limites, lautorité diocé- 
saine fonde avec Texcédent une nouvelle paroisse. Les 
cotisations, votées par Tassemblée constitutivo de Ia 

' Voy. J. G. Shea, Ilistory of lhe catholic Church in the U. S., 
Nevv-York, d89á, 4 vol. — De Meaux, VÊglise catholique et Ia 
liberté aux Êtats-Unis, Paris, 1894. — Brifaut, communication 
publiée dans le liuUetin de Ia Sociélé de législation comparée, 
avril-mai 1905. — Hubert-Valleboüx, Situation légale de VÈglise 
catholique aux istats-Unis, dans Revite catholique des institutions 
et du droit, févrierl903. 
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paroisse, obligent tous les catlioliques. Ils ne peuvent 
s'en affranchir sans renoncer à Ia qualité de parois- 
sien. Les statuts prévoient des cas de dispense, par 
exemple Findigence. 

Outre ce système, qui prévaut dans presque tous les 
dioceses, un régime moins favorable à Tinfluence des 
laíques s'applique dans les diocèses oü le trusteism 
(voy. ch. III, 6) a causé le plus de conflits. L'évôque de 
New-York a profité d'une loi votée en 1863 contre les 
propriétés ecclésiastiques, pour substituer, aux con- 
seils de truslees élus par les possesseurs de banes, 
un simple conseil de fabrique qui comprend : Févêque, 
président de droit, un grand vicaire, le curé, etdeux 
laiques choisis par ces trois ecclésiastiques. Le 
deuxième concile de Baltimore (1866) a encouragé ce 
système, par une règle qui substituo les évêques aux 
associations de catlioliques dans Ia propriété des 
églises. Daprès cetle règle, toutes les églises du dio- 
cèse avec leurs ressources appartiennent à levêque; 
il en remet Ia gestion aux curés, qui doivent chaque 
année faire un inventaire, le communiquer aux parois- 
siens en séance publique, et le faire approuverpar Ia 
curie épiscopale. 

Le troisième concile de Baltimore (1884) a prescritla 
création d'un cours de comptabilité dans tous les sémi- 
naires. Tous les curés doivent chaque année présenter 
publiquement leurs comptes aux paroissiens. 

6. — Systèmes allemands 

En Prusse, Ia loi du 20 juin 187o confie aux électeurs 

' Voy. références dans Vering, Droit canon, I, pp. 44-49, — et 
Mateb. — L'Église catholique. 22 
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paroissiaux Ia nomination d'une assemblée paroissiale 
et d'un conseil de fabrique. Le corps électoral parois- 
sial comprend tous les paroissiens máles, majcurs, 
domiciliés depuis un an, qui ont un ménage séparé 
ou Ia direction d'une affaire distincte, et qui con- 
Iribuent aux charges religieuses dans Ia proportion 
fixée par Tasseinblée paroissiale. Sont eligibles les 
électeurs âgés de trente ans. Les ecclésiastiques et les 
employés de TÉglise ne sont ni électeurs ni éligibles. 
Nul ne peut appartenir à Ia fois au conseil et à lassem- 
blée. 

Le conseil de fabrique comprend le curé (qui en est 
même président de droit depuis 1886), et des fabriciens 
élus, en nombre variable de quatre à dix d"apròs Ia 
population. II administre le temporel de Ia paroisse, 
et cboisit un caissier parmi ses membres ouau dehors. 
L'assemblée paroissiale comprend trois fois autant de 
membres que le conseil. Leur mandat dure six ans. lis 
se renouvellent par moitié tous les trois ans, mais les 
membres sortants sont rééligibles. Elle a pour fonc- 
tions d'approuver les décisions du conseil de fabrique 
en matière d'acquisitions, aliénations, emprunts, con- 
cessions, procès, constructions, grosses réparations, 
taxes, budgets et comptes. Le président du conseil de 
fabrique, ou un délégué désigné par lui, peuvent assis- 
ter aux séances avec voix consultative. L assemblée, 
après cliaque renouvellement, se clioisit un président 
et un vice-président. 

Le budget et les comptes, quand Tassemblée les a 
examinés et approuvés, doivent ôlre portés pendant 

Richter, Lehrbuch des Kirchenrechts, 1886, 1, pp. 22-24. —Ajou- 
ter G. Braün, Die Kirchenpolitik der deulschen Kaíholikenseit, 
1848, 1899. 
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quinze jours à Ia connaissance de tous les paroissiens, 
à Taide des procédés de publicité usités dans le 
pays. 

Dans le grand-duché de Bade, Ia loi du 26 juillet 
1888 reconnaít Ia personnalité civile aux paroisses 
(Kirchengemeinden) formées par les unions locales 
{Õrlliche Verbandé) d'adhérents au catholicisme. La 
paroisse peut percevoir des contributions sur ses mem- 
bres, quand les subventions dues par les particuliers 
et les revenus ne suífisent pas à couvrir les dépenses 
du culte. Elle a pour organe délibérant lassemblée pa- 
roissiale, qui comprend tous les fidèles pourvus de leurs 
droits civils et politiques, mâles et majeurs de vingt- 
cinq ans. Quand Ia paroisse a plus de quatre-vingt mem- 
bres, ces membres nomment un comitê paroissial qui 
tient lieu d'assemblée. II comprend au moins douze, 
au plus quatre-vingts membres, et dans tous les cas 
qualre fois plus de membres que le nombre de fonc- 
tionnaires employés à Ia gestion des finances parois- 
siales. Les délibérations n'ont force de loi que si tous 
les membres ont été convoqués, si plus de Ia moitié 
d'entre eux ont assisté à Ia séance, si Ia majorité abso- 
lue des membres présents a adopté. 

7. — Systèmes suisses'. 

Le régime des paroisses catholiques dans les cantons 
protestants a pour type Ia loi votée le 27 octobre 1863 
pour le canton de Zurich. Les paroisses ont le titre 

' Voy. références dans Vering, Droit canon, 1, pp. 527-579, et J. 
WiNTLER, Handbuch des Kirchenrechts, Lucerne, 1862 (spécial à 
Ia Suisse). — Salis, Die Entwicklung der Kulturfreiheit in der 
Schweiz, Bâle, 1894. 
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de communes catholiques, et leur organisation repro- 
duit simplement Torganisation communale. L'assem- 
blée de Ia commune catholique, composée de tous 
les catholiques qui ont le droit de faire partie de Ia 
commune politique, règle toutes les affaires ecclésias- 
tiques locales, prend des mesures sur rordonnance du 
culte divin, discute les demandes, voeux et proposi- 
tions des habitants relatives aux choses ecclésiasti- 
ques, surveille Ia jeunesse, Tinstruction religieuse, 
Fenseignement primaire. 

Parmi les cantons catholiques, Lucerne ressemble 
plus exactement que les autres, par Ia proportion des 
éléments protestants et catholiques, aux grands pays 
catholiques. Dans chaque paroisse, les habitants qui 
n'ontpas perdu Ia jouissance de leurs droits politiques, 
et qui se réclament de Ia confession catholique (c'est- 
à-dire qui n'oiit pas exprimé personnellement Ia vo- 
lonté d'en sortir ou n'en ont pas été exclus par Ia cen- 
sure ecclésiastique), forment lassemblée paroissiale. 
Gette assemblée a pour président de droit le curé, et 
un vice-président désigné par le conseil de fabrique; 
elle ratifie les décisions du conseil de fabrique. Ce con- 
seil, élu par Tassemblée et dont les membres prètent 
serment, administre tous les biens ecclésiastiques, 
non seulement de Ia paroisse, mais des fondations, 
succursales, chapelles et confréries; entretient les 
bàtiments et le mobilier; surveille Ia gestion des 
agents d'exécution et administrateurs. Le principal de 
ces agents, le marguillier {Kirchmeier), élu par Fas- 
semblée paroissiale, opère les recouvrements et les 
dépenses et en rend compte au moins tous les deux 
ans au conseil de fabrique. Le gouvernement nomme 
lui-même les receveurs comptables des fonds du culte 
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et les administrateurs des fondations et couvents, les- 
quels rendent compte de leur gestion au marguillier, 
qui en rend compte au conseil de fabrique. Le conseil 
de fabrique nomme directement les administrateurs 
des chapelles et confréries, les organistes et les sacris- 
tains. 

Parmi les cantons forestiers, le demi-canton d'Unter- 
walden-Nieddenwald a Torganisation suivante. L'as- 
semblée paroissiale comprend tous les électeurs 
catholiques, et se réunit sous Ia présidence du mar- 
guillier (/cíVcAíweíer), ordinairement une fois par an, et 
extraordinairement cliaque fois que le conseil de 
fabrique Ia convoque. Elle a pour attributions : Télec- 
tion des ecclésiastiques qu'il lui appartient denommer 
en vertu d'une coutume immémoriale, et notamment 
du curé; Télection du marguillier ou président du 
conseil de fabrique, pour deux ans; Télection des 
membres du conseil de fabrique, qui sont rééligibles, 
pour six ans; Télection du secrétaire de Ia fabrique, et 
du régisseur des biens de Ia cure et des fondations, 
pour deux ans; les élections des autres employés 
laíques de Téglise, pour deux ans; en outre, Téta- 
blissement des taxes paroissiales proposées par le 
conseil de fabrique. Ia décision des construclions et 
grosses réparations, Texamen et Tapprobation des 
comptes de Ia paroisse. Le conseil de fabrique {Kir- 
chenralh), présidé par le marguillier, composé du 
curé et de six à dix-huit membres éluspar Tassemblée 
paroissiale, a pour attributions de convoquer cette 
assemblée dans les cas extraordinaires, d'exécuter 
ses décisions, dadministrer les biens, d'effecluer sous 
sa responsabilité les dépenses courantes, de vériíier les 
comptes des administrateurs et de dresser le budget. 
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Dans le canton dc Fribourg-, en vertu de Ia loi du 
26 mai 1879, cliaque paroisse comprend : une assem- 
blée de paroisse, un conseil paroissial, un président 
de paroisse, organisés comme les organes correspon- 
dants de Ia commune. L'assemblée de paroisse se 
compose de tous les fidèles, se réunit au moins deux 
fois par an, reçoit les nouveaux membres, autorise les 
aliénations et les procès, arrete les budgets, approuve 
les comptes. Le conseil paroissial exécute les déci- 
sions de Tassemblée; il a de.ux à huit membres nom- 
més pour quatre ans par Tassemblée, et rééligibles. 
11 nomme le président de paroisse. 

Parmi les cantons mixtes, Saint-Gall a Torganisation 
suivante, votée par lassemblée de tous les catlioliques 
gallois le 19 septembre 1893. Les paroisses ou com- 
munautés paroissiales [Kirchgemeinden) se composent 
de tous les habitants catholiques. lis sont soumis aux 
mêmes règles d'électorat et d'61igibilité que pour les 
communes politiques. L'assemblée de Ia communauté 
nomme tous les trois ans un conseil d'administration 
qui comprend un président et deux membres, et une 
commission des comptes dc trois membres au moins. 
Elle nomme aussi le sacristain, mais peut en laisser le 
clioix au conseil dadministration. Elle determine 
Femploi des ressources et les changements d'a(recta- 
tion des biens, vote les constructions et grosses répa- 
rations, décide lachat ou Ia vente des immeubles, 
sous réserve de lapprobation de Ia liiérarchie catho- 
lique. Elle fixe les traitements des employés, délibère 
sur les procès, exerce le droit de collation, c'est-à-dire 
élit les ecclésiastiques dont Ia nomination appartient 
à Ia communauté par droit de patronage ou autrement 
(voy. cli. VI, 5). Elle approuve délinitivement les comptes 
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examinés par Ia commission, vote Taugnientation des 
ressources par une élévation des impôts, et peut mettre 
à Ia disposition du conseil d administration une certaine 
somme pour dépenses imprévues. Le conseil d'admi- 
nistration gere les biens. Le curé, quand il n'en est pas 
membre élu, peut du moins assister aux séances avec 
voix consultative et droit d'initiative. Le conseil 
arrôte les comptes tous les ans, puis les soumet pen- 
danl huit jours au curó avec tous les livres, puis à Ia 
commission des comptes, et finalement à Tassemblée. 
II nomme les organistes, lecteurs et tous autres servi- 
teurs de leglise; assiste le curé et ses auxiliaires 
« dans leur activité officielle »; exerce Ia police de 
Téglise. L'organisation du service divin regarde le 
curé, sous Tautorité de Tévòque. Les règlements 
locaux doivent ètre d'abord concertés entre le conseil 
d'administration et le curé, puis approuvésparFévêque 
et le conseil catholique cantonal. Le conseil d'admi- 
nistration paroissial établit et lève les impôts ecclé- 
siastiques. 

8. — Système irlandais ^ 

L'Irlande ne connaít pas le régíme des fabriques et 
des assemblées de paroisse. Les statuts du synode de 
Maynooth (187S) ordonnent que les propriétés immobi- 
liòres de cliaque paroisse (églises, presbytères, écoles, 
hôpitaux) soient inscrites au compte d'une société 
civile composée de révôque, d'un grand vicaire, du 
curé et d'un laique prudent nommés trustees. Ges 

* Patrick Boyle, VÊglise et VÉtai en Irlande, dans Correspou' 
dant du 10 nov. 1903. — Abbé Trésal, Enquête sur Vorganisa- 
tion d'une grande Église séparée de VÉÍat, Paris, 1903. 
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sociétés civiles se fondent par une simple déclaralion 
écrite, ou par un testament; après quoi ellçs se perpé- 
tuent naturellement. 

Les biens paroissiaux ont pour administrateur, non 
pas un conseil de fabrique, mais simplement le curé, 
qui n'en doit compte qu'à révêque. On a remarqué 
que les Irlandais exportent ce systeme discrétionnaire. 
Par exemple aux Ktats-Unis, tandis que les catlioliques 
en général imposent àu clergé le système des conseils 
de fabrique, les catlioliques irlandais liennent à laisser 
leur curé maitre absolu de Tadministration parois- 
siale. 

Mais pourtant le contrôle des paroissiens s'introduit 
de deux maniòres. D'abord, quand un curé veut çntre- 
prendre un travail extraordinaire et coúteux, il réunit 
les prmcipaux paroissiens pour obtenir leurs concours. 
Un committee se forme. On y discute le projet, et lon 
prend des mesures pour réunir les fonds. Le travail 
terminé, le comitê publie soit à Téglise, soit dans Ia 
presse, les comptes des receties et des dépenses. 
Ainsi s'accrédite un usage identique à Tusage d'oíi 
les fabriques et leurs conseils sont sortis au moyen 
âge. 

D'autre part, quelques catlioliques irlandais com- 
mencent à réclamer contre leur régime paroissial. 
D'après un observateur ecclésiastique et récent, Tabbé 
J. Trésal, « les catlioliques unionistes et les émigrants 
retour d'Amérique commencent à réclamer une part 
dans Tadministration du budget paroissial. Beaucoup 
de laiques souhaitent que cliaque curé monte une fois 
par an en chaire pour dire à ses paroissiens : vous 
m'avez donné telles sommes, voici comment elles ont 
été employées, et qu'il soit aidé dans Tadministration 
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temporelle par un conseil de fabrique qui ose lui 
résister quelquefois. lis disent que le clergé a tout 
intérôt à traiter au grand jour les questions d'argent 
et à rechercher, pour cette partie de sa charge, la- 
collaboration cordiale et éclairée de catholiques indé- 
pendants, collaboration qui sera une force pour lepas- 
teur aux lieures de lutte » 

Ainsi le système de Ia participation des laiques 
pénètre dans des pays oíi Ia masse des habitants y 
répugne autant que le clergé. 

' Trésal, loc, cit., p. 34. 



GHAPITRE XIV 

PARTICIPATION DES RÉGULIERS 
AU MINISTÈRE PASTORAL 

1. L'exemption. — 2. Droit do visite, conservateurs, cardinaux 
protecteurs. — 3. Prélats Nullius. — 4. Paroisses des régu- 
liers. — 5. Administration du culte par les réguliers. — 6. Rè- 
glements des conflits entre séculiers et réguliers. 

1. — L'exemption 

L'exemption est raffranchissemcnt dont un ordre 
religieux ou une congrégation jouit par rapport à Ia 
juridicUon des supérieurs ecclésiastiques ordinaires 
et immédiats; ou mieux : Ia siluation d'une congréga- 
tion qui relève directement, soit pour tous ses actes, 
soit pour quelqucs-uns, du souverain pontifc, et pour 
ces actes ne dépend pas de révéque. 

L'exemption, comme tout privilège, comme toute 
exception à Ia règie, doit s'interpr6ter étroitement; et 

' Tiiomassin, 1" partia, liv. 3. c. 26 et sq. — Chokier, Tractalus 
de jurisdiclione ordinariorum in exemplos, Cologne, 1684, 3 vol. 
— Prosperis, De territorio separato, Rome, 1712. — Buck, De 
exemplione regularium conservanda, 1869. — Scii.efler, Der Bis- 
cliof und die Regularem seiner Diozese, 1871. — Paulüs, Well- 
und Ordensklerus beim Ausqanqe des XIII lahrhunderts im 
Kampfe um die Pfarrs-Rechle, Essen, 1900. 
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doit toujours, en cas de doute, être prouvée par Ia 
maison qui Ia prétend contre lautorité qui Ia conteste. 
Elle s'acquiert, ou par un titre papal, ou par une pres- 
cription de quarante ans avec un titre légal. 

A lorigine tous les couvents d'un diocèse relevaient 
directement et exclusivement de Févêque. Le concile 
de Chalcédoine (451) affirme cette dépendance. La 
novelle 123 de Justinien (c. 21) dit que les plaintes 
contre les clercs et les moines seront portées au tribu- 
nal de 1 evêque, « parce que tous sont subordonnés à 
Févêque ». Lepremierconcile d'Orléans (521) confirme 
Ia règle. Les exemptions n'apparaissent qu'au vi" siècle: 
exemptions partielles accordées aux couvents, soit 
par les conciles et les papes comme garantie contre 
les exactions et interventions des évêques, soit par 
les évêques eux-mêmes aux couvents qu'ils fondent 
pour leur salut. Au xi" siècle les exemptions se multi- 
plient et s'étendent : exemptions totales accordées 
par les papes, soit directement pour favoriser les 
ordres qui entreprennent alors Ia réforme du clergé, 
soit sur Ia demande des évêques ou des princes, qui 
cherchent à protéger ainsi les couvents qu'ils fondent, 
contre les exactions féodales. 

Mais aussitôt ce régime engendre des abus. Les 
couvents empiètcnt, à Ia faveur de leur exemption, 
sur Ia juridiction des évêques. Les procès de compé- 
tence ne discontinuent pas. Alors une réaction se 
manifeste. Elle a pour chefs saint Bernard, abbé de 
Clairvaux (1091-1153), lequel d'ailleurs, tandis qu'il 
reprochait aux papes le système des exemptions, 
assurait aux Cisterciens un privilège équivalent, puis- 
qu'il faisait promettre aux évêques, avant d'établir un 
couvent dans leur diocese, qu'ils respecteraient Ia 
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Charle de charité ou constitution de son ordre; 
Tévêque anglais Jean de Salisbury (1120-1170); Técn- 
vain français Pierre de Blois, lequel écrivait au papo 
Alexandre III (1159-1181) que les religieux ne deman- 
daient Texemption que pour vivre dans roisiveté, le 
bavardage et Ia débauche. Un siècle plus tard le 
légat du pape, futur Boniface VIII, venu à Paris pour 
règler Ia querelle des évêques français et des ordres 
mendiants, déclarait que les religieux étaient le seul 
membre sain de TÉglise. 

Le mécontentement des évêques se manifeste oílíi- 
ciellement aux deux conciles généraux de Latran de 
1179 et 1215. Enll79, Alexandre III ócrit à ses légats 
que Texeniption ne peut reposer que sur un privilège 
formei, et ne peut s'étendre au delà des termes de Ia 
concession primitive. En 1245, Innocent IV décide 
qu'il appartient à Févêque de punir les religieux même 
exempts, pour les fautes commises liors du couvent. 
Boniface VIII (1294-1303) édicte que tous les couvents 
qui se disent exempts en verlu d'un titre douteux se 
soumettront à Tenquête de Tévêque et resteront sous 
sa juridiction tant qu'ils n'auront pas prouvé leur 
exemption; et surtout, il décide que Texemption des 
couvents ne s'entend que de leur existence en tant 
que couvents, et ne dispense pas les religieux de se 
soumettre à Févêque en tout ce qui concerne le minis- 
tère des àmes. 

Pendant le séjour des papes à Avignon, Tabus des 
exemptions recommence et s'aggrave, parce que Ia 
curie romaine vend des privilèges pour se faire des 
ressources. De même pendant le grand schisme les 
antipapes multiplient les exemptions pour se faire des 
partisans. Au conciie de Vienne (1311) les évêques se 
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plaignent. Au concile de Constance (1414) ]\Iartin V 
révoque toutes Ics exemptions accordées depuis Ia 
mort de Grcgoire XI (1378), et promet de ne plus en 
accorder sans consultor Tévôque du diocèse. Enfm, Io 
concile de Trente, sans adopter toutes les propositions 
(les princes et évôques allemands (qui auraient voulu 
révoquer en bloc toutes les exemptions, et soumettre 
tous les monastères à Ia juridiction absolue de 
Févêque), décide que (á^ess, XXIII, c. 18; 6'ess. XXIV, 
c. 4; Sess. XXV, c. 3, 4, 11-14) : 1° les réguliers ne 
pourront confesser et prêcher qu'avec Ia permission 
de Tévêque; 2° ils devront observer les fêtes et cen- 
sures, et assister aux processions publiques, prescritos 
par Tévêque; 3° Tévôque punira lui-même les fautes 
commises par les réguliers hors du couvent; 4° pour 
tout ce qui concerne Ia messe, les religieux obéiront à 
levôque ; 5" Févôque pourra visiter les couvents 
exempts en tout temps, aussi souvent qu'il voudra. 

Ge règlementn'a pas mis fm à Ia querelle dos régu- 
liers et des séculiers. Les prétentions des deux 
clergés ont seulement pris une forme beaucoup plus 
atténuée. Je vais indiquer successivement Ia position 
des séculiers les plus opposés à Tultramontanisme, et 
Ia position du Saint-Siège. 

La théorio des séculiers se trouve, dans les textes 
de rÉglise gallicane, exposée plus souvent que dans 
aucun autre pays ; et avec une autorité particulière, 
parco que cette église avait une tradition três ancienne 
et constante, et des canonistes émérites. Sa doctrino, 
vraie ou fausse, est donc reprósentative. 

Je Ia résume d'après les Bèglements concernant le 
gouvernement des personnes rêgulières exemples et 
non exemples de Ia juridiction des ordinaires: Décla- 
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ration de Vassemblée générale du clergé de France 
sur ce qui est à observer sous Ia conduite de niessei- 
gneurs les évéques, par les réguliers et autres exenipts, 
faüe à Vassemblée générale dudit clergé en tannée 
1625, confirmée en celle de 1635, renouvelée en celles 
de 1645, 1655 et 1665 (Imprime en avril 1666) : 

Obligation pour les fidèles qui ont à leur disposition 
une chapelle de réguliers, d'assister aux offices de Ia 
paroisse au moins un dimanche sur trois; obligation 
d'aller à Ia paroisse pour Ia messe. Ia communion. Ia 
confessionpascale; défense aux religieux de confesser 
sans approbation de Tévêque; défense, à moins de 
cette même permission, de publier des indulgences ou 
établir des confréries; défense d'enterrer ailleurs que 
dans les paroisses ; défense de prôclier sans permis- 
sion de révêque ; défense de faire donner les ordres 
religieux par un autre que Tévêque du diocese ; obli- 
gation de publier les mandements de Févôque, et 
d'assister aux processions qu'il indique; faculté pour 
l évêque d'entrer dans les églises des réguliers, et d'y 
faire toutes les fonctions épiscopales, sans avoir à 
déclarer parécrit(comme Texigeaient certains ordres), 
qu'il respecte Texemption de Ia maison; faculté pour 
révêque de nommer lui-même un vicaire perpétuel 
dans toutes les cures possédées par les réguliers, et 
obligation pour les réguliers de payer à ce vicaire une 
portion congrue; soumission absolue à Ia juridiction 
de révêque de tout monastère qui ne se serait pas 
réformé dans le délai fixé par le concile de Trente, et 
de tout monastère non exempt qui s'agrégerait à une 
congrégation exempte ; défense aux religieux de tenir 
des écoles, de quêter, de créer des établissements, 
sans Ia permission de levêque; soumission à Ia juri- 
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(liction de Tévôque de tout religieux qui vit hors de 
son monastòre ; faculte pour Tévêque de visiter quand 
il lui convient Ics couvents de religieuses cloítrées; 
défense aux religieuses cloítrées de quitter leur cou- 
vent sans ia permission de Févôque; défense d'ad- 
meltre aunoviciatouà laprofession religieuse, aucune 
religieuse que Tévôque, dúment averti, naurait pas 
examinée; faculté pour Tévéque, en cas de malversa- 
tions dans radministration d'un couvent de religieuses, 
d'obliger Ia supérieure à clianger les administrateurs, 
et, sur son refus, de les changer d'office; faculté pour 
Tévèque d'assister à Télection des supérieures de 
religieuses. 

La doctrine du Saint-Siòge se trouve dans Ia consti- 
tulion Firmandis de Benoit XIV (7 novembre 1744) et 
dans Ia constitution Romanos pontífices de Léon XIII 
(7 mai 1881) ; celte dernière rendue pour mettre fin à 
des conílits survcnus entre les évôques et les régu- 
liers qui desservaient beaucoup de missions en Angle- 
terre.On verra dans les paragraphes suivanls le détail 
de cette réglementation moderne. Le Saint-Siège 
parait préoccupé de tenir Ia balance entre les deux 
clergés. Dans le préambule de Ia constitution Conditas, 
du 8 décembre 1900, Léon XIII dit : « Cest mal aux 
supérieures de ces congrégations [de femmes à voeux 
simples] d'empiéter sur les droits et sur Ia puissance 
des évèques, et de môme il est défendu aux évêques 
de sarroger quelque chose de Tautorité des supé- 
rieures ». La préférence de Ia curie pour le regime de 
Texemption se lit dans une lettre que le P. Kollmann, 
jésuite, consulteur de Ia Congrégation des évôques et 
réguliers, écrivait le 2G janvier 1835 à Ia fondatrice du 
Bon-Pasteur, qui voulait prendre Féveque d'Angers 
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pour supérieur de Torclre : « Votre vénérable évôque 
actuel est parfaitement d'accord avec vous. Mais tous 
ses successeurs Ic seront-ils? La supérieure générale 
doit être parfaitement libre dans le gouvernement de 
Tordre. Croyez que par cette disposition vous vous 
liez une verge sur le dos ; que pour les ordres religieux 
qui veulent s etendre il n'ya pas de meilleur supérieur 
général que le Souverain Pontife, et que c'est sous 
rimmédiate juridiction et protection du Saint-Siège 
qu'ils prospèrent le plus. » 

2. — Droit de visite, conservateurs, cardinanx protecteurs. 

La visite (visitatio) est Tacte par lequel un prélat 
constate Ia situalion et les moeurs des religieuses sou- 
mises à sa juridiction, pour corriger leurs excès, et, 
par desmoyens idoines, pourvoir à leur bien tant spi- 
rituel que temporel. Le droit de visite des religieuses 
non exemptes appartient à Tévêque en vertu de son 
pouvoir ordinaire ; et pour les religieuses exemptes, il 
lui appartient en vertu d'une délégation permanente 
du Saint-Siège. L'évêque peut toujours déléguer à sa 
place un vicaire général. Cliez les religieuses exemptes, 
il ne peut faire sans mandat exprès du souverain 
pontife qu"une visite partielle, c'est-à-dire relative à 
Fobservation de Ia clôture. Dans tous les autres cas, 
il fait une visite totale. 

Un évêque, et môme un cardinal, ne peut pénétrer 
dans Ia clôture d'un couvent de religieuses qu'avec 
des personnes âgées, ecclésiastiques, et peu nom- 
breuses : au moins deux, au plus huit. S'il viole cette 
règle, il encourt Tinterdit pour Ia première fois, Ia 
suspense pour Ia deuxième, Texcoramunication pour Ia 
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troisième. L'évêque peut venir à Timproviste. 11 peut 
réunir les religieuses et leur faire un sermon. 

Les ordres religieux et les congrégations ont des 
auxiliaires pour défendre leurs exemptions : les con- 
servateurs et les cardinaux protecteurs. 

Les conservaleurs sont des juges particuliers que le 
pape délègue pour défendre certains réguliers contre 
les injustices manifestes, les tracasseries, les violences. 
Depuis 1620 tous les réguliers peuvent de plein droit 
(et non plus seulement en vertu d'un privilège expròs), 
choisir un conservateur. Ge conservateur doit être 
ecclésiastique (mais non régulier), três élevé en 
dignité, au moins évôque ou abbé, et en outre juge 
synodal. II est choisi par les supérieurs généraux, pro- 
vinciaux ou locaux, avec ou sans le concours du cha- 
pitre. II est inamovible pendant cinq ans. Au bout de ce 
terme ses pouvoirs continuent pour une nouvelle 
période de cinq ans, si les religieux n'ont pas notiíié 
leur intention de le remplacer. La juridiction des con- 
servateurs ne s'étend que sur le diocèse pour lequel 
on Ta choisi. Ils jugent toutes les causes relatives aux 
réguliers et qui seraient jugéespar Févèque s'il s'agis- 
sait de séculiers. On ne peut déférer leurs sentences 
qu'au pape. Les conservateurs peuvent prononcer 
rinterdit contre les évéques qui entraveraient leur 
juridiction, oü empècheraient l'exécution de leurs 
sentences. En cas de conflit de compétence entre 
Tévôque et le conservateur, il faut suspendre les pro- 
cédures et choisir des arbitres. 

Le protecteur est un cardinal que le pape donne à 
un ordre pour le protéger. Nommé par le pape, il n'est 
révocable que par lui. A Ia différence du conservateur, 
il exerce sa juridiction sur Tortíre tout entier. Les 

Matbr, — L'Église calholique. 23 
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règles actuelles sur les pouvoirs des protecteurs sc 
trouvent dans Ia constitulion Chrisli fidelium dlnno- 
centXII, du l7 février l694. Cette constitulion, etaupa- 
ravant d'autres actes pontificaux, ont limité les 
anciennes attributions des protecteurs, qui ont pour 
origine lassociation de saint François d'Assise avec le 
Cardinal Hugolin, plus tard pape sous le nom de 
Grégoire IX, pour Ia fondation de Tordre des Frcres 
Mineurs. 

Le protecteur n'exerce une juridiction véritable, 
c'est-à-dire contentieuse, que dans les cas oíi les 
constitutions de Tordrela lui donnentexpressément, et 
oü le pape Ia confirme. En pratique, les protecteurs 
n'ont plus le droit d'intervenir dans Ia vie intérieure 
ou dans les rapports extérieurs des ordres. lis n'agis- 
sentplus quecomme« adjutor, amicus, etadvocatus ». 
Ils assistent aux élections; font un rapport annuel sur 
Tordre ; tranchent les différends entre les supérieurs 
généraux et les évèques, ou entre les supérieurs et les 
assistants ; nomment à Ia mort du supérieur général un 
administrateur provisoire; et en général représentent 
Fordre près de Ia cour de Reme. La 32® constitulion 
du Bon-Pasteur détinit ainsi son cardinal protecteur : 
« le directeur de Ia supérieure et de Ia congrégation 
dans le bien à faire, leur défenseur contre les oppres- 
sions d'autrui, leur correcteur dans les fautes conlre Ia 
religion, etleurconseiiler dans luschoses importantes. 
II aura droit de visite et de présidence partout, et 
jugera en dernier ressort toutes les diíficultés. La 
supérieure générale ne fera aucune fondation son con- 
sentement. » 
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3. — Les prélats « nullius ». 

On enlend par prélats tiulliiis des prélats réputés 
inférieurs {vrxlali inferiores), qui exercent une juri- 
difttion concurrente de Ia juridiction proprement épis- 
copale. Ils sont de trois sortes : 

1° Lcs prélats qui ont, comme supérieurs, autorité 
sur un monastère ou une abbaye, ou sur une église 
enclavée dans un monastère, sans juridiction propre- 
ment dite. Mais ils ne relòvent que du pape ; 

2° Les prélats qui ont une juridiction directe sur un 
certain territoire, et sur les clercs et laiques qui y 
résident, bien que ce territoire fasse partie d'un 
diocese ; 

3° Les prélats qui régissent un territoire complètement 
distinct de tout territoire diocésain, et qui forme lui- 
même un quasi-diocèse, oü ils exercent tous les pou- 
voirs épiscopaux qui nexigent pas absolument 1'ordre 
épiscopal. Ils n'ont pourtant le droit, ni de convoquer 
des synodes diocésains, ni de nommer des examina- 
teurs chargés de présider les concours pour Ia promo- 
tion aux cures vacantes. On les assimile aux évéques, 
et Ia S. Congrégation du Concile les regarde comme 
ordinaires. 

4. — Les paroisses des réguliers. 

1° Cures desservies par des réguliers. — Pour Ia 
première fois un concile de Mayence, en 847, men- 
tionne Tadmission des moines dans le gouvernement 
des paroisses, etlautorise, moyennantunepermission 
de Tévêque, l obligation de lui rendre compte, et 
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d'assister au synode diocésain. Mais presque aussitôt 
apparaissent des textes en sens contraiíe : conciles de 
Rouen (1074), de Poitiers (1100), de Latran (1122), de 
Cognac (1238), de Tours(1239), de Nímes (1284), qui 
interdisent aux moines toutes les fonctions curiales. 
Le concile de Gologne (1423) frappe d'anatli6me les 
curés qui confleront leurs paroisses à des moines, s'ils 
ont le moyen de les confier à d'autres. En 1581, une 
constitution de Grégoire XIII défend aux réguliers de 
prendre des cures séculières, même pour un temps et 
avec permission du général, sans dispense du Saint- 
Siège. Les chanoines réguliers demandent à ôtre dis- 
pensés de cette constitution : le pape refuse. 

Dautre part, le pape Urbain II (1087-1090) permet à 
labbé de Soissons de donner à ses chanoines régu- 
liers Tadministration des cures dépendantes de son 
abbaye, sans rien diminuer des droits de révôque. Le 
concile de Poitiers (1100) qui interdit aux moines les 
fonctions curiales, les permet aux chanoines réguliers, 
moyennant autorisation deTévâque. D'après une lettre 
d'Étienne, abbé de Saintc-Geneviève, à Yves de Char- 
tres, les chanoines réguliers résident dans les cures au 
nombre de deux, et sont amovibles. Une décrétale 
dlnnocent III (1198-1216) confirme cette règle. En 
12o4 Tabbé de Saint-Ouen, à Rouen, obtient du pape de 
faire desservir par un de ses religieux Ia cure de 
1'óglise abbatiale. Le concile de Trente {Sess. 25, c. 11 
et Sess. 14, c. 10, 11) permet aux réguliers de des- 
servir des cures, mais Tinterdit aux chanoines régu- 
liers qui ont passé d'un ordre dans un autre. 

En fait, on voit qu'en France, au xv° siècle, sur 
323 cures du diocese de Grenoble, les bénédictins et 
les chanoines réguliers de Saint-Augustin en ont 259. 
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En 1411, les bénédictins de Saint-Deiiis près Paris ont 
80 cures et 18 prieurés. A Ia même époque les béné- 
dictins de Savigny près Lyon ont 160 cures et 80 prieu- 
rés. Labbaye de Souillac, dans le diocèse de Gahors, 
a 80 prieurés ou paroisses. Au xvii® siècle, les béné- 
dictins et les clianoines réguliers abandonnent le ser- 
vice paroissial parce qu'ils se « réforment » pour 
remédier aux désordres de Ia renaissance et des 
guerres de religion. La réforme se fait pour les béné- 
dictins Feuiliants en lS7o et se termine en 1624 pour 
les genovélains. Le 2 avril 1622 Grégoire XV, à Ia 
demande de Louis XIII qui s'était scandalisé de Ia mau- 
vaise tenue des moines pendant un oííice íi rabba3'e 
de Marmoutier, donne au cardinal de Larocliefoucauld 
tous pouvoirs pour réformer les couvents de France. 
Les Carmes, augustins, franciscains prirent Ia place 
des religieux réformés jusqu'à Ia révocation de Flídit 
de Nantes. 

Pie V, par une constitution de 1567, a permis aux 
moines de tenir des cures en Amérique, parce que les 
prètres séculiers y manquaient. La constitution Roma- 
nos Pontífices du 7 mai 1881 accorde Ia même facilite 
pour TAngleterre. 

Curés priniUifs^. —Les curés primitifs sont des 
curés qui n'exercent pas eux-mêmes leurs íonctions. 
Ils ont pour origine, soit Ia nomination d'un curé à un 
évôché : le nouvel évêque garde les revenus de Ia cure, 
sauf à servir une rente convenable au desservant; 
— soit Tintroduction des réguliers dans certaines 
paroisses, ou Tannexion de certaines paroisses à des 
maisons de réguliers. — soit même Tattribution de 

* J.-B. Fürgole, Trailé des curés primitifs, Toulouse, 1736, 
in-4®. 
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certaines cures à des seigneurs laíques, à condition 
d'entretenir convenablement le desservant sur les 
revenus de Ia cure. Quand les conciles ont proteslé 
coiitre ce désordre, les seigneurs ont restitué les cures, 
mais presque toujours à des chapitres ou à des monas- 
lères, qui sont ainsi devenus curés primitifs. 

Les évêques reprochaient sans cesse aux curés pri- 
mitifs d'empiéter sur leur autorité. L'assemblée du 
clergé français de 163o supplia Louis XIII de définir les 
droits des curés primitifs, et de les réduire à trois facul- 
tés : 1° porler le titre de curés primitifs 2° présenter à 
l évêque le desservant ou vicaire perpétuel de Ia cure ; 
3" y dire Ia messe les quatre jours de fètes solennelles 
et le jour du patron, sans pouvoir dailleurs administrer 
les sacrements ni prôclier sans autorisation spéciale des 
évêques. — Ces règles furent sanctionnées par décla- 
rations royales des 29 janvier 1686, 30 juin 1690, 
30 juillet 1710, 5 octobre 1726, 15 janvier 1731. 

3° Cures régulières desserviespar des succursalistes. 
— Le concile de Winchester (1076) décide qu'un 
moine ne doit pas être admis à desservir publiquement 
une église. D'après le concile dePoitiers (1078), aucun 
abbé ou moine ne peut exercer lui-môme Ia cure qu'il 
possède; il en touclie les revenus, et y entretient un 
prêtre qui répond à révêque du soin des àmes. Le 
concile do Latran (1179) décide que les moines titu- 
laires d'une paroisse devront faire agréer par Tévêque 
un desservant. Le concile d'Arles (1260) révèle qu'alors 
les moines possédaient presque toutes les paroisses, 
mais avaient pris Tliabitude de ne plus résider, et tout 
au plus de se faire remplacer par des vicaires révoca- 
bles : le concile décide que les moines devront résider 
en personne, ou nommer des vicaires perpetueis, 



PARTICIPATION DES RÉGULIERS 359 

pourvus d'une honnôte pension; sans quoi Tévèque 
nommera lui-môme ces vicaires perpétuels. Le concile 
crAvignon (1326) ordonnc que dans leséglises gouver- 
nées par dos moines, les prieurs nommeront dans les 
six mois des vicaires perpétuels ; à défaut de quoi les 
évôques en nommeront eux-mômes. Le concile de Golo- 
gne (1536) décide que les cures unies aux monastères 
seront administrées par des séculiers. Eníin d'après les 
concile de Trentc (Sess. VII, c. 1), dans toute église 
unie ou annexée à un chapitre ou à un monastère, on 
doit confier Ia cure des âmes à un vicaire perpétuel 
qui est curé au sens réel et canonique. 

5. — Administration du culte par les réguliers'. 

1° Droits respectifs des curés et des religieux dans 
les chapelles. —■ Les communautés à voeux simples peu- 
vent avoir des oratoires publics, c'est-à-dire des ora- 
toires oü, selon une décision de Ia S. Congrégation 
des Rites du 8 mars 1879 et un décret du 23 janvier 1899, 
tous les fidèles peuvent entrer pendant le temps des 
offices, soit en vertu d'une promesse faite à Tévêque, 
soit en vertu d'une coutume immémoriale, et sans 
quon soit obligé de faire ouvrir les portes immédiate- 
ment sur Ia rue. 

Le curó de Ia paroisse ne peut faire aucune cérémo- 
nie dans Toratoire sans une permission du supérieur, 
excepté quand il a besoin d'y prendre le viatique. 
L'aumônier peut au contraire y faire toutes les fonctions 

' Voy. Le Canonisle contemporain, t. 11, p. 409: t. 12, p. 4S9; 
t. 14, p. 125; t. 17, pp. 286, 678: t. 18, p. 172; t. 19, pp. 678, 
682; t. 20, p. 40; t. 22, p. &93; t, 23, p. 49S ; t. 24, p. 476; t. 25, 
p.393; t. 26, pp. 109, 600. 
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sacerdotales. Le curé ne pcut pas défendre aux fidèles de 
fréquenter les oratoires publics même le dimanclie, 
mais les religieux n'ontpas ledroit d'admeltre le public 
à leurs messes chanlées. Les mcmbres d'une commu- 
nauté ne peuvent régulièrement se dispenser d'aller 
faire leurs pâques à Téglise de leur paroisse, qu'en 
vertu d'une autorisation pontilicale ou d'une prescrip- 
tion de quarante ans. Le curé seul peut leur donner le 
viatique. Ils peuvent avoir un cimetiòre spécial, mais 
le curé sèul peut présider les funérailles. 

Les hôpitaux suiventdes règles spéciales, parce que 
ordinairementlesmalades n'y acquiòrentpas de domi- 
cile. En vertu d'un privilòge général tous les hôpitaux 
des réguliers forment des paroisses indépendantes du 
curé. Quant aux autres hôpitaux, qui nejouissent pas 
de cette exemption. Ia S. Congrégation des évêques et 
réguliers parle ainsi de leur situation dans une lettre 
du H mars 1835 : « On estime déraisonnables les oppo- 
sitions que les curés de Ia ville font avec tant d'opi- 
niâtreté pour s'entendre à Tamiable avec Taumonier 
de riiôpital, afm que celui-ci puisse donner les derniers 
sacrements aux malades... Le sentiment le plus cons- 
tant des docteurs et les décisions des tribunaux s'accor- 
dent pour reconnaitre qu'un hôpital, quoique renfermé 
sur le territoire dune paroisse, est exempt néanmoins 
de Ia juridiction paroissiale, et qu'il forme pour ainsi 
parler une paroisse distincte. » II résulte dune déci- 
sion de Ia S. Congrégation du Concile du 19 mai 1888, 
que Faurnônier ne peut se substituer au curé quant 
aux funérailles, que pour les malades que personne ne 
réclame, ou qui ont expressément choisi leur sépulture 
dans riiôpital. 

D'après une décision de Ia S. Congrégation du Con- 
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cile du 27 novembro 1717, les laiques qui prennent 
pension clans les couvents no peuvent faire leurs pâques 
ailleurs que dans Téglise paroissiale, à moins d'une 
dispense réguliòre. 

2° Droils respeclifs des curés et des religieux à 
Végard des confréries. — La plupart des ordres reli- 
gieux ont un privilòge du pape qui les autorise à ériger 
des confréries ; et Ia S. Congrégation des Indulgences 
qualifie ce pouvoir à'ordinaire, par décret du 16 juil- 
let 1887. Les religieux ont le droit de renvoyer les con- 
fréries établies dans leurs églises par levéque ; mais, 
daprès une décision de Ia S. Congrégation des évéques 
et réguliers du 18 novembre 1875, ils ne peuvent 
renvoyer une confrérie établie par leurs propres supé- 
rieurs. 

Le pouvoir général donné aux religieux pour ériger 
des confréries, ne les dispense pas d'obtenir le consen- 
tement de Tévéque pour cliaque cas particulier. La 
S. Congrégation du Concile en a jugé ainsi le 3 décem- 
bre 1729 à Tégard des Carmes et des Jésuites. La 
S. Congrégation des évêques et réguliers a décidé en 
décembre 1787 que Tévôque peut toujours refuser cc 
consentement. 

3' Droils respeclifs des curés et des religieux dans 
Vadministration des sacrenients. — A toutes les épo- 
ques, les conciles ont essayé de protéger les curés 
contre Ia concurrence des religieux. En 348, le concile 
de Carlhage défend aux laíques et aux clercs de com- 
munier ailleurs que dans leur paroisse, à moins d'une 
autorisation écrite de leur évôque : faute de quoi leur 
communion sera « passive ». Au ix° siècle Tévêque de 
Langres, Isaac, dans les statuts diocésains, défend aux 
curés de donner 1'absolution aux pénitcnts qui n'appar- 
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tiennentpas à leur paroisse. Les statuts du diocèse de 
Tours rédigés en 838 exigent dans ce cas que le péni- 
tent ait une lettre de son propre curé. Un capilulaire 
ródigé aux environs de 1049 ordonne aux curés de se 
contcnter de leurs fidòles et de ne pas atlirer les fidèles 
des autres paroisses. Enfm le concile de Latran (1215) 
fixe Ia discipline en ces termes: tout fidèle doit cha- 
que année se confesser à son curé; « si pour une juste 
raison il se veut confesser à quelque prètre étranger, 
quauparavant il en demande licence à son curé, et 
1'obtienne, — autrement Tautre ne le peut absoudre ni 
lier... » Le propre prôtre, c'est le curé, selon saint 
Thomas, et Terlullien disait déjà : ne recevons point 
leucharistie d'autres mains que de ceux qui président 
dans TEglise. 

Cette règle se confirme au moyen àge par Tassimi- 
lation des cures à des domaines ordinaires, et par 
rapplication que les seigneurs leur font de Ia discipline 
féodale. Alors Ia violation du monopole curial ressem- 
ble à Ia violation d'un droit de banalitéUn concile 
tenu probablement en 12o4 (Labbe, XI, 746) défend sous 
peine d'excommunication « que les curés reçoivent dans 
leurs égiises, les dimanclies et jours fériés, des parois- 
siensétrangers, qui désertent leurs propres égiises».Le 
concile de Bordeaux de 1262 étend cette déíense aux 
funérailles. Un concile anglais de 1289 statue que 
« lorsque quelqu'un demande à son curé Ia permission 
de se confesser à un autre, le curé désigne le prêlrc 
auquel il devra se confesser, de peurque certains, ne 

' Voy. textcs cités dans U. Stutz, Die Eigenkirche ais Element 
des mittelallerlich- germanischen Kirchenreclils, Berlin, 1898, 
I).27 sq., et G. Sée, Les classes ruralei et le régitne domauial en 
France au moyen âge. Paris, 1901, p. 462. 
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se confessant à personne, ne négligent le sacrement 
de pénitence. » Le concile de Tolède de 1309, le con- 
cile de Salzbourg de 1420, le concile de Rouen de 144S, 
renouvellent Ia défense de se confesser au curé d'une 
autre paroisse sans Ia permission de son curé propre. 
Eníin le concile de Trente (Sess. 14, c. 7. Ses. 22, c. 9, 
Sess. 24, c. 13) dit que les paroissiens doivent enten- 
dre Ia messe à leur paroisse, au moins les dimanclies 
et jours de fôte, ne peuvent se confesser qu'à leur curé 
sauf à larticle de Ia mort, et ne peuvent généralement 
recevoir les sacrements que du curé « nonobstant tous 
privilèges et coutumes, môme de temps immémorial ». 

Celte discipline a donné lieu à des procès canoni- 
ques. Dans Ia paroisse de Pontacq du diocêse de Tar- 
hes, le curé voulut que ses paroissiens qui voudraient 
se confesser <t, d'autres que lui, eussent de luiune per- 
mission écrite. Les ofíiciers municipaux s'assemblent 
et font signifier aux vicaires généraux un acte pour les 
sommer d'obliger le curé à rétracter sa prétention. 
L'assemblée des habitants décide de résister au curé; 
ils perdent leur procès en première instance, puis en 
appel (1781)'. 

L'obligation de se confesser au curé de sa paroisse, 
d'abord édictée pour forcer tous les chrétiens à se 
confesser, se transforma bientôt en une garantie contre 
Ia concurrence des réguliers. La bulle Ad fruclus 
liberes de Martin IV (10 janvier 1282) contient une dis- 
position qui rappelle Fobligation de se confesser à son 
curé au moins une fois Tan, et une autre disposition 
qui permet aux religieux de confesser, et ne mentionne 

' Abbé V. Düb.\rhat, Un procès sur Ia confession pascale à 
1'ontacq en 1781 (Études historiques et religieuses du diocese de 
Bayonne, 1902, t. II, pp. 115-125). 
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pas rautorisation préalable de Tévôque. A Ia suite de 
cette bulle, les docteurs en tliéologie de TUniversité 
de Paris, les frères prôcheurs et les frères mineurs se 
réunirent en colloque chez Tévêque, et décidèrent que 
tout fidèle qui, pendant Tannée, se serait confessé aux 
religieux, devrait, au moins une fois par an, demandar 
à son curé une absolution nouvelle, môme pour les 
péchés déjà confessés aux religieux. 

Durant tout Fancien régime les évêques français 
luttèrent pour le maintien de cette rògle. Dans Fassem- 
blée générale du clergé de 162o, ils écrivent rine lettre 
collective au pape Urbain VIII, sur Fapprobation d'un 
dccret relatif aux privilèges des cxempts : Les régu- 
liers « ont débauché les ouailles de leurs pasteurs, ils 
ont eu nos censures en dérision, ils ont détourné les 
peuples de leurs autels propres ' ». En '1GS3, FAssem- 
blée rédige une circulaire à tout Fépiscopat français, 
pour lui dénoncer les capucins de Sens. Ces capucins 
prétendaient confesser sans faire renouveler cliaque 
année leurapprobation par Farchevôque. Uarciievêque 
leur avait donc défendu de confesser. lis lui avaient 
alors fait un procès devant le Grand Gonseil du Roi, et 
Farchevôque avait excommunié quiconque se confesse- 
rait à eux. L'Assemblée du clergó, saisie de Faffaire, 
avait convoqué le Provincial de Ia province de France 
et le premier définiteur des capucins de Saint-Ilonoré, 
et arrêté avec eux le texte d une déclaration de sou- 
mission qu'on aurait luc dans le diocese de Sens. Mais 
les capucins avaient refusé de signer Ia déclaration. 
En conséquence FAssemblée du clergé rappelle aux 

* Leltre de VAssemblée générale du clergé de France teniie à 
Paris, au pape Urbain VIII, sur Vapprobalion du décret concer- 
nant les privilèges des exempls,iXi oct. 162a. Bibl. nat., Ld 5/144. 
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évôques que des religieux excommuniés ou suspendus 
(lans un diocese, le sont dans lous les diocèses. Si 
donc, dans les deux mois, les agents du clergé n'ont 
pas informó les évèques de Ia soumission du provincial 
des capucins, lous les capucins de France seront 
interdits de toutes les fonctions ecclésiastiques 

La controverse fut ranimée en 16ob par le livre d'un 
Jésuite, le P. Jean Bagot, Défense du droit épiscopal 
et de Ia liberlé des fidèles touchant les messes et les 
confessiotis d'obligalion et en 4636 par les religieux 
mendiants d'Angers. Líi, les prieurs des Carmes, des 
Augustins, des Jacobins, et les gardiens des Cordeliers 
et des Rócollets, avaient présenté à Févôque une Trés 
humble remontrance sur leurs droits, dont Ia doctrine 
déplut au clergé. II se réunit donc en assemblée géné- 
rale extraordinaire, et rédigea le syllabus suivant de 
Ia « mauvaise doctrine » des réguliers on peut con- 
sidérer ce catalogue comme Ia liste des interprétations 
qui heurtent les prétentions justes ou injustes, mais 
traditionnelles, du clergó séculier : 

1° Le concile de Trente n'oblige pas les réguliers à 
obtenir Tapprobation des évôques pour administrer Ia 
pénitence ; 2° Les évèques ne peuvent ni limiter les 
approbations qu'ils donnent aux réguliers pour confes- 
ser, ni révoquer des approbations déjà données; 3° ün 
régulier mendiant approuvé dans un diocese pour 

* Lettre circulaire du clergé de France assemblé à Paris, i653, 
le 3 avril, aux évèques de France, contre les Pères capucins du 
diocèse de Sens, Bibl. nat., Ld 5/207. 

' Paris, 1655, in-d8. Bibl. nat., E, 5122. 
' Censure de Ia mauvaise doctrine de quelques frères men- 

diants de Ia ville d'Angers, faite par messeigneurs les iZ/mos 
et reverá'^" Pères en Dieu les archevégues et évèques..., 23 mai 
1656... Bibl. nat., Ld 5/221. 
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confesser, est par le fait approuvé dans tous les autres 
(liocèses. II peut absoudre, sans permission de levôque, 
les péchés réservés àTévêque; 4° 11 n'y a aucune obli- 
gation d'aller à Téglise paroissiale pour Ia contession 
annuelle, le sermon ou Ia messe; 5° Les évêques et les 
conciles nationaux ou provinciaux ne peuvent ni éta- 
blir cette obligation, ni Ia sanctionner par des peines 
ou censures; 6° Les juges séculiers peuvçnt, à défaut 
des évêques, autoriser les religieux à prôclier FAvent 
et le Carême. 

6- —■ Règlements des conilits entre séculiers et régulíers. 

Régulièrement, ces conilits se jugent contentieuse- 
ment, soit par les congrégations romaines, soit par les 
Conservateurs mentionnés plus haut. Mais il reste dos 
précédents d'un autre procédé, Tarbitrage ou Ia tran- 
saction. 

Une bulle de Sixte IV du 17 juin 1478, confirme un 
accord conclu entre quelques curés d'Allemagne et les 
frères prècheurs, mineurs et carmes, à Ia suite d'un 
différend sur le devoir paroissiaL Cet accord, préparé 
par deux cardinaux et deux évêques envoyés du pape, 
porte que les paroissiens doivent entendre Ia messe 
dans leurs paroisses les jours de fète et dimanches, et 
se confesser à leur curé au moins à Páques; les reli- 
gieux mendiants ne devront pas détourner les peuples 
de fréquenter assidúment leurs églises paroissiales. 

Le 19 février 1633, des religieux de plusieurs ordres 
de Paris, au nom de tous les religieux de leurs ordres 
en France, font, en présence du cardinal de Richelieu, 
une Déclaration solennelle par quoi ils reconnaissent: 
1° Qu'ils ne peuvent prêcher sans lapprobation de 
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révêque : Tévôque les examine, et peut révoquer Ia 
permission quand bon lui semble; 2° Qu'ils ne peuvent 
confesser sans autorisation de révêque, autorisation 
que révêque peulróvoquer quand bon lui semble 
« pourincapacité notoire ou scandalepublic » ; quand, 
pour une autre cause, un évêque voudra retirer à un 
rógulier lautorisation dadministrer les sacrements, il 
devra daborden donner avisau supéricur, et lemettre 
en demeurc de retirer lui-môme Ia permission ; si le 
supéricur refuse, Févêque agira d'office. 

Le 26 seplembre 1(534, six jésuites représentant leur 
ordre, et trois curés agissant comme syndics de tous 
les curés de Paris, signent l'accord suivant, devant 
deux notaires du Cliàtelet, pour mettre fm aux diffé- 
rends survenus entre le curé de Saint-Paul et les 
jésuites établis sur sa paroisse. 

1° Les jésuites ne donneront pas aux paroissiens Ia 
communion pascale sans permission du curé ; 2''Ils ne 
feront dans leurs chapelles et oratoires, en fait de con- 
fession et communion, que ce que révêque aura auto- 
risé et ce que permettent les conciles ; 3° Le curé 
pourra faire procéder dans Féglise des Jésuites aux 
quôtes paroissiales; -4° Les jésuites « ne feront aucune 
entreprise sur les droits qui appartiennent aux curés, 
et ne feront aucune bénédiction de pain bénit, ni de 
femmes grosses et relevées, mais continueront celles 
dontils sont en possession et jouissance » ; b° Ils ne 
pourront recevoir les morts dans leur église, que por- 
tés par le curé; 6" Si un paroissien demande par testa- 
ment àreposer après samort dansTéglise des Jésuites, 
Ia cérémonie sera faite par le curé ; T Tout le lumi- 
naire des enterrements faits chez les jésuites sera 
au profit du curé; S'' Les contractants consentent, pour 



368 l'église catholique 

plus de súreté, à ce que Taccord soit liomologué par 
le conseil privé du roi et par le Parlement. Moyennant 
quoi tous leursprocès « demeurent éteints et assoupis 
sans dépens,dommageset intérôts de part et d'autre)). 



GHAPITRE XV 

LE MINISTÈRE DE CONQUÈTE 

1. Missions pour rétablissement du culte. — 2. Missions pour le 
rétablissement du culte. — 3. Missions à Tintérleur. — 4. La 
réprossion de Thérésie et rinquisition. 

Les coriquêtes de TEglise, en príncipe, ne se font 
pas à main arméc, « II n'appartient pas à Ia religion, dit 
Terlullien, de faire violcnce à Ia liberté humaine. » 
« L'Eglise, dit Lactance, doit se défendre non par le 
meurtre de TinAdèle, mais par le martyre du croyant, 
non par le crime, mais par Ia foi ; c'est par le feu de 
Ia parole qu'elle doit consumer les épines deFerreur. » 
Cest pourquoi le quatrième concile de Tolède (693) 
donne tort au roi dcs Visigotlis, Sigebert, qui en 6bl 
avait condamné les Juifs à Ia flagellation et à Ia confis- 
cation pour les obliger à se convertir ; le concile 
déclare qu'on ne peut approuver Ia conduite de ce 
prince qui, dailleurs, mérita le titre áa religiosissimus 
princeps. 

Pourtant un décret inséré dans Gralien (Can. Jam 
vero, i, C. 23, q. 6), et empruntó aux lettres du pape 
Grégoire le Grand, dit qu'il faut lever des taxes sur les 
paysans qui s'obslinent à rester paíens, pour les déci- 

Mater. — L'Église calliolíquc. 24 
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der à embrasser le christianisme. Mais, dit le cano- 
niste Phillips « s'il est permis d'employer de douces 
paroles et des promesses de récompense pour gagner 
des âmes au christianisme, comme le fit ce même 
Grégoire, en exonérant tous les Juifs qui se prósentaient 
au baptême, du tiers des taxes qu'ils avaient payées 
jusqualors, rélévationde ces mêmes taxes ne saurait 
être interdite ; elle ne fait que rendre plus sensible le 
bienfait d'un degrèvement uitérieur, et ne conslitue 

.qu'une contrainte indirecte ». 
D'autre part, llíglise n'a pas craint d'user de violence 

quand les peuples qu'elle essayait de convertir ont 
mis à mort les missionnaires. Cest pourquoi elle a 
organisé les croisades, et invoqué Ia protection mili- 
taire des Etats pour soutenir les missions en Orient et 
ailleurs. 

1. — Missions pour rétablissement duculte ^ 

Le ministère apostolique, destiné à établir de nou- 
velles églises, s'oppose au ministère pastoral. Lespays 
oü s'exerce le ministère apostolique s'appellent pays 
de missions par opposition aux aulres pays qu'on 
appelle provinces du Siège apostolique. Dans les pays 
du Siège apostolique lonctionne le droit commun de 
rÉgliseparle ministère du clergé organisé selon Ia 

' Kirchenrecht, traduct. française, 183S, t. II, p. 288. 
' Andreucci, llierarchia cathoUca in varias partes suas dislri- 

buta, Rome, 1766, t. I, De vicario apostolico, pp. 233 s(j.; IIen- 
RiON, llistoire générale des missions calholiques depuis le XIll' 
siècle. Paris. 1846-47, 2 vol.; Meyer, Die Propaganda, ihre Pro- 
vinzen und ihr Recht, Gõttingue, 1852; Louvet, Les missions 
calholiques au XIX' siècle, Lille, 1898. 
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liiérarchic ordinairc. Un droit spécial et un clergé 
spécialfonctionnent au contraire dans les pays de mis- 
sions. 

Les pays de missions se reconnaissentpratiquement 
à deux caractères : d'abord quand Ia hiérarchie épis- 
copale n'y cst pas encore établie ; ensuite quand ils 
relèvent directement de Ia Congrégation de Ia Propa- 
gande. 

La Propagande, ou Congrégation de Propaganda 
fide, exerce seule pour les pays de missions tous les 
pouvoirs que les autres congrégations exercent ensem- 
ble pour les provinces du Saint-Siège. Celte congré- 
gation remonte à Grégoire XIII (1572-1589), qui délégua 
des cardinaux pour veiller à Ia propagation de Ia foi 
chez les Maronites, Slaves, Grecs, Kthiopiens, lígyp- 
liens, qui consolida le collège germanique à Rome, et 
1'onda les collèges anglais, grec, maronite. La Propa- 
gande fonclionna pour Ia première fois en forme de 
Congrégation le 11 aoút 1599; elle ne reçut son orga- 
nisation actuelle que par Ia bulle Inscrutabili divinx 
Promdentix áe. Grégoire XV, le 22 juin 1622. Le méme 
jour. Ia Constitution Ronianum decet Pontificem décida 
que chaque nouveau cardinalpaierait à Ia Propagande 
oOO écus d'or, somme que Pie VII réduisit ensuite à 
60ü écus d'argent. Grégoire XV décida de môme que 
tous les brefs, bulles et facultés pour les pays de 
missions sexpédieraientgrátis. 

La Congrégation de Ia Propagande comprend, outre 
les employés, le cardinal-préfet, plusieurs cardinaux, 
M®' le Secrétaire, un protonotaire apostolique et 
des consulteurs. II se tient tous les mois une con- 
grégalion générale, et toutes les semaines un simple 
congròs au([uel assisteut seulement le cardinal-préfet. 



372 i/égmse catholique 

le secrétaire et les employcs. Les bureaux se divisent 
en trois préfectures : Ia congrégation, qui traite les 
questions d'ensemble; rimprimerie, qui traduit les 
correspondances et transmet les décisions; et récono- 
mie, quirègle lesaffaires financiòres. 

La Propagando a pour ressources, d'abord, depuis 
un brefdePie VII du 19 juin 1817, un prélèvement 
annuel de 30.000 écus sur Ia caísse des Spogli (revenus 
des bénéfices italiens vacants) ; puis les contributions 
de trois oeuvres françaises : Ia Progagation de Ia Foi 
fondée à Lyon en 1822, Ia Sainte Enfance fondée en 
1844, rOíuvre des Partants fonde'e en 1878. 

La Propagande agit par le ministère des vicaires 
apostoliques, qui exercent un pouvoir quasi-épiscopal, 
et qui sonttantôtde simples prêtres ou religieux, tantôt 
des vicaires généraux, tantôt des évèques qui opèrent 
comme délégués apostoliques. La propagande donneà 
ces vicaires apostoliques des pouvoirs qui varient sui- 
vant les circonstances, et les mesure et combine sui- 
vant dix formules différentes. 

Voici, pour mieux faire comprendre le régime des 
missions, comment fonctionnent les missions de Ia plus 
importante congrégation de missionnaires dans le plus 
important de ses domaines. 

En 1892, Ia Société des missions étrangères évangé- 
lisait en Extrôme-Orient un territoire peuplé de 
236millionsd'habitants, dont 1.030.700 catholiques. Ce 
territoire formaitvingt-sept missions, soit huitdiocèses 
gouvernés par des évêques résidents, dix-sept vica- 
riats et deux préfectures apostoliques gouvernés par 
des supérieurs ambulants. 

II n'appartient quau pape d'ériger les missions. La 
iiomination des supérieurs (évèques, vicaires ou pré- 
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fets) se fait comme il suit : le personiiel européen cie 
Ia mission ct Ic conseil du séminaire (situe à Paris) 
préscntent une liste de trois candidats; le pape fait son 
choix sur le rapport d'une commission de cardinaux, 
et peut du reste rejeter toute Ia liste ou demander une 
nouvelle proposition. Tout supérieur doit lui-môme se 
donner un vicaire général ou un provicaire, qui lui suc- 
cède par intérim en cas de mort. 

Les supérieurs de missions ont tous les pouvoirs 
épiscopaux. A Ia diffórence des évêques résidents, les 
vicaires apostoliques n'ont pas de cathédrale, ne peu- 
vent ni avoir de cliapitre, ni nommer des chanoines, et 
n'ont pas les droits honorifiques des évèques. Mais Iqs 
uns et les autres doivent avoir un conseil formé de leurs 
missionnaireslesplus sages, etleconsulterpourtoutes 
les affaires importantes de Ia mission, notamment 
pour Tadministration des biens. Pour les dépenses 
extraordinaiitís, le supérieur ne doit jamais aller 
contre le voeu de Ia majorité du conseil. 

Les missions ont des prêtres envoyés d'Europe, et 
des prôtres indigènes que les supérieurs ordonnent en 
aussi grand nombre que les circonstances le permet- 
tcnt. On observe généralement Ia proportion d'un 
prètre indigène pour mille clirétiens. Les mission- 
naires ne sont pas inamovibles. 

Les huit dioceses formont deux provinces; et les 
vicariats sont divises par groupes de quatre, cinq ou 
six qui cliacun forment une province. Les vicaires apos- 
toliques de chaque groupe ou province doivent se 
réunir en synode tous les cinq ans. Les actes syno- 
daux, envoyés à Rome, font loi pour Ia province. En 
outre, chaque supérieur (évéque, vicaire ou préfet) 
doit reunir ses missionnaires une fois par an, à Tocca- 
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sion de larctraite spirituelle, et conférer avec eux sur 
les travaux de Ia mission. 

2. — Missions pour le rétablissement du culte. 

Un regime de missions spócial fonctionne aussi dans 
les territoires oü des actes de violence suscitent, au 
gouvernement des dioceses, des obslacles qui ne peu- 
vent selever instantanément. On peut se faire uneidée 
d ensemble de ce régimespécial daprès Torganisation 
de Ia lutte religieuse en France pendant Ia révolution 
de 1790-1797'. 

D'abord Pie VI, par bref da 13 avril 1791, rappellequo 
les pastcurs expulsés de leurs églises en tempsdeper- 
sécution doivent continuer à s'en occuper, et Tarche- 
vêque d'Auch fait écrire à ses missionnaires « qu'ils 
sachent qu'ils sont [comme] au premier instant de Ia 
fondation de Flíglise ». Les règles pratiques se trou- 
vent dans deux documenls : Unelnstruclion aux curés, 
vicaires et autres ecclésiastiques de son diocese, qui 
nont pas prêlé le serment ordonné par VAssemblée 
nalionale, publiée le 15 mars 1791 par Tévoque de 
Langres, Ia Luzerne ; et un manuel écrit en 1793-1796 
par Jean-Noel Goste, curé de Haute-Fage dans le dio- 
cèse de Tulle, et administrateur apostolique de ce dio- 
cèse. Son livre parut à Reme en 1801 sous le titre de : 
Manuel des missionnaires, ou essai sur Ia conduite 
que peuvent se proposer de tenir les prêlres appelés à 
travailler au rétablis'senient de Ia religion catholique 

' Outre les écrits cités dans le texte. on trouvera quelques 
renseignements dans Sioard, VAncien clergé de France, les 
évêques pendant Ia Révolution, de Vexil au Concordai, Paris, 
1903. 
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en France. De ces documents se dégagent les règles 
suivantcs. 

Si révêqueest mortouabsent, leschanoines doivent 
se reunir pournommer canoniquement un vicaire capi- 
tulaire ; si les clianoines sont Irop pcu nombreux ou 
trop divisés pour prendre une décision qui ait de lau- 
torité, ils doivent recourir au pape. Si les chanoines 
manquent, ou qu'ils se soient fait excommunier, « les 
curés pourront convenir que quelques-uns d'entre eux 
seront en relations avec le métropolitain, ou avec le 
plus ancien des óvêques de Ia province auquel il sera 
possible d'avoir recours, pour le prier de prendre soin 
de rÉglise vacante et d'y établir un vicaire conformé- 
ment au décret du concile de Trente (Sess. XVIV, c. 16). 
S'il n'est pas j)ossible de s'adresser au métropolitain, 
ils s'adresseront au Saint Siège, et en attendant qu il 
ait pourvu au gouvernement du diocèse, ils se confor- 
meront à ce qui se pratiquera dans les diocèses gou- 
vernéssousTautorite deleursévêques». Le pape, quand 
on s'adresse à lui, nomme des vicaires apostoliques, 
ou donne mandat au métropolitain de nommer un 
adminislrateur apostolique. 

Quand Ia persécution a dispersé les ecclésiastiques, 
on divise les diocòses en missions. En 1794, un délégué 
de Tarchevôque de Lyon ' opère cette division en « cer- 
cles de missions ». Chaque cercle a un clief, un 
adjoint, et des missionnaires préposés chacun à un 
groupe délerminé deparoisses. Ils viventen nômades. 
Trois vicaires forains relient entre eux tous les cer- 
cles, et correspondent avec le conseil diocésain que 
préside le vicaire général. Des laiques choisis exercent 

^ Tableau historique du rétablissement du culte à Lyon, 1793- 
180o, Lyon, 1853. 
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Ics fonctions de catócliistes, guident les prôtrcs, font 
circuler les avis de Tautorité ecclésiastique, et môme 
président les assemblées religieuses en Tabsence des 
missionnaires. De même, en 1796, révôque de Saint- 
Claude divise son diocèse en missions; un comitê direc- 
teur centralise les renseignements et les ordres. 
Gliaque mission a un chef, un adjoint, et des mission- 
naires « cantonnés », lesquels dirigent cliacun des 
cliefs deparoisse et des catécliistes. Beaucoup de dio- 
cèses imitent cette organisation. 

Quand les rapports deviennent impraticables entre les 
curés et leurs cheís hiérarchiques, on observe, daprès 
Goste, les règles que voici. Les curés, par groupes 
de trois ou quatre, forment un conseil et délibòrent 
dans un endroit commun sur tout ce qu'ils ont à laire. 
Les curés confessent seuls tous les lidòles valides; les 
vicaires et prêtres non approuvés confessent en cas de 
nécessité. Quand Ia tranquillité dès fidèles Texige, les 
curés laissent exercer leurs fonctionspar des confreres 
ou d'autres prêtres. lis désignent, dans leur conseil, 
des délégués pour le baptême, le mariage, Textrème- 
onction. Les ecclésiastiques ainsi délégués restent en 
rapports avec le curé, le consultent, lui rendent 
compte. Les curés se font précéder partout par des 
catéchistes des deux sexes, célèbrent dans chaque 
église une messe au moins toutes les trois semaines, 
et passent alors quelques jours dans laparoisse. 

Le manuel de Goste donne ensuite les règles sui- 
vantes, qu'il vaut mieux citer : 

« De Ia conduile à tenir dans les lieux oü l'on sera 
peu empressé d'appeler les prêtres catholiques : 

« 1° La prière ; 
« 2° II faudrait engager quelque catholique à em- 
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ploycr scs soins pour gagner quelques-uns des habi- 
tants, et leur faire désircr do rcvenir à Ia religion de 
leurs pères. II sera indispe:nsable dans les premiers 
temps de nous servir de laiques inslruits et zélés qui 
nous préparerontles voies, et qui disposerontles autres 
à nous recevoir. lis seront quelquefois plus proprcs 
que nous à faire ces prcmières démarclies, parce qu'on 
aura moins de préjuges contre eux; qu'ils pourront 
trouver moins d'obstacles à se transporter dans les 
différents endroits; et qu'ils pourront plus facilement 
insiiiuer dans les esprits les vérités dont il est impor- 
tant de les pénétrer, en profitant d'une infinite de cir- 
constances dans lesquelles nous ne nous trouverons 
que três diíTicilement. hapénurie des ministres rendra 
dailleurs ces secours nécessaires. Cest ainsi que les 
missionnaires dans les pays infidèles ou liérétiques, 
ont sous eux plusieurs laíques, appelós catéchistes, 
qui leur sont de Ia plus grande utilité pour gagner les 
âmes, et pour les conserver dans Ia vraie religion; 

« S^Lorsquon aura gagné quelques liabitants,et sur- 
tout des principaux, il laudra qu'un ecclésiastique qui 
puisse leur être agréable, aille les visiter; qu il leur 
témoigne toute Ia bonló, toute raffabilité possible; 
qu'il écoule avec patience leurs diílicultés; qu'il 
réponde avec douceurà leurs objections; qu'il détruise 
par des raisons solides leurs préjugés; qu'il leur fasse 
sentir Ia nécessité, les avantages et Ia facilité de leur 
retour; et surtout qu'il leur persuade bien qu il n'est 
conduit par aucune vue d'intérôt, mais uniquement par 
le désir de leur salut éternel. II faudra que le même 
ecclésiastique ou d'aulres réitèrent ces visites jusqu'à 
ce qu'elles aient produit leur effet; 

« 4''Lorsqu'on aura gagné le cceurde ces gens, on les 
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engagera d'abord à faire des exercices de piétó dans 
leur famille. Ia prière, le catéchisme, etc., pour les 
disposer à Ia confession. Lorsqu'enrm on aura mis 
ordre à Ia conscience d'un certain nombre, on ira dire 
Ia messe dans Ia maison de Tun d'eux oü les autres se 
rassembleront, et oü ils recevront Ia communion. II 
paraít important de n'admetlre à assister au sacrifice, 
dans les commencements, que ceux qui auront été 
reconciliés et qui y pourront participar ; autrement on 
s'exposerait à recevoir desfauxfrères qui troubleraient 
Toeuvre du Seigneur, et dont les scandales pourraient 
renverser Ia renaissance de TEglise; 

« 5° II y a lieu d'espérer que les premières familles 
gagnées, en gagneraient bientôt d'autres, qu'onadmet- 
trait successivement, après les épreuves convenables: 
lorsque le nombre en serait assez considérable pour 
lormer uneÉglise, on diraitparmieux Ia messe cliaque 
jour de dimancbe, si le nombre des ministres étaitsuf- 
fisant; ou du moins ils s'assembleraient ce jour-là 
dans un lieu déterminé, pour prier ensemble, écouter 
les lectures ou les instructions qu'on leur ferait, jusqu'à 
ce qu'on pút se procurer une Eglise selon les formes 
établies par le gouvernement. 

« Cctte conduite convient surtout aux endroits privés 
de leur pasteur légitime, soit par Ia mort ou par Tab- 
sence, soit par le scliisme ou Tapostasie. » 

« De Ia conduite à tenir dans un lieu dont les habi- 
tants, après êlre tous tonibés dans le schisme, deman- 
dent le rétablissement du ministère catholique. 

« Quoi qu'il faille éloigner avec soin toute ostentation 
de sévérité envers le peuple, il ne convient pas cepen- 
dant que les ministres de Ia religion aillent, dès le pre- 
mier jour qu'ils seront appelés, célébrer les saintsMys- 
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tères et exercer tontos leurs autres fonctions saintes 
dans les lieux oü elles ont 6té sacrilògement proscrites, 
sans s'assurer du repentir sincère et du cliangement 
réel des habitants. Un passage si brusque de Ferreur à 
Ia vérité nest pas dans le cours ordinaire des choses. 
II parait à propos qu'on fasse précéder Ia célébration 
du sacrifice, au moins de quelques jours de prières et 
d'instructions. On assemblerait tous ceux qui veulent 
rcvenir à Ia religion catliolique, on leur ferait des dis- 
cours solides et palliétiques sur les grandes vérités de 
Ia religion, on entremêlerait ces discours d'instruc- 
tions familières sur les points de doctrine opposés aux 
erreurs du temps, et sur Ia nécessité et les qualités 
d une vraie pénitence. Cliaque assemblée commence- 
rait et serait terminée par des prières pour Ia conver- 
sion des péclieurs et larémission des péchés. On invi 
terait cliacun à se présenter au tribunal de Ia pénitence 
et on emploirait à entendre les confessions le temps 
que les exercices communs laisseraient libre. Cette 
cspèce de petite mission finirait parun renouvellement 
solennel des voüux du baptôme; et ce n'est qu'après 
avoir, à Texemplc des prophètes, engagé ce peuple 
infidèle à renouer son alliance avec le Dieu de ses pères 
qu'on commencerait à Tadmettre aux sacrifices du 
Seigneur. De parcils exercices sont nécessaires pour 
lui faire réparer efficacement ses désordres, et lui 
donner une forte impulsion vers Ia religion. Cest ainsi 
que Josué, Samuel, Asa, Josapliat, Josias, rappelaient 
lancien peuple à Ia piétié, et le ramenaient dans Ia voie 
de Dieu lorsqu'il s'en était écarté. » 

« Du soin des religieuses, et de 1'avantage qu'on 
peut en tirer pour Ia religion dans les circonstances 
présenles. 
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« Los Religicuses peuvent ôtro ulilcs, non seule- 
ment par Ia sainteté de leurs exemples et de leurs 
conversations, mais encore : 

« 1° En se chargeant de Téducation des íllles. Rien ne 
contribuera plus au rétablissement des bonnesmoeurs 
età Ia conservation de laReligion. Ces filies, devenues 
un jour mères de familles, élòveront leurs enfants dans 
les bons príncipes qu'elles auront reçus, et ce moyen 
seul pourrait perpétuer Ia Religion catholique, au mi- 
lieu même de Ia plus violente proscription. 

« II faut donc faire en sorte que cliaque religieuse se 
charge du plus grand nombre de fdles dontelle pourra 
se charger, qu'clle n'attendemème pasque les parents 
Fen prient, qu'elle les prévienne et les soliicite même 
de les lui coníier, et qu'elle s'attaclie surtout à celles 
qui ont eu le maliieur d'avoir des parents peureligieux 
ou peu en état de les instruire. Elles pourront les atti- 
rer, en leur montrant à faire les petits ouvrages dont 
on a coutume d'occuper les personnes du sexe; mais 
leur principal soin doit ôtre de les instruire solidement 
de Ia Religion, et de maniòre qu'elles soient en état 
d'en instruire un jour les autres. 

« 2° Les Religieuses seront encore três utilement 
employées aux oeuvres de cliarité envers les malades 
et les pauvres. Si elles les exercent sans distinction 
envers les fidèles et ceux qui demeurent obstinés dans 
leurs erreurs, elles réussiront à en gagner un grand 
nombre qui ne voudraient peut-ôtre pas écouter ni 
recevoir le prêtre; elles les disposeront à une conver- 
sion sincère, et lorsque les prêtres ne pourront pas 
donner des soins assez assidus aux malades, elles 
seront très propres àles suppléer, en leur inspirantles 
sentiments de religion convenables à leur état. 
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« 3° Elles peuvent encore s'employer à inslruirc et à 
ramener les personnes de leur sexe, égarées dans le 
schisme et dans Firreligion; il leur sera souvent plus 
facile qu'à nous de réussir. » 

L'expérience de Ia Révolution a enfin fourni Tindi- 
cation de Ia règle que voici : Pendant Ia perséculion, 
des vicaires généraux ou de simples cures avaient 
obtenu des pouvoirs Iròs étendus. Au rétablissement 
du culte, ils ont fait des difficultés pour rendre ces 
pouvoirs; et beaucoup d'évôques n'ont pas eu dautre 
moyen de rétablir Ia discipline, que de révoquer abso- 
lument tous les pouvoirs accordés pendant Ia persé- 
cution. 

[3. — Missions à Tintérieur 

Les missions à rintérieur ont pour but de remédier 
au déclin de Ia foi dans les populations. On y pourvoit 
de deux manières : tantôt par des associations sacer- 
dotales ou des congrégations de chanoines réguliers, 
dont il a déjà été parle (voy. ch. vii, 5), tantôt par le 
clergé paroissial mobilisé. Deux précédents notables 
recommandent ce dernier proccdé : Fexemple de saint 
François de Sales, qui avait constitué dans son dio- 
cèse une ffiuvre des missions, et Texemple du jésuite 
jMaunoir qui au xvii'= siòcle évangélisa Ia Bretagne avec 
le concours des curés. Quelques évêques ont imité ces 
exemples dans les derniers temps. 

' F. J. Büss, Die Volksmissionen, 1851; — H. Aebischer, Die Volks- 
mission, 1895; — Gapp, Observationspratiques sur les missions dans 
les paroisses, dans Revue des Sciences ecclésiastiques, t. XLIl 
(1880), pp. 491 sq.; — P. Six, Le ministère de conquête en Amêrique 
et en France, dans Ia Démocratie chrétienne, 8 janvier 1903. 
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Voici un résumé du règlement rédigé par François 
de Sales. L'évêque, au synode, nomme un ecclésias- 
tique direcleur général des missions. Les prêtres qui 
veulent faire des missions et les curés qui veulent en 
avoir, s'adressent à ce directeur. Le directeur général 
désigne le directeur de chaque mission. Les mission- 
naires font ensemble tous les exercices spirituels, ont 
des heures fixes pour le lever. Ia prière, roffice, les 
repas, le coucher, et un jour de vacance par semaine. 
Chaque jour, ilsfont catécliisme, conférence et sermon. 
Dans les conférences, ils parlent de Ia pénitence et des 
commandements de Dieu et de TEglise. Dans les ser- 
mons, ils doivent traiter surtout Ia mort, le jugement 
dernier, Tenfer, le péclié, le salut, le petit nombre des 
élus, Ia freqüente communion, etc... Le premier jour 
de Ia mission, on porte en procession générale le Saint- 
Sacrement; au retour on renouvelle les promesses 
solennelles du baptême; on choisit un vendredi pour 
Ia bénédiction de Ia croix, et Ton a soin de faire un 
service solennel pour les défunts. 

Le systòme que voici fonctionne actuellement dans 
le diocèse de Troyes. L'oeuvre des prôtres mission- 
naires a pour supérieur révèque, qui peut se faire sup- 
pléer par un vicaire général; elle se recrute parmi des 
prêtres employés au ministère paroissial, et qui ne 
vivent pas en commun. L'évêque désigne les prêtres 
qui feront chaque mission, laquelle devra être deman- 
dée trois mois à Tavance. Chaque missionnaire doit 
toujours avoir cinquante sermons préparés, pour lui 
permettre d'aborder tous les auditoires; il doit aussi 
avant de partir pour une mission prendre les instruc- 
tions de Tévèque et lui soumettre les sujets qu'il veut 
traiter. Le missionnaire est nourri et logé aux frais du 



LE JlINISTICHE DE CONQUÈTE 383 

curé do Ia paroisse oü il prêche; le curé doit aussi 
rindemniser de ses frais de voyage; quand il parait 
convenable de lui donner des Iionoraires, Tévêque les 
lixe. Quand un prètre pari en mission, ses voisins 
prennent soin de sa paroisse. 

L'avant-dernier évêque d'Autun avait décidé que 
dans Ia conféronce diocésaine d'octobre, les curés 
assemblés désigneraient eux-mêmes les paroisses à 
óvangéliser, Tépoque de Ia mission, et le missionnaire 
idoine. Les curés devaient aussi se concerter sur les 
sujeis à traiter dans chaque mission. L'évêque de Ia 
Rochelle a décidé que les ecclésiastiques soucieux de 
travailler aux missions formeront une association dont 
certains membros, dits actifs, iront eux-mômes prô- 
cher plusieurs relrailes chaque annéo, tandis que les 
autres, dits membros auxiliaires, s'engageront simple- 
ment à desservir les paroisses de leurs confrères par- 
tis en mission. 

k. — La répression de Thérésie et Tlnquisition'. 

La répression de Thérésio a été successivoment 
organisée de trois manières. 

Dabord en 1184, au concile de Vérone, le pape Lu- 
cius III, de concert avec Tempereur d'Allemagne Fré- 
déric I®% porta un décret qui ordonnait aux évôques 
d'envoyer des commissaires partout oü ils soupçonnc- 
raient Ia présence d'un hérétique, pour y faire une 

' II. Ch, Lei, Ilistory of Inquisition in the raiddle ages, 3 vol., 
■1888; — lIoFFMANN, Geschichle der Inquisition, 1877-78; — Cii. Mo- 
LiNiER, L'Inquisition dans lemidide laFrance, 1880; — DouAis.ies 
sources de VInquisition dans le midi de Ia Prance, dans Revue 
des questions historiques, t. XXX; — Tanon, Ilistoire des tribunaux 
de VInquisition en France, I'ans, 1893. 
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enquête (inquisilio) et livrer les coupables au bras 
séculier.Les inquisiteurs épiscopaux n'obtinrent aucun 
résultat. 

Alors Innocent III à son avènement en 1198, char- 
gea des moines de Citeaux d'aller, comme légats 
apostoliques, convertir ou châlier les hérétiques albi- 
geois. Mais concurremment à cette nouvelle Inquisi- 
tion pontificale, les conciles de Latran (1215) et Tou- 
louse (1229) s'occupèrent de perfectionnerrinquisition 
épiscopale. Les évêques ou les délégués devaient pro- 
noncer contre les hérétiques Ia privation des droits 
civils, rinterdiction des charges publiques. Ia confls- 
cation des biens, et dans certains cas Ia prison perpé- 
tuelle; ils devaient choisir dans chaque paroisse un 
prêtre et deux laiques qui s'engageraient à dénoncer 
les hérétiques. 

En 1233 Grégoire IX confia Ia recherche des héré- 
tiques {Inquisitio hereticse praviíatis) aux- domini- 
cains, pourFexercer en permanence au nom du pape. 
Cette nouvelle inquisition fut établie au xin° siècle en 
France, en Italie et en Allemagne. L'inquisition espa- 
gnole nefut fondée qu'en 1481 par Ferdinand et Isa- 
belle et eut pour but de punir et prévenir les complots 
réels ou supposés des Juifs et des Maures, sous le cou- 
vert de l'Église. 

Dès le XV® siècle et sans tenir compte de FEspagne, 
rinquisition romaine ne servit plus qu'à exterminer les 
sorciers et sorcières. L'hérésie regarde toujours Tin- 
quisition épiscopale. 
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CHAPITRE XVI 

LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE 

i. Règles générales. — 2. Lcs bénéfices. — 3. Les lieux sacrés 
et choscs sacrées. — 4. Lcs biens des fabriques. 

1. — Règles générales 

Le (Iroit de propriété de TÉglise dérive de Ia théoríe 
de Ia sociélé parfaite. L'Eglise, en tant que société or- 
ganisée, a besoin de biens pour assurer son existence 
terrestre. Le concile de Trente déclare cxcommuniés 
de plein droit les usurpateurs et envahisseurs des 
biens et droits ecclósiastiques. Pie IX a rappelé cette 
règle dans Tallocution Nunquam fore du IS décem- 
bre 1836, dans rencyclique Incredibili du 17 septem- 
bre 1863, dans rencyclique Quanta Cura du 8 décem- 
bre 1864; et Ia vingt-sixième proposition du Syllabus 

' T. M. Mamacui, Del diritlo delia chiesa di acquistare e di 
possedere beni temporali, Rome, 1769. — Evelt, Von dem Kir- 
chenvcrmõyen, Prague, 1834. — Iívelt, Die Kirche und ihre Ins- 
litute auf dem Gebiete des Vermôgensrechtes, 1845.— Scheys, De 
jure ecclesiasiico acquirendi et possidendi bona temporalia, 1892. 
— J. Marx, Das Kirchenvermôgensrecht, 1897. — II. Buvêe, Le 
droit de propriété de VÉglise, Lyon, 1897. — F. Guyot de Prei- 
GNAN, Le droit de propriété et le temperei de l'Église au XIX' siè- 
cie, Paris, 1901. 

Matkr. — L'Églíse catholique. 25 
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condamne ccttc opinion : «•L'Église n'a pas le droit 
naturel et legitime cracquérir et de posséder. » 

L'Église considère aussi que Ia tradition des gouver- 
nements civils, non moins que sa propre tradition, 
démontre son droit de posséder et dacquérir. Cons- 
tantin, en effet, lui accorde expressément ce droit 
en 321. Tliéodose II lui attribue les biens des clercs et 
moines morts sans liéritiers. Justinien recorinait Ia va- 
lidité des legs et testaments faits en faveur des ocuvres 
ecclésiastiques. Les royaumes barbares affranchissent 
d'impôts les biens d'6glise. Une réaction contre ces 
faveurs ne se manifeste qu'au moyen âge, seus Ia 
forme de Famortissement, qui consiste dans une inter- 
diction d'acquérir des biens de mainmorte sans Ia per- 
mission du pouvoir civil, et sans le paiement d"une 
redevance; et aussi sous Ia forme de contributions 
extraordinaires. L'Eglise n'a jamais laissé prescrire 
son droit de propriété et rimmunité de ses biens. Sans 
doute, les papes ont plus d'une fois repoussé les plain- 
tes des clergcs nationaux qui dénonçaient les exactions 
des princes; ils ont soutenu ces princes pour des rai- 
sons politiques; par exemple en 1268, Clément IV 
« renvoya en les accablant de menaces » les délégués 
de trois provinces ecclésiastiques, qui venaient à Rome 
incriminer Ia fiscalité de saint Louis. INIais cette alti- 
tude même, qui résultait d'un accord entre le pape et 
le rei, prouvo que les souverains pontífes se sont tou- 
jours reserve le droit d'autoriser les gouvernements 
civils à tirer profit des biens ecclésiastiques. 

La doctrine des papes à cet égard se trouve claire- 
ment formulée dans Ia querelle de Boniface VIII et de 
Pbilippe le Bel à Ia fm du xm" siècle. Philippe le Bel 
voulait exiger du clergé de France une contribution 
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cxtraordinaire. La bulle 'Clericis laicos du 24 février 
1296, déiend aux princes séculiers d'exiger ou recevoir, 
et aux ecclésiastiques de payer, des collectes ou tailles 
sans Ia permission du Siège apostolique. « Tous les 
empereurs, róis, ducs, comtes, barons, ou gouverneurs 
quelconques qui violeraient ce príncipe, et tous les 
prélals ou aulres ecclésiastiques qui par faiblesse se 
])rêteraient à une telle violation, encourraient par ce 
seul fait rexcommunicalion... » Puis dans Ia bulle 
Ineffabilis amor, du 20 septembre, il s'explique : 
« Nous navons pas déciaró que les clercs de ton 
royaume ne pourraient pas faccorder à Favenir des 
subsides pécuniaires pour Ia défense de ton royaume, 
mais seulement ({ue pareiiles levées ne pourraient ètre 
faites sans notre permission; » et dans Ia bulle Ro- 
mana mater du 7 février 1297 : « Quand une personne 
ecclésiastique de ton royaume faura volontairement 
accordé une contribution, nous fautorisons à Ia perce- 
voir, en cas de nécessité pressante, sans recourir au 
Saint-Siège. » 

Ges textes, et les documents suivants auxquels ils 
ont servi de précédents, ont toujours permis à tous les 
clergés de résister à Ia fiscalité des gouvernements, et 
de garder à leurs concessions pécuniaires le caractère 
de dons gratuits. Les convocations de TÉglise anglaise, 
et les asscmblées générales du clergé de France (voy. 
ch. IX, 3, 4) n'ont i)as eu dautre origine que cette pré- 
tention du clergé de ne payer que des impôts qu'il 
avait prcalablement votés. 

Cest une grave question que le sujei des biens ec- 
clésiastiques, c'est-à-dire si les biens appartiennent à 
rÉglise en général, ou simplement à Finstitution ecclé- 
siastique dont ils dépendent immédiatement. Les ca- 
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nonistes admeltent quils appartiennent à TÉglise en 
général. Cette solulioii prend de Timportance dans les 
cas ofi une instilution ccclésiastiquo disparaít. Car 
d'après Ia tlióorie dc rÉglise les biens de cette inslitu- 
tion, bien qu'íls aient perdu leur desliiialion spéciale, 
gardent leur destination génórale, ot dès lors il appar- 
tient au ])apc deii disposcr. Une décision do Ia S. Con- 
grégation du Concile a íormellcment rcconnu ce droit 
du pape Si au contraire on adinet que les biens ecclé- 
siastiques appartiennent cliacun et uniquement à une 
instilution ecclésiastique locale, il faut convenirquo Ia 
dissolulion de cette institution, soit volontaire soit con- 
trainte, donne à TÉtal le droit de s'emparer des biens 
et d'en disposer. Le droit canonique abonde en précé- 
dents contre ce pouvoir de TKtat, mais en précédents 
qui ne valenLqu'entre canonistes. Par exemple le concile 
de Trente (Sess. XXII, c. 8), un bref de Clément XI du 
14 décembre 1703, une constitution de Benoit XIV du 

' Voy. cette cause [Tolède] dans Müiilb\uer, Thesaurus resolu- 
lionum S. Congregationis Concilii, Munich, 1872, t. I, p. Si. — 
Sur Ia même question : Kiíabbe, Wem steht das Eigenlhum der 
vormaligen Jesuitengüler, beziehungsweise das Recht sie zu ver- 
walten und zu den stiflungsmsessigen Zwecken zu verwenden, 
MünsLer, 1833, — et \V. |Ulliucii, Ueber die rechlliche Natur 
der aus dem Vermügen aufgekobener Slifler gebildeten Kirch. 
Schul- Fond und das droit d'épave unler MiUheilung zweier Er- 
kenntnisse des kcenigl. soechs. Oberappellationsgerichts ais Com- 
nromis- Gerichtshofes in Sachsen Preussens wider Sachsen-Wei- 
mar, dans Archiv filr Kirchenredit, t. XI, p. 93. — Ajoiitcr : 
UicHTER, § 302, notes 10-15.— IIüblek, Der Eigenlkümer des Kir- 
chenguts, eine civilislische Anlwort auf eine canonistische Frage, 
Leipzig, 186S. — Affiie, Traité de Ia propriélé des biens eeclé- 
siastiques, Paris, 1837. — Sciiülte, De rerum ecclesiasticarum 
domino, Beilin, 1851. — C. Meuiier, Der Ilegri/f und Eigenthümer 
der heiligen Sachen, 1883. — 1'. Weilb.echeii, Wer ist Eigenthü- 
mer des Kirchenvermõgens nach gemeinen Recht, 1888. — Fèvue, 
De Ia propriélé des biens ecclésiastiques. Paris, 1893. 
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2jiiin l751, (lécidcnt que les chapelles particulières 
établies avcc Fautorisation du Saint-Siège demeurent 
propriélé privée, y compris les vascs et ornements. 
Ges décisions n'auraientpas de raison d'être si Ia règle 
générale n'6tait pas que les biens (run établissement 
ecclésiaslique quelconque tombent dans le domaine 
collectif de TEglise. Pour Ia même raison, quand une 
paroissse ne peut plus subsister, soit par Texcessive 
diminution de ses revenus, ou par Ia destruction de 
Féglise, ou par Ia diminution de sa population catho- 
lique, on ne Ia supprime pas, on Tunit à une autre pa- 
roisse, c'est-à-dire qu'on fait rontrer Fetablissement 
caduc dans le patrimoine collectif de TÉglise. 

Le droit canonique fournitun autre argument encore 
contre Ia dévolution des biens ecclésiastiques à TEtat 
ou à tout autre établissement laíque : cette dévolution 
aurait à Tégard de rÉglise le caractòre d'une aliéna- 
tion véritable; et les curés ou évôques qui ne s'y op- 
poseraient pas, les laTques même qui n'useraient pas 
de leurs droits pour s'y opposer aussi, s'exposeraient 
aux peines fulminées contre ceux qui aliènent les biens 
d'Eglise. On va voir que Ia nécessité justifie pourtant 
de telles aliénations'. 

Le mot aliénation, en droit canonique, désigne tous 
les actes par lesquels se transfère Ia propriété, dona- 
tions, ventes, éclianges, renonciations; tous les actes 

A. ViLLAGüT, De rebus ecclesiaslicis non alienandis, Naples, 
1603. — G. Turioelli, De rebus ecclesiaslicis non alienandis, 
Ferrare, 1674. —J. Wiestner, Alienatio canonica rerum eccle- 
siaslicarum temporalium, Ingolstadt. 1692. — F. R. von II.iren, 
Dissertatio de rebus ecclesiatíicis alienandis vel non, Munich, 
n09. —G. J. Wagner, De rebus ecclesiaslicis non alienandis, 
Munich, 1711. — J. K. Barthel, De rebus ecclesiaslicis non alie- 
nandis, Wiirzburg, 1749. 
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qui préparent ou précòdent une aliónation, comme Ia 
scrvitude, le gage, ou riiypothcque; ct tous les actes 
qui amoindrissent le domaine direct de Flíglise sur sa 
j)ropriélé, comme Tusufruit ou le bail à long terme. 

Le droit canonique n'admet que trois causes légiti- 
mes d'aliénation : un avantage évident pour TÉglise; 
une OGuvre de charité chrélienne, par exemple le racliat 
des captifs ou Ia distribution de secours pendant une 
faminc; et une nécessité pressante. Le Saint-Siòge a 
plusieurs fois entendu comme nécessité pressante le 
besoin des États catlioliques. Cest pourquoi le roi 
d'Espagne par bref du 14 juin 180o, le roi de Sardai- 
gne par bref, du 10 aoút 1815, ct le grand-duc de Tos- 
cane par bref du 11 aoútl81§, ont obtenu Tautorisa- 
tion de vendre des biens d'Eglise. 

L'aliénation suppose remplies les formalités suivan- 
les, que règlemente Ia constitution Ambitiosx, du 
l*"' mars 1468 : 1° une consultation des personnes inlé- 
ressées, y compris une résolution en forme dans les 
églises qui possòdent un collège de prêtres, et Tavis 
d'un défenseur nommé d'ofíice pour les églises vacan- 
tes; 2° Une délibération favorable du chapitre, ct en 
outre le consenlement du patron pour les églises de 
patronage; 3" Une autorisation (beneplacitum) du pape. 
Lc droit moderne exige cette autorisation pour toutes 
les aliénations en général. Quclquefois seulement le 
pape a permis aux évèques de donner Tautorisation en 
son nom, par exemple aux évôques d'Autriche par 
bref du 3 avril 1860. La S. Congrégation du Concile a 
jugé, le 27 février 1666, que les religieux doivent ob- 
server cette règle comme les autres; et elle a jugé 
le 14 mars 1682 qu'aucune coutume n'a pu et ne peuty 
déroger. 
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Lcs aliénations opérées sans avoir rcmpli ces forma- 
litós, sont raclicalcment nulles, et tout le monde, y 
compris lauteur de Taliénalion, son succcesseur, ou 
tout catholiquc quelconque, peut fairc valoir cette nul- 
lité. Elle atteint môme les aliénations opérées selon les 
formes, mais sans cause suffisante. IMôme en cas de 
cause suffisante, TÉglisc a droit à Ia remise en élat 
{restitutio in integrum) pendant quatre ans, et les 
acquéreurs, môme de bonne foi, ne sont garantis que 
par une prescription de quarante ans. 

L'aliénation illégitime expose les contractants aux 
peines les plus sévòres, notamment à Texcommunica- 
tion latse sentenlix réservée au pape. La constitution 
Aposlolicse sedis du 16 octobre 1869, et une décision 
du Saint-OÍTice du 1b juin 1870, renouvellent ces péna- 
lités en tant qu'elles étaient devenues caduques. 

En règle générale les actions de rÉglise s'éteignent 
par une prescription ' de quarante ans. Justinien avait 
même accordé à TÉglise de Rome une prescription de 
cent ans. Mais il révoqua ce privilège par Ia novelle 111, 
et ne maintint que Ia prescription de quarante ans. 
Mais une constitution du pape Jean VIII, en 874, 
revendique de nouveau pour FÉglise de Rome Ia pres- 
cription de cent ans; une bulle d'Urbain VIII, de 1641, 
Ia revendique pourtoutcs les églises. Benoit XIV renou- 
velle cette revendication par Ia constitution Ad hono- 
randam, de 1752. 

L'Eglise revendique aussi le droit d'administrer 

' D'Héricoürt, Lois ecclésiastiques de Ia France, 1756, 3" partie, 
p. 310 sq. — Unterholzner, Verjãhrung, 1828, 2 vol., t. I, pp. 147 
sq. — Savignv, Stjstem des Rõmischen Rechts, t. V, pp, 335 sq. 
— PiiiLUPS, Kirchenrecht, 3» édit., ^ 204. — Dünod de Charnagb, 
Traitê des prescriplions... d'Église, Paris, 17S3. 
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librement scs biens. Pie IX le rappclle dans rallocution 
Maçcima quidem du 9 juin 1862, et dans Ia vingt-sep- 
tième proposilion du Syllabus. Le 23 septembre 187(5, 
le Cardinal Ledochowski a eu Toccasion de protesler 
par lettre, auprès du ministre d"Etat à Berlin, contre 
Ia loi prussienne du 7 juin qui soumettait à Ia surveil- 
lance de FÉtat Tadministration des biens d'église. 
« L'autorité ecclésiastique reste à peu près entièrement 
dépouillée des pouvoirs qui lui apparliennent par droit 
de juridiction La loi... est un abus que ne réussi- 
ront jamais à justifier ni à expliquer les opinions des 
savants modernes, reproduisant les anciennes erreurs 
tant de fois réfutées, à savoir que TEglise doit être 
considérée comme mineure, et que par conséquent ses 
biens doivent être soumis à Ia tutelle de TÉtat comme 
ceux des enfants mineurs. 11 n'est pas seulement ridi- 
cule, mais insultant, de vouloir réduire l Eglise catho- 
lique au rang de ceux qui sont incapables d'adminis- 
trer leurs propriétés. » 

Le droit canonique contient peu de règles générales 
sur Fadministration des biens ecclésiastiques. Le pape 
en est Tadministrateur souverain et discrétionnaire, en 
ce sens qu'il peut disposer de toutes les propriétés de 
toutes les églises, sans que jamais on puisse discutcr 
Ia validité de ses actes. INLiis 1'administrateurordinaire 
cstrévêque. Le concile de Trente (6'ess. XXII, c. 9) le 
cliarge de nommer les économes des liospices, de dé- 
léguer les marguilliers prôtres ou laiques pour admi- 
nistrar les biens paroissiaux, et de recevoir tous les 
comptes. 

Tout administrateur inférieur à révèque doit observer 
les règles suivantes : s'engager par serment à con- 
server avec soin les biens qu'on lui confie; observer 
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Ics ^^gles générales de TÉglise et les ordonnances , 
épiscopales, surtout pour Ia reddition des comptes ; 
conserver les titres et tcnir Tinventaire despropriétés. 

2. — Les bénéfices'. 

Les canonistes définissent le bénéficc : le droit per- 
pétuel, conférc par TEglise, de percevoir les fruits d'un 
bien ecclésiaslique, pour raccomplissement d'une 
chose spirituelle. On a traité ailleurs du bénéfice 
considéré comme charge spirituelle (cli. vi) et comme 
rémunération du titulaire de cette charge (ch. xviii, 
2, 3). II ne reste qu'à le considérer comme biens 
d'église. 

Les bénéíices datent du vi® siècle. Auparavant, 
révêque entretenait tous ses prôtres sur le fonds 
commun, qu'il adminislrait directement. Puis des 
conciles, notamment les conciles d'Agde (507), Or- 
léans (538), révèlent que les évêques commencent à 
abandonner cerlaines offrandes à leurs prôtres, à leur 
permetlre de toucher les fruits de certaines terres à Ia 
place de Ia portion dii fonds commun qu'ils auraient 
dú recevoir. Bientôt s'6lablit Tusage d'attaclier pour 
toujours à certaines églises des terres dont les revenus 
tiendraient lieu de rémunération aux desservants de 
ces églises. Ces terres attacliées à des églises déter- 

' P. Rebuffi, Praxis beneficiorum, Lyon, 1579. — Doarem, De 
beneficiis et ad ea ■perlinentibus. Paris, 1585. ^— Garcias, Trac- 
lalus de beneficiis, Munich, 1C14.— Sarpi, Tractalus de maleriis 
beneficiariis (traduit de Titalien en latin), léna, 1681. — Leüke- 
Niüs, Fórum beneficiarium, Cologne, 1704, 3 vol. — Gohard, 
Traité des bénéfices ecclésiastiques. Paris, 1734, 3 vol. — Fer- 
raris, mot Beneficiiim dans Prompta bibliolheca eanonica, Bolo- 
gne, 8 vo). — Phii-lips, Kirchenrecht, t. VII, §378-386. 
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minécs furenl les bénéíices. Sous les Garolingicns, 
(les capitulaircs dc 818 et 865 montrent qu'un manse 
(mansus) cst joint à chaque cglise. L'institution du 
bénéficc s'est généralisée au ix" siècle. 

Le bénéfice consiste en terres, cn maisons, en rentes, 
en toute espècc de droits perpetueis à un revenu quel- 
conque. D'après une décision de Ia Pénitencerle du 
19 janvier 1819, on doit sans Iiésitation considcrer 
comme bénéfices les dotations assignées aux eccló- 
siastiques sur le budget de TÉtat par divers gouver- 
nements. 

11 faut, pour constituer un bénéfice, que révèque 
intervienne dans le clioix du titulaire, par un décret 
formei; que roffice comporte une fonction spirituelle ; 
qu'une personne ecclésiastique le confere, et en donne 
au moins Finstitution dans les cas o(i le droit de 
nomination appartient à des séculiers ; qu il soit con- 
féré à une personne ecclésiastique, promue du moins 
íi Ia première tonsure ; qu'il soit perpétuel; que le 
fondateur ou le patron ne le relienne pas pour lui- 
même. 

On assimile aux bénéfices, sous réserve des condi- 
tions précédentes, les institutions suivantes; Ia pré- 
bende, portion des biens d'une église cathédrale ou 
collégiale que reçoit un ecclésiastique, pour remplir 
certaines fonctions ; le canonicat, droit spirituel que 
confere Fadmission d'un ecclésiastique dans le cha- 
pitre : le canonicat ne se confond pas avec Ia prébende, 
car il comporte exclusivement le droit de stalle dans 
le cliOBur, Ia voix délibérative au cliapitre, et le droit 
de recevoir en temps voulu Ia prébende proprement 
dite ou portion des revenus capitulaires; le vicariat 
perpétuel, bénéfice attaché aux églises qui nont pas 
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le titre de paroisse ; Ia chapellenie, droit d'exercer 
dans Ia chapelle intérieure d'une église ou dans une 
cliapelle distinclcdcs fonctions spirituellesrémunérées 
par des revenus déterminés : Ia chapellenie s'appelle 
laíque, quand Tautoritó ccclésiastique n'intervient que 
pour agréer sa fondation, et ccclésiastique, lorsqu'elle 
est érigée par le pape ou Févèque ; Ia prestimonie, 
revenu pris sur les biens d'une église pour Ia subsis- 
tance d'un ccclésiastique: ellc ne tientlieu debénéfice 
que commc annexe d'un office perpétucl; dans quelques 
cas ellc scrt pour des situations temporaires, comme 
pour des prôtres cn mission ou en pension dans des 
écoles ; Ia pension, dont il sera parlé (voy. ch. xvni, 4). 

On dit qu'un bénéíice est régulier quand il ne peut 
ôtre possédé que par des religieux ; séciilier quand il 
nc peut ctre possédé que par des séculiers ; siniple, 
quand il ne comporte pas et double quand il comporte 
une juridiction, une prééminence, une cliarge d'âmes; 
majeur quand il comporte et mineur quand il ne com- 
porte pas Ia dignité épiscopale; perpétuel quand il 
comporte et manuel quand il ne comporte pas Fina- 
movibilité; de libre collation quand il est conféré par 
Fautorité ccclésiastique ct ác, patronage quand il est 
conféré par des laíques; compatible quand il peut, et 
incompatible quand il ne peut pas se cumuler avec 
dautres; consistorial quand le pape le confère encon- 
sistoirc ct non consistorial dans les autres cas. 

3. — Les lieux sacrés et choses sacrées'. 

Les canonistes divisent les lieux ecclésiastiques en 

* Thomassin, 1" partie, liv. II, c. 92 sq.; — Van Gameren, De 
oratoriis publicis et privatis, 1861; — Van de Burgt, De ecclesiis, 
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lieux sacrés (bénis parTÉglisepour Tcxercicc du culte, 
comme les églises, oratoires, cimetiòres), lieux reli- 
gieux (destinés à Texercice d'une ocuvre de miséri- 
corde, comme les séminaires, confréries et maisons 
religieuses) et lieux pieux (ouvcrts sans intervention 
de rautórité ecclésiastique mais dirigés d'après les 
règles du culto catholique, comme les hôpitaux). 

Les édifices sacrés se divisent en églises et ora- 
toires. La S. Congrégation deslliles, le 22 juillet 185S, 
déíinit églises les édifices qui serventpour lensemble 
des fidèles, et oratoires les édiíices qui servent pour 
une famille ou pour un corps. Parmi les églises on 
distingue les basiliques patriarcales ou sacrosaintes 
qui se trouvent à Rome au nombre de cinq, y compris 
Saint-Pierre du Vatican ; les basiliques majeures qui 
se trouvent également à Rome au nombre de quatre, 
ont un cardinal-archiprâtre à leur tôte, un collège 
de cbanoines, un collège de pénitenciers, cinq portes, 
et comme insigne un paviüon ou parasol de lames 
d'or et de velours rouge ; les basiliques mineurcs 
qui, élevées à cetle dignité par privilège pontificai, 
comme Ia cathédrale de Paris et Nolre-Dame-de- 
Lourdes, ont un droit de prééminence sur toutes 
les autres églises, et comme insignes principaux un 
pavillon d'éto(Te jaune et rouge et une clochette qui 
précède le pavillon dans les processions; les catlié- 

1872;— CiiAissoN, Oratoires prives ou chapelles domes ligues (Re- 
vue des sciences ecclésiastiques, 1881, pp. 81 sq.); — Paravre, 
Des chapelles domesíiques (Le Canoniste contemporain, 1897, 
pp. S17 sq.l; — Duballet, Traité des choses ecclésiastiques, 1902; 
— PiALES, Traité des réparations et reconstructions des églises 
et autres bãtimenls dépendanls des bénéfices, avec un reciieil 
complet des règlemenls concernant les économats, Paris, 1762, 
4 vol. 
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drales ou églises épiscopales, qu'on appelle patriar- 
cales, primatiales ou métropolitaines selon Ia dignité 
de révèque ; les collégiales, églises pourvues d'un 
collège de chanoinos ; les églises conventuelles ou 
desservies par un collège d'ecclésiastiques et qu'on 
appelle réguliòres quand elles servent à des religieux, 
abbaliales quand elles servent de siège à un abbé et 
séculières quand elles servenl à des séculiers; enfin 
les églises paroissiales, ou siòges d'une paroisse. 

On n'a pas le droit de construire une églisc sans Ia 
permission de révèque. Et révèque ne peut pas 
accorder cette permission quand les fondateurs ne 
garantissent pas une dotation suffisante pour Fentre- 
tien de Téglise, de ses ministres, et du culte. Le droit 
canonique impose des règles pour Femplacement, 
Torientation, Tisolement des églises. Par exemple Ia 
S. Congrégation des llites a jugé le 11 mai 1641 qu'on 
n'a pas le droit de placer un oratoire ou une église 
immédiatement au-dessous d'une chambre à coucher. 

Un bâtiment ne devient église que par Faccomplis- 
sement de deux rites sacrés : Ia consécration et Ia 
bénédiction. L'évèque accomplit ces rites en personne 
ou par délégalion. Les églises perdent leur caractère 
sacré de deux maniòres : par pollution et par exécra- 
tion. Lapollution, ou sanclüatis contaminatio, est une 
souillure infligée à Ia sainteté de Féglise; les auteurs 
en donnent six cas : Fliomicide, Feffusion du sang en 
quantité notable, Feffusion de semence humaine, Ia 
sépulture d'un excommunié, Ia sépulture d'un infidèle et 
Ia consécration de Féglise parun évêque excommunié. 
Une église polluée ne peut plus servir à Fexercice du 
culte avant Faccomplissement d'un rite de réconcilia- 
tion, par Févêque ou son délégué. L'exécration ou 
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amissio sanctitatis est Ia perte de ce qui donnait à 
Téglise un caractère sacré et résultc de Tagrandisse- 
ment de Féglise, de Ia destruction des murs, ou d'un 
acte de Fautorité ecclésiastique : une église exécrée 
ne peut plus servir au culte à moins d'une nouvelle 
consécration et d'unc nouvelle bénédiction. 

Les oratoires se divisent en publics, semi-publics et 
privés, et leur réglementation se trouve dans un décret 
de Ia S. Congrégation des Rites du 23 janvier 1899. Un 
oratoire est public quand il est destine aux besoins 
religieux delensemble des fidèles et quand ces fidèles 
ont le droit strict d'y entrer. Ce droit des fidèles se 
reconnaít à défaut d'un titre positif, par un usage 
inninterrompu de dix ans, par Fliabitude d'annoncer 
les fidèles au moyen des cloclies, et par Fouverture 
d'une porte sur Ia voie publique. L'érection d'un ora- 
toire public exige une autorisation de Févêque. Un 
oratoire est semi-public, quand il se trouve sur un 
terrain particulier que les propriétaires pcuvent isoler 
à leur gré et quand il a pour but Ia conamodité d'un 
groupe déterminé de personnes, de manière que les 
autres fidèles n'y aientpas accès sans le consentement 
des patrons. Ou peut se passer d'une autorisation de 
Févêque pour bâtir un oratoire semi-public, mais non 
pour y célébrer les ofíices. L'oratoire s'appelle prive 
quand il est élevé dans une maison particulière, par 
indult du Saint-Siège, en faveur d'un individu oudune 
famille. Un décret de I'aul V du 10 mars 1615 réserve 
au pape le pouvoir d'auloriser Ia célébration de Ia 
messe dans les oratoires privés. La jurispradence des 
congrégations romaines fournit des règles précises 
sur Ia manière de construire les oratoires privés, leur 
forme, leurs dimensions, leur mobilier. 
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L'autel portatif remplace régliseouroratoire en cas 
de peste, de guerrc, de persécution, d'émigration, ou 
simplement quand Téglise est détruite. On définit 
Taulel: une pierre ordonnée et consacrée pour le 
sacrifice. Le pape seul peut concéder à des particuliers 
le droit de lautel portatif. Los évôques y ont droit en 
verta de leur titre. 

Les cimetiòres sont aussi des lieux sacrés. Le Rituel 
romain veut que tout cimetière soit béni; quelquefois, 
on peut se contenter de bénir chaque fosse en parti- 
culier, mais Ia S. Congrégation des Rites a jugé le 
21 février 1896 que Ia bénédiction de Téglise ne dis- 
pense pas de bénir le cimetière. Le Rituel veut qu'on 
entoure les cimetiòres d'un mur ou d'un fosse, pour 
empêcher les animaux d'y pénétrer ; qu"on en laisse 
une partie privée de bénódiction pour mettre les 
indignes; qu'on réserve une place particulière pour les 
enfants et Ia plus bclle placo pour le clergé. La récon- 
ciliation et Texôcration des cimetières ont lieu dans 
les mêmes cas que pour les églises. 

Les clioses sacrées sont les objets destinés au culte 
par une bénódiction ou consécration: vôtements, 
cloclies, tabernacles, vases. Les cloclies doivent étre 
bénies par Tévoque. La S. Congrégation des Rites a 
jugé le 17 septembre 1822 qu'on ne doit pas baptiser 
Ia cloche d'une horloge publique, à moins qu'elle ne 
serve en mème temps pour convoquer les fidèles aux 
ofíices. L'ordonnancc suivante, rendue par Tofílcial de 
Trcvcs le 11 février 18o3, expose três clairement le 
droit de lEglise qu.ant à Tusage des cloclies: «Les 
cloches bénites par TEglise sont Ia proprité exclusive 
des églises oü elles se trouvent, alors même qu'elles ont 
été procurées par Ia commune civile. Les cloches non 
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bénites ne doivent pas ôire suspendues dans les clocliers 
deaéglises catholiques ct Tévôque a le droit de les faire 
disparaltre. Le curé seul a le droit de garder les clefs 
du clocher. L'usage des cloches n'cst généralement 
permis que pour les fins du culte catholique. Elles ne 
doivent pas servir à un autre culte, ni pour une solen- 
nité religieuse à laquelle TÉglise ne peut participer par 
ses prières et ses bénédictions. La sonnerie des 
cloches employée çà et là de temps immémbrial doit 
être maintenue, mais sans préjudice du droit qu'a 
révéque de Ia supprimer en cas d'inconvénients 
graves. Sont également exclus de Ia règle ci-dessus 
teus les cas de nécessité publique extraordinaire, par 
exemple dans un péril général et lorsqu'il est besoin 
d'un prompt socours. Dans tous les cas oii Fon désire 
que les cloches soient sonnées contre Ia règle, et lors- 
qu'il n'existe aucune des exceptions générales indi- 
quées ci-dessus, il faut Tautorisalion de révéque... » 

4. — Les biens des fabriques 

Les fabriques ont pour origine, comme les bénéfices, 
le partage des biens d'Église au moyen àge. Avant ce 
partage, mentionné plus haut, Tévôque faisait trois 
mais plus souvent quatre parts de tous les biens dont 
il avait Ia gestion. Une première part servait pour les 
frais genéraux de Fadministration épiscopale (quarta 
cpiscopi); une autre part pour le clergé {quarta cleri); 

' Voy. les références de Richter, Kirchenrecht, 318, 319; 
— Affke, Traité de Vadmimstralion lemporelle des paroisses, 
Paris, 1827,11° édition en 1890; — P. Wollmann, üeprovisoribus 
ecclesiasticis secundam jus canonicam, 1863; — Galuski, Des 
fabriques, 1898; — Seurier, Code pratique des fabriques parois- 
siales, 19U0; — Moul.art, Des fabriques d'église, 1900. 
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une autre pour les pauyres {quarta pauperum); une 
quatrième pour Tcntretien des édifices religieux et du 
culte {quarta fabricx). 

Quand les clercs cessèrent de vivre en commun et 
que les évêques partagèrent entre les églises parois- 
siales les biens qu'ils ne gardaient pas pour Fadminis- 
tration épiscopale, c'est-à-dire à partir surtout du 
ix" siècle, ils déterminèrent, dans les statuts diocé- 
sains, Ia part des immeubles et des dímes que le curé 
devrait affecter à 1'entretien du clergé (bénéíice) et Ia 
part qui servirait exclusiyement pour les réparations 
et Fentretien de TÉglise (fabrique). La fabrique fut 
ainsi Ia régie des biens affectés à Fentretien de Féglise 
et aux dépenses du culte autres que le paiement du 
clergé. 

Les fabriques des églises catbédrales et collégiales 
eurent pour administrateurs les chapitres; les fabri- 
ques des églises conventuelles eurent pour adminis- 
trateurs les religieux; les fabriques des églises parois- 
siales eurent pour administrateurs les curés. Mais 
généralement les fondateurs ou bienfaiteurs des Églises 
se réservèrent ou acquirent par Ia coutume, en qualité 
de patrons, des droits d'inspection ou méme d'admi- 
nistration sur les biens des fabriques : de là les con- 
seils de fabrique et assemblées de paroisses dont on a 
déjà parlé (voy. ch. xii et xra). 

Quand les revenus de Ia fabrique d'une église ne 
sufíisent pas pour Fentretien de cette église etpour ses 
dépenses cultuelles, les frais suppiémentaires tombent 
à Ia cbarge des bénéficiers, c'est-à-dire des cardinaux 
pour les églises de leur titre, des évêques et des cha- 
pitres pour les catbédrales, des chapitres seuls pour 
les collégiales. Quant aux églises paroissiales, d'après 

Mater. — L'Église catholique; 26 



402 L'ÉGLISE CATHOLIQUE 

le concile de Trentc {Sess. XXI, c. 7), Texcédent de 
leurs dépenses est à Ia charge des patrons s'ils ifrent 
un revenu de TÉglise, et du curé s'il reçoit au delà de 
Ia portion congrue; puis subsidiairement à Ia charge 
des paroissiens. Les paroissíens doivent aussi, chaque 
fois que Ia coutume Tautorise, fournir des services 
personnels et des corvées. Dans les cas graves, on 
peut aliéner une partie des fonds de rÉglise, confor- 
mément aux règles générales des aliénations. 

Pour contraindre les paroissiens, les patrons et les 
bénéficiers, à rempHr ces devoirs en cas d'insuffisance 
des ressources de Ia fabrique, TÉglise ne dispose que 
des censures ecclésiasliques. Elle peut aussi, dans les 
cas extrêmes, ordonner Ia fermeture de TEglise, ou 
même Ia consacrer à des usages profanes, mais non 
« sordides », ou mème encore Ia faire demolir : alors 
on érige une croix sur Templacement du maitre-autel 
et le bénéfice est transféré aux églises voisines. 

Les fabriques tirent leurs ressources, non seulement 
des dotations primitives qui remontent au partage des 
biens ecclésiastiques par les évêques, mais des fonda- 
tions'. 

La fondation est une dotation entre vifs ou par tes- 
tament, faite à un établissement ecclésiastique à Ia 
charge d'accomplir des services religieux à perpétuité 
ou pendant un temps considérable. La validité de Ia 
fondation, d'après des décisions de Ia S. Pénitencerie 
du 23 juin 1844 et de Ia S. Gongrégation du Concile du 

' Thomassin, 1" partie, liv. 2, c. 89 sq.; — P. Uubeo, Resolu- 
tiones practicse circa testamenta aliasqiie dispositiones ad pias et 
non pias causas, Lyon, 1676; — Mostazo, Tractalus de causis 
piis, Venise. 1698; — Fenelon, Les fondations et les établissements 
ecclésiastiques. Paris, 1902. 
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13 scptembre 1854, exige simplement Ia volonté 
dúment constatée du fondateur. Les auteurs ensei- 
gnent que Ia fondation se reconnatt à quatre éléments : 
un capital mobilier ou immobilier productif de revenus, 
Tafíectation de ce capital à une destination religieuse, 
une église gratifiée de ce capital moyennant certaines 
charges, et une ou plusieurs personnes tenues d'ac- 
quittcr ces charges au nom de Féglise. 

Lacceptation dune fondation par une église sup- 
pose le consentement des administrateurs de cette 
église et lapprobation de Tévêque. Mais le défaut de 
cette approbation épiscopale ne suffit pas pour annuler 
Ia fondation, du moins d'après une décision de Ia 
S. Congrégation du Concile du 16 janvier 1664. Inno- 
centXIl a donné dans Ia constitution Nuper a Congre- 
galione du 21 décembre 1699 des règles détaillées pour 
rexécution des fondations : il faut accomplir lidèle- 
lement tous les services religieux prescrits par Tacte 
de fondation; les honoraires de ces services doivent 
êlre placés sur des immeubles de bon rapport et le 
curé doit avant de les touclier exécuter les services; 
il doit en tenir un registre. Quand les revenus de Ia 
fondation diminuent au point de ne plus permettre 
Taccomplissement des charges prévues, Ia fabrique 
doit solliciter du Saint-Siège une réduction de ces 
charges. La plupart des évôques ont un Indult qui leur 
permet d'exécuter eux-mêmes les réductions. 

Les fabriques ont une autre source de revenus, les 
fruits intercalaires ou revenus des bénéfices vacants. 
Mais le pouvoir civil a généralement empéché lappli- 
cation de cette regle. Ainsi Joseph II a fondé pour tous 
les pays de Ia couronne d'Autriche, au moyen des fruits 
intercalaires, un fonds dit de religion, pour subvenir 
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aux bésoins religieux tels que rentretien des éclificcs 
ou le complément de Ia porlion congrue. En Transyl- 
vanie, radministration de ce fonds de religion a donnó 
naissance à un organe mixte de gouvernement national 
(voy. ch. IX, 5). 



CHAPITRE XVII 

LES REVENUS ECCLÉS I ASTIQUES 

1. Les revenus dti pape et de TÉglise universelle (Le denier de 
Saint-Pierre, les annates, les taxes). — 2. Lea revenus des 
évêques et des diocèses (cathédratique, dépouilles, séminaris- 
tique, impôt de Ia foi). — 3. Les revenus des eurés et des 
paroisses (dlmes, honoraires de messes, oblations, casuel, 
banes etchaises, impôts paroissiaux). 

1. — Les revenus du pape et de TÊglise universelle 

Lc pape tire ses ressources des laíques, des bené- 
ficos vacanls, des bénófices conférés et de leurs titu- 
laires, de certaines corporations et enfin de certaines 
taxes perçues à roccasion de divers actes de Ia clian- 
cellerie. 

1° Ressources íirées des laiques. —La plus impor- 
tante de CCS ressources est le denier de saint Pierre^. 

' Phillips, Kirchen^cht, t. V, pp. 540 sq.; — Woker, Das kir- 
chliche Finanzwesen der Pãpste, Nordlingen, 1878; —Meyer, Die 
heutige rõmische Curte, ihre Behorden und ihr Geschãflsgang, 
dans Zeitschrifl für Recht und Politik der Kirche, t. I, 1847, 
pp. 207 sq.; — Bangen, Die rõmische Curie, Münster, 1834. 

' Fabke, Recherches sur le denier de saint Vierre en Angleterre 
au moyen ãge, dans Mélanges de Rossi publiés par Tecole fran- 
çaise de Rome, 1892, pp. 159 sq.; —Fabre, Beilrãge zur Ges- 
chichte des Veterpfennigs vom U bis zum 15 lahrliundert, dans 
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Le denier de saint Pierre actuel ne doit pas se con- 
fondre avec le denier de saint Pierre du moyen âge. 
Mais il s'y raltaclie dans Tintention de ses fondateurs 
ou restaurateurs. 

Avant même que les papes eussent formulé Ia théorie 
de leur domination universelle, les Anglais leur 
payaient tribut. lis portaient au tombeau de saint 
Pierre une vénération singuliere et s'y rendaient en si 
grand nombre, qu'on dut entretenir pour les héberger 
un bâtiment spécial nommé Ia Scola Saxonum. Au 
début du viii° siècle le roi de Wessex, Ina, décida que 
pour Ia dépense de ce bâtiment cliaque famille offrirait 
annuellement un denier à saint Pierre. De là vint Tidée 
d'appeler denier de saint Pierre Fimpôt que dans Ia 
suite le pape perçut sur les laiques de presque tous les 
Etats. Le Parlemcnt anglais interdit le denier de saint 
Pierre en 153i, mais Marie Tudor le rótablit. 

Au moyen âge, le denier de saint Pierre se confondit 
presque toujours avec le cens' que payaient au pape 
les sujets de presque tous les princes d'Occident. Cet 
nsage aussi remonte aux Anglais. En 833, le roi Etliel- 
wurf met le Wessex sous Ia proleclion du pape, moycn- 
nant une rente que fournira son royaume. A Ia fin du 
ix® siècle les Moraves, et en 1041 les Polonais s'enga- 

Zeitschrift für Sozial- und Wirtschaflsgeschichte, t. IV, 189G, 
pp. 457 sq. ; — Spittler, Von der ehemaligen Zinsbarkeit dei' 
nordischen Reiche an den rõmischen Sluhl, Ilanovre, 1797: — 
O. Jensen, Der englische Pelerpfennig... im Mittelalter, Ileidel- 
berg, 1903. 

* Thomassiu, 3» partic, liv. 1. c. 32 ; — Fabre, Elude sur le Liber 
censuum. Paris, 1892; — Gottlob, Aus der Camera Apostolica des 
■15 lahrhunderls, 1889; — Kõnig, Die pãpslliche Kammer unter 
Clemens V und Johann XXII, 1894;— Baumgartkn, Untersuchungen 
und Urkunden über die Camera collegii cardinalium für die Zeit 
von ■I29õ-Í43r, 1898. 
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gent dc môme à payer tributau pape. En 1059, Robert 
Guiscard, prôt à conquérir les terres qui formeront le 
royaume des Deux-Siciles, promet à saint Pierre une 
rente de 12 deniers pour cliaque paire de boeufs. Suc- 
cessivement TAragon en 1063, le royaume de Kiew en 
107S, Ia Croatie et Ia Dalmatie en 1076, le comté de 
Montpellier en 108o, le comté de Barcelone en 1091, 
Ia Toscane en 1115, le Portugal en 1144, Ia Suòde et Ia 
Norwège vers 1150, le royaume de Chypre en 1247, 
riícosse au commencement du xiv" siècle, Ia Pomé- 
ranie en 1331, le royaume de Malvoisie en 1460, et à 
des dates incertaines Ia Bohême, Tarragone, Ia Pro- 
vence. Ia Hongrie, le Danemark, se soumettent à Tobli- 
gation d'cnvoyer un cens annuel à Rome. Les princes 
qui ne reconnaissent pas Ia suzcraineté du pape direc- 
tement Ia reconnaissent du moins indirectement comme 
vassaux de TEmpereur. Ainsi toute Ia chrétienté releve 
du pape. 

Le pape n'a jamais admis que les sommes qu'il rece- 
vait fussent de simples cadeaux ou aumônes ; il les 
regardait comme de vraies contributions. En 1063, le 
fondateur du royaume d'Aragon,Ramire, pour échapper 
h son frère le roi de Gastille qui veut le dépouiller, 
offre au pape ses Etats avec Ia dime de tous ses 
revenus présents et futurs; et dix ans après, Gré- 
goire VII écrit à des seigneurs qui vont cliercher for- 
tune en Espagne : « Vous ne devez pas ignorer que le 
royaume d'Espagne a appartenu de toute antiquité à 
saint Pierre, et que maintenant encore il ne peut légi- 
timement appartenir qu'au siège apostolique.» Le pape 
Honoré III (1207-1227) rappelait de mème au roi de 
Danemark que le cens payé par son royaume au Saint- 
Siège n'élait pas un « don » mais « un signe que le 
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Danemark appartenait spécialement à réglise ro- 
maine ». 

Le Saint-Siège avail des collecteurs spéciaux pour 
percevoir ces tributs et le denier de saint Pierre. II 
utilisait aussi Tordre des Templiers. Daprès un ancien 
coinpte, le seul denier aurait rapporté en moyenne, au 
XIII® siècle, 31.000 couronnes par an. Entre H8o et 
1188, le Cardinal Albinus avait fait dresser une liste 
des revenus de toutes les lerres de Ia papauté. En 
1192, le camérier Censius fit un registre analogue, 
qu'on a retrouvé, et qui contenait les noras des débi- 
teurs du pape et leurs redevances, province par pro- 
vince, avec les titres constitutifs de chaque dettc 
(donations, testaments, contrats d'achatou d'échange, 
serments d'hommage, etc...) 

Le nouveau denier de saint Pierre date de Ia crise 
qui s'est terminée par Ia suppression des Etals romains. 
Uès 1849, quand ils se révoltent, labbó Dupanloup 
suggère qu'on rétablisse Tancien tribut. En 1860, apròs 
rinsurrection des Légations et deFOmbrie, Ia baronne 
belge d'Oultremont fait circuler une brocluire ou elle 
rappelle le vieil usage anglais et propose de Fimiter. 
Ainsi les créateurs du denier de saint Pierre ont sim- 
plement voulu renouveler Finstitution du moyen âge. 

Le pape eut alors le choix entre une rente fixe que 
lui auraient servie les gouvernements catholiques, et 
une contribution payée directement par les catholi- 
ques. Déjà^quand Napoléon P' avait annexé les Etats 
romains, il avait assigné au pape, par décret du 13 fé- 
vrier 1813, un revenu de deux millions. Le 14 juil- 
let 1859, Napoléon III écrit à Pie IX : « Je voudrais 
proposer à tous les souverains catholiques de con- 
courir par une contribution à Ia splendeur du trône 

I 
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pontificai ». Pie IX refuse. En avril 1860, Napoléon III, 
qui prévoit Ia procliaine annexion de TOmbrie par le 
Piémont, supplie Ic pape de renoncer à ses Etats et 
d'accepter en échange un subside des puissances. 
Pie IXrópond qu'il accepterait à Ia rigueurun subside, 
non pas' eu échange mais en plus de ses Etats qu'il 
entend garder, et en compensation des anciens droits 
canoniques que le Saint-Siège regrette de ne plus per- 
cevoir sur les revenus des évêchés vacants. En 
mai 1862, après Taunexion de TOmbrie et des Marches 
par le Piémont, Napoléon III p::Qpose une dernière fois 
Ia constitution d'une liste civile à payer au pape par 
les puissances. La France seule devait y contribuer 
pour trois millions. 

Pie IX refuse le 2S juillet. Alors révèque Dupanloup 
en France, Mgr de Mérode en Belgique organisent 
immédiatement des souscriptions seus le nom de 
denierde saint Pierre. Mais c'est en pays allemand que 
Tffiuvre prend d'abord une forme canonique. Dês 1860, 
des ecclésiastiques éminents se reunissent à Yienne 
et décident de former une Association de saint Michel. 
Pie IX lapprouve par bref du 7 mars 1860. De là elle 
se répand en Autriclie, en Allemagne, en Italie. Pour 
entrer dans Tassociation, il suffit de s'engager à réciter 
certaines prières età versercliaque mois deuxpfennig. 
Dans Ia plupart des dioceses, Tccuvre a des collec- 
teurs chargés de recueillir chacun des versement? 
d'une dizaine de membres, des directeurs locaux qui 
reçoivent les fonds des collecteurs, et un comitê dio- 
césain qui transmet Ia recette à Rome. Dans d'autres 
diocèses, Mayence par exemple, le curé dela paroisse 
fait officc de directeur local, avec Taide de quelques 
paroissiens honorables qui désignent Tun d'eux comme 
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trésorier; le curé transmet les fonds au doyen, qui les 
transmet à Tévêque. Dans tous les cas les statuts de 
rassociation, daprès le voeu formellement exprimé 
par Pie IX, portent expressémentque Toeiivre doit avoir 
pour membres et pour directeurs des laiqiies autant 
que possible. 

A Rome, Toeuvre a pris Ia forme d'une archiconfrérie 
de Saint-Pierre, approuvée par deux brefs de Pie IX 
des 31 octobre et 4 novembre 1860. L'archiconfrérie a 
pour patron le cardinal-vicaire; elle s'administre par 
un bureau qui comprend un président, un vice-prési- 
dent, un trésorier-général, huit conseillers, un secré- 
taire et un vice-secrétaire. Le bureau désigne pour 
chaque paroisse descollecteurs, et chaque mois réunit 
tous les collecteurs, qui rendent cornple de leurs 
receites. Le trésorier général verse directement les 
fonds au pape. 

L'archiconfrérie romaineale pouvoirdes'agréger en 
touslieux, avec le consentement de Tévôque, des con- 
fréries de même nom et de mème but. Ainsi Tocuvre du 
denier de saint Pierre de Paris y est affiliée par bref du 
16 juin 1868, et presque tous les dioceses de France 
ont imité Paris. L'óvêque désigne un chanoine ou un 
grand vicaire comme directeur de Tceuvre. La cotisa- 
tion est d'un franc par an. Les afíiliés versent Targent, 
dans les villes, à des cliefs de dizaine, qui le versent à 
des collecteurs ou collectrices, qui le remettent au 
trésorier, lequel en rend compte au directeur diocé- 
sain. Dans les campagnes, le curé dirige Toeuvre avec 
un comitê laíque. En pratique, cette organisation fonc- 
tionne mal. Une fois par an, les curés font une quète 
pour le denier de saint Pierre, et envoient leS fonds à 
Tévêché, dou on les expédie soit directement au Vati- 
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can, soitaussi, mais beaucoiip plusrarement, aucomilé 
central de rarcliiconfrérie romainc. 

Lc denier de saintPicrre, considere dabord comme 
une aumône, reçiit une organisation centrale par Ia 
circulaire du cardinal Antonelli du 22 avril 1872. Getle 
circulairc ordonne aux évêques de centraliser les 
offrandes, defaire fairc des quêtes à des jours déter- 
minés, et de porter leurs receites à Rome tous les 
trois ans, lors de leurs voyages ad limina. lis ont 
défense d'envoyer cet argent par Ia poste ou par les 
banques. Quand Tévôque ne peut pas aller à Rome, 
il doit confier Targent à un ecclésiastique quel- 
conque. 

Daprès de vagues renseignements dispersés dans 
les journaux, le denier de saint Pierre rapportait en 
moyenne cinq centimes par an ct par catliolique, soit 
environ dix millions par an : mais on no le sait qu'au 
Vatican, à supposer que les bureaux en tiennent une 
comptabilité exacte. Sous Pie IX, le cardinal Antonelli 
tenait lui-mème cette comptabilité. Pour chaque année 
il notait surun carnetles sommes reçues et leur emploi. 
II dósignait les persoiines i)ar des initiales et les dio- 
ceses par des chifTres; le dernier feuillet donnait Ia 
clef de ces initiales et chiffres. II semble que Léon XIII 
n'ait jamais tenu de comptabilité. II a tâclié d'accré- 
diter cette opinion, que le denier de saint Pierre n'est 
pas une ressource de TEglise, mais une ressource per- 
sonnelle du pape, qui Ia reçoit à titre d'aumône. Il 
demandait toujours « pour quoi » on lui donnait de 
Targent, c'est-à-dire pour qúelle ocuvre. On raconte 
qu'un chanoine basque lui apporta 300.000 francs qu'il 
avait bérités, ct, comme le pape lui demandait « pour 
quoi», lui répondit par souci d'amplification : « pour 
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Ia propagation de Ia foi dans le monde. — « Alors, dit 
Léon XIII, vous ne m'apportez rien. » — « Je répète, dit 
le chanoine, que je vous apporte 300.000 francs pour 
le denier de saint Pierre. » — « Que ne le disiez-vous, 
dit le pape ? Je reçois pour le denier de saint Pierre, 
non pour Ia propagation de Ia foi. » 

Quant à Temploi du denier de saint Pierre, on ne Ic 
connaít aussi que par des anecdotes suspectes. On a 
dit que Léon XIII faisait des largesses aux grands sei- 
gneurs catholiques du monde entier. On sait qu'il four- 
nissait un traitement aux cardinaux de curie, aux 
gardes-suisses ; qu'il áubventionnait des journaux 
romains, des travaux municipaux à Rome; qu il payait 
des fouilles, des réparations aux palais ponlificaux, 
des acquisitions pour le musée du Vatican, des publi- 
cations savantes. Mais les comptes et Ia proportion de 
ces dépenses demeurent secrets. Les journaux du 
14 aoút l903, peu de temps après le dernier conclave, 
ont annoncé que d'apr6s une dépêche envoyée Ia 
veille de Rome, « sur Ia demande de plusieurs cardi- 
naux étrangers, le pape nommera une commission 
Internationale pour ladministration du denier de saint 
Pierre ». 

L'histoire du moyen àge offre lexemple d'un autre 
impôtperçu par le pape, et qui peut servir de precé- 
dentpour les contributions que le Saint-Siège voudrait 
lever en vue de certaines dépenses extraordinaires : Ia 
díme Saladine. Dès 1147, le roi do France Louis VII 
avait levé pour Ia deuxième croisade une contribution 
générale qui frappa même le clergé. En 1187 et 1188, 
Pliilippe-Auguste de Franco réunit des États généraux 
et Henri II d'Angleterre réunit un Parlement, pour 
decider Ia levee d'unc dime qui servit à faire Ia troi- 
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sième croisade contre le Sultan Saladin. Le concile de 
Latran de 1215 consacra le droit du pape à taxer 
loutes les églises, d'après leur revenu, pour une expé- 
dition extraordinaire : il établit un impôt du vlngtième 
sur tous les bénéfices, et du dixième sur les cardinaux. 
En 1219, Ilonorius III organisa un corps de collecteurs 
généraux et de sous-collecteurs, qui devaient taxer les 
bénéfices d'après leurs revenus déciarés, maisavaient 
aussi le droit d'évaluer eux-mêmes ces revenus d'après 
des témoignages recueillis sous serment^. 

2° Ressources tirées des bénéfices vacants. — Elles 
comprennent; 

Lancien droit de dépoiiilles, en vertu duquel, à Ia 
mort des évéques et des abbés, les collecteurs de Ia 
chambre apostolique allaient saisirtous leurs meubles 
et ne laissaient même pas, dans bien des cas, de quoi 
réparer les maisons. Clément VII inaugura cet usage 
pendant le grand scbisme; le premier texte qui en 
fasse mention date de 1381. Le concile de Gonstance 
en 1417 exhorta les papes à se désister du droit de 
dépouilles. Mais Martin V y persévéra. En 1431 à 
Télection d'EugènelV, et en 1458 à Félection de Pie II, 
les cardinaux voulurent obtenir de ces papes une 
renonciation; ils échouèrent. 

Lancien droit de déport ou de régale, en vertu du- 
quel les papes se réservaient temporairement les fruits 
des bénéfices qui venaient à vaquer {fruclus medii 
temporis). Les papes ne revendiquèrent d'abord ce 
droit que pour quelques pays et quelques années; ils 
n'en firent une revendication générale et perpétuelle 

' Gotilob, Die pãpstlichen Kreuzzagsteuern des 13 lahrhun- 
derís, 1892; —PíiofessiOiSE, Contributo agli studi sulle decime 
ecclesiastiche e delle crociate, 1894. 
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qu'à partir de 1319. Mais Martin V y renonça au con- 
cile de Constance (1418). 

3" Ressources tirées des bénéfices conférés el de 
leurs titulaires. — Les principales de ces ressources 
sont les annatesredevance que doivent payer au 
pape les titulaires des bénéfices conférés en consis- 
toire, quand ils reçoivent leurs bulies. Cette taxe était 
fixée aux revenus d'une année : d'oü son nom. On dis- 
tinguait autrefois trois espèces d'annates : les annates 
prélevées três anciennement sur les prélats pourvus et 
ordonnés à Rome; les annates que le pape Jean XXII 
(1316-1334) se réserva sur les bénéfices inférieurs, 
excepté seulement les évôchés et abbayes; et les 
annates que Boniface IX réserva au Saint-Siòge en 
1392, sur les abbayes et évôchés vacants. Los béné- 
fices qui faisaient partie d'un cloitre, et qui pour cette 
raison ne vaquaient jamais, payaient Ia taxe tous les 
quinze ans. En une seule année, le diocèse de Mayence 
paya 17o.000 florins d'annates. Les souverains protes- 
tèrent souventcontres les annates. Charles VI de France 
les interdit en 1385. Le concile de Bâle les supprima 
en 1431, mais les Concordats les rétablirent presque 
partout, par exemple le Concordai français de 
1S16. 

L'importance des annates a beaucoup diminué. Dans 
le diocèse de Limbourg, elle est de 332 florins de Ia 
Chambre ou 4 florins 50 kreutzers rhénans; à Fribourg 
698 florins de Ia Chambre; à Breslau, 1166 florins de Ia 
Chambre. Toute taxe du genre des annates que ne jus- 
tifierait pas un titre formei, serait simoniaque daprès 
Ia constitution £ccíes2ced'InnocentXII du 22 septembre 

' Berabd, Traité des Annates, Amsterdam, 1718. 
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169o et Ia Constitution Ninis Durum de Pie V du 
31 mai 1750. 

En outre des annates, Ia cour de Rome perçoit, sur 
les titulaires des bénéfices conférés, des droits de con- 
firmation variés : les servitia communia, qui autrefois 
s'élevaient au tiers, et même dans quelques cas à Ia 
moitié du revenu moyen annuel du bénéfice; le droit 
de pallium, fixe par Urbain VIII en 1642 à 5 p. 100 des 
servitia communia, et qui a pour origine Ia primitive 
obligation des archevôques d'aller chercher leur pal- 
lium à Rome : il arriva que des arclievèques furent 
empêcliés de faire le voyage, le pape leur envoya le 
pallium, ils lui firent pour cette courtoisie de riches 
présents, et Ia curie accrcdita cet usage ; les servitia 
minuta, íixés à 3 1/2 p. 100 des servitia communia, et 
destinés au petit personnel du Vatican. 

4° Redevances tirées des corporations. — On dési- 
gnait sous le nom de Quindennia les annates perçues 
tous les quinze ans, comme il vient d'être dit, sur les 
bénéfices de mainmorte, chapitres, collégiales et 
monastères. Les quindennia datent d'un décret de 
Paul II de 1469. 

5° Taxes et rétributions diverses. — La curie perçoit 
ces taxes à propos desprocès de canonisation, à pro- 
pos des enquêtes qui ont pour but de vérifier Tauthen- 
ticité d'une relique, à propos des dispenses et privi- 
lèges que le pape accorde par Tintermédiaire des con- 
grégations romaines. Aux xiv" et xv" siècles, ces dis- 
penses et privilèges donnèrent lieu à Tabus connu sous 
lenomde vente des Indulgences. On a vu plus baut 
(voy. ch. IV, 4) que le Saint-Siège a réprouvé plus d'une 
fois le trafic des choses spirituelles. L'abus et le scan- 
dale sont venus, d'abord de ce qu'à propos des frais 
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êxigós pour les diplômes ou certificats de certaines 
permissions et dispenses, les agents de Ia curie perce- 
vaient des sommes exagérées, qui paraissaient payer 
Ia permission elle-même et non plus le document fait 
pour Fattester; ensuite, de ce que les tarifs confon- 
daient et énuméraient pêle-mêle des privilèges pure- 
ment temporels (comme le droit de frapper monnaie 
ou de fonder un liospice), avec des absolutions pure- 
ment spirituelles (comme pour le parjure, Ia simonie, 
le concubinage). 

Un tarif appelé Livre des Taxes parut pour Ia pre- 
mièrefois en 1471, pour Ia deuxiòme fois en 1479 ; Ia 
troisième édition, faite en 1516 sur ordre de Léon X, 
contientà Ia fois les tarifs de Ia Cliancellerie (qui expé- 
diait sous forme de bulles les dispenses, privilèges et 
nominations), et de Ia Pénitencerie (qui s'occupait des 
absolutions et des cas réserves au pape). Une édition 
française du livre des taxes parut à Paris en 1520. On Ia 
trouve reproduite dans un Tractatus Universi júris 
dédié àGrégoire XIIl en 1583. Mais le Livre des taxes 
fut mis à rindex en 1570 et 1590. Clément VIII en 
donna Ia raison en 1596 : « parce qu'il a été dénaturó 
par les hérétiques ». 

2. — Les revenus des évêques et des diocèses ' 

L'impôt épiscopal proprement dit s'appelle cathédra- 
tique, ou encore synodatique, parce qu'il se paye au 
synode. Leconcile deRavenne de 997 fixe le cathédrati- 
que à deux écus par paroisse et le pape Honorius III (1216- 

' Thomassin, 3® partie, liv. 2, c. 32 sq.; —Walter, íCírcAenrec/tí, 
§ 196; — Richter, Kirchenrecht, § 234 ; — Phillips, Kirchenrecht, 
t. Vil, pp. 872 sq; — Ortenzio, Cathedraticum, 1896. 
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1227) a maintenu ce taux. Le concile de Trente, en 
mème temps qu'il interdit aux évêques de commettre 
des exactions sur les curés {Sess. XXIV, c. 3), les main- 
tient dans le droit de recevoír le cathédratique. Le 
concile de Bourges de 1584 rappelle Fobligation de le 
payer sous peine d'cxcommunication. 

Au moyen âge, les évêques exerçaient comme Içs 
papes le droít de dépouilles, c'est-à-dire le droit de 
prendre les biens mobiliers des deres morts sans tes- 
tament. Ils exercèrent d'abord ce droit sur les biens 
des prieurés, et des conciles de Saumur (1233), 
Château-Gontier (1268), Rennes (1273), Langez (1278), 
Aucli (1300) le sanctionnèrent. Puis ils le pratiquèrent 
sur les biens des bénéíiciers. Le synode de Poitiers de 
1280 veut que quiconque aura saisi quoi que ce soit de 
Ia succession d'un bénéíicior intestat pendant Ia 
vacance du siège épiscopal, le restitue à Févêque. 
Boniface VIII en 1299 et Clément V au concile de 
Vienne en 1311 constatent qne cetusage a le caractère 
dune coutume légitimement prescrite. Un arrêt du 
Parlement de Paris du 10 juillet 1664 a maintenu à 
Farchidiacre de Paris le droit de prendre, après le 
décès des curés de son ressort, leur meilleur lit, robe 
ou soutane, aumuse, ceinture, surplis, bréviaire, bon- 
net, cheval ou mulet, et de percevoir une somme 
de trois livres pour leur sépulture. 

Les évêques ont eu depuis le haut moyen âge Fliabi- 
tude de faire des prélèvements sur les curés des 
paroisses qu'ils visitaient. Ce droit de visite ou de 
procuration n'est que Ia forme ecclésiastique des 
droits de gite que les propriétaires prélevaient sur 
leurs serfs. Le troisième concile de Valence de 855 
défend aux évêques d'exiger des droits de visite quand 

Matee. — L'Église catholique. 27 
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ils ne font pas de visite. Le concile de Pavie de Ia 
môme année taxe Ia quantité de pain, vin, viande et 
fourrage que Tévêque peut exiger dans ses visites. 
Les conciles de Latran de 1179 et 1215, de Londres 
en 1200, de Paris en 1212, prescrivent des limites ana- 
logues. Les conciles de Paris en 1212 et de Saumur 
en 1253 défendent de percevoir le droit de visite en 
argent. Le concile de Trente a íixé comme il suit Ia 
discipline : les évêques voyageront avec une suite 
aussi modeste que possible; ils ne pourront exiger que 
leur nourriture et leur logement; ils ne demanderont 
pas d'argent; mais leur curé pourra leur en donner 
s'il préfère s'acquitter de cette znanière; dans les lieux 
OLi Ia coutume est de ne rien percevoir pour Ia visite, 
on s'y conformera, La S. Congrógation du Concile a 
jugé en 1613 qu'un óvèque ne peut dans aucun cas 
toucher des procurations pour des visites qu'il ne faít 
pas, même si Tâge ou Ia maladie Fobligent à se faire 
remplacer. 

L'évêque perçoit pour Fentretien des séminaires un 
impôt sur le revenu des bénéfices ecclésiastiques, 
appelé séminaristique. Benoit XIII a décidé que le 
taux de cet impôt ne serait ni inférieur à 3 p. 100, ni 
supérieur à 5 p. 100. L'impôt frappe, sans aucun 
doute, les revenus des bénéfices et des manses, de 
même les ressources qui proviennent des oblations et 
dons volontaires; il frappe même, malgré des contro- 
verses, mais en vertu d'une décision de Ia S. Congré- 
gation du Concile du 2 aoút 1896, les revenus produits 
par les oblations tarifées (baptômes, mariages, funé- 
railles). Les religieux mendiants ne payentpas Ia taxe, 
parce qu'ils exercent le ministère; mais les couvents 
des instituts monastiques doivent Ia payer, de même 
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les maisons de religieuses. La S. Congrégation du 
Concile a décidé le 24 avril 1723 et le 16 mars 1771 
que nulle. coutume contraire, même de cent ans, ne 
peut prévaloir contre Tobligation de payer le sémina- 
ristique. 

Les évêques peuvent lever, sous le nom de secours 
charitable ou subsidium charilativum, une contribu- 
tion extraordinaire en cas d'extrème nécessité. Les 
conciles de Latrari en 1179 et Londres en 1200 ont 
recommandé que ce secours fút modéré, perçu avec 
charité, comme un don volontaire plutôt que comme 
un impôt, et pour une cause evidente et raisonnable. 
Benoit XII (1334-1342) ne veut pas qu'on prélève plus 
que pour un droit de visite. Le concile de Milan de 
1569 veut que Tévôque consulte préalablement son 
chapitre. 

L'évèque a encore droit, du moins en théorie, à Ia 
quatrième portion des dimes et mortuaires ou legs 
pieux, quarla decimarum et morluariorum. Inno- 
centlll (1198-1216), dans un document oü il mentionne 
ce droit comme três ancien et incontestable, déclare 
que Tévêque peut toujours demander sa portion cano- 
nique des legs pieux compris dans un testament, 
même quand Tauteur du testament lui a laissé quelque 
cliose en particulier. Grégoire IX (1227-1241) par contre 
décide que cette portion canonique ne peut pas se 
prélever sur ce qui est légué pour Ia fabrique et les 
ornements de Téglise. Le concile de Trente a claire- 
ment maintenu ce droit fiscal des évêques (Sess.XXIV, 
c. 3). 

Enfin Tévêque touche des droits de chancellerie 
{jus sigilli) pour Ia confection des documents ofíiciels. 
La taxe actuclle se trouve dans une coastitution 
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d'Innocent XI de 1670 : il faut, pour Tappliquer, rame- 
ner Ia valeur ancienne de Targent à sa valeur actuelle. 

II faut indiquer quelques formes d'impôts épisco- 
paux ou diocésains mis en pratique dans des États 
moderoes séparés de TÉglise. 

Aux Etats-Unis, Tévâque reçoit de chaque paroisse 
un cathédratique fixé par le synode; cet impôt est 
basé sur le produit de Ia location des banes. Ainsi à 
Baltimore, le prélèvement monte à 5 p. 100, quand 
les banes produisent pius de 1.000 dollars par an, à 
3 p. 100 quand ils produisent moins de 1.000 dollars. 
En Angleterre, le deuxième coneile de Westminster 
{1836) a flxé le cathédratique à Ia somme d'une livre 
sterling par prètre; quelques prètres réclamòrent; 
le troisième coneile (1860) d'après une réponse de 
Ia Propagande du 12 février 1860, décida qu'il 
importait de maintenir Tégalité entre tous les ecclé- 
siastiques, et fixa Timpôt à une demi-livre sterling. 

En Irlande, d'après les décisions des concilcs de 
Maynooth, Tévêque reçoit dabord comme cathédra- 
tique une offrande que chacun de ses prêtres lui remet 
dans le temps pascal, et qui varie de 2S à 250 francs, 
d'après les revenus des cures. En plus, révôque est 
curé en titre des deux paroisses les plus lucrativos du 
diocèse, qui forment sa manse. 

Dans le diocese de Genève, apròs que le gouverne- 
ment cantonal eut atribué aux vieux catholiques les 
biens et revenus de l'Église, Févcque Mermillod établit 
l'Impôt de Ia foi par lettre pastorale du 21 novembro 
1874 : « Dans chaque paroisse, le curé organisera un 
comitê destiné à recueillir les souscriptions ou offrandes 
des fidèles pour Tentretien du culte et le soutien du 
Glergé. Le comitê paroissial sera composé de trois ou 
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cinq mcmbrcs pris, s'il est possible, dans le conseil 
de fabrique. Un comitê de dames collcctrices lui sera 
adjoint pour recueillir les offrandes. Les offrandes 
sont perçues par souscriptions hebdomadaires, men- 
suclles, trimestrielles, semestrielles ou annuellcs; Ia 
quolité et le mode sont laissés à Ia générositó chré- 
tienne de cliaque fidòle... Un comitê central nommê 
par [róvôque] sera chargê de recevoir les fonds, de les 
administrer, de les faire valoir, de plus d'eíTectuer les 
paiemcnts sur un bon signé par le vicaire général. Les 
collectcurs et les collectrices paroissiaux seront 
munis d'un carnet sur lequel ils inscriront les obla- 
tions reçues. Ce carnet portera Io sceau de [rêvôque], 
celui du comitê central, ia signature du vicaire géné- 
ral, celles du président du comitê central et du curê 
de Ia paroisse... Chaque annêe, un compte rendu sera 
publiê sur Ia gestion et Temploi des offrandes faites 
par les fidèles. à 

On verra plus bas des exemples d'impôts diocêsains 
levês sur les paroisses ou par paroisses. 

4. — Les revenus des curés et des paroisses. 

Onpeuten distinguer quatre catêgories : les dímes, 
les droits d'êtole ou oblations, les produits des banes 
et cliaises, les impôts paroissiaux proprement dits. 

1° LesDimes^. — La dímeou dixième partie desfruits 
est Ia forme obligatoire des prestations faiíes volon- 

' Thomassin. 3» partie, liv. 1, c. ; —Wagner, Das Zehntrechl, 
Berlin, 1815;— A. deBerger, De origine et ratione decimaritm in 
Germania, GôUingue, 1749; — Kemble, Saxons in England, 1870, 
liv. II, cliap. X etxi; — Grimaüdet, Paraphrase dudroitdes dhnes 
ecclésiastigues, Paris, 1613. 
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tairement par les fidèles. Déjà saint Augustjn dit que 
les clirétiens doivent donner aux prêtres Ia díme et les 
prcmices. Dans une lettre écrite par quatre évéques 
qui avaient fait parlie du synode de Tours vers 567, et 
dans un canon du concile de Mâcon de 585, Ia dime 
apparait comme obligatoire; mais elle ne le devient 
pratiquement qu'au ix° siècle, par Teffet d'un capitu- 
laire de 818-819; Charlemagne y assujettit jusqu'à ses 
propres revenus. 

Les dímes se divisaient en trois classes, que dis- 
tingue três clairement un synode de Langres en 1404 : 
les dimes personnelles, perçues sur les revenus com- 
merciaux, industrieis, ou généralement professionnels; 
les dímes champétres, perçues sur le bl6, le vin, les 
herbages,lesfruits, les produits des jardins, le foin, les 
fours, les bains, les teintures, carrières, mines; les 
dímes mixtes, perçues sur les animaux, agneaux, 
veaux, chevaux, chèvres, abeillcs, poulets, etc... 

Au moyen àge, beaucoup de dimes sonttombées aux 
mains des laíques; onles a nommées dimes inféodées, 
c'est-à-dire abandonnées par des évôques qui vou- 
laient se ménager Ia protection d'un seigneur. 
Innocent III et plusieurs conciles ont déíendu cette 
sécularisation des dímes, mais ne Tont pas empôchée. 

Beaucoup de lois civiles ont aboli les dímes, par 
exemple en France en 1789. Mais TEglise n'a jamais 
ratiíié cette abolition. II suffit donc que le droit de 
percevoir Ia díme n'ait pas été prescrit, c'est-à-dire 
que Ia perception ait été suspendue pendant moins de 
quarante ans, pour qu'elle reste due. Dans beaucoup 
de dioceses de France, les paroissiens ont conservé 
Tusage d'offrir au curé du blé, du vin, ou ce qu'on 
appelle Ia « Gerbe de Ia Passion ». En Bretagne, des 



LES REVENUS ECCLÉSIASTIQURS 423 

curés ont persisté à parcourir leur paroisse accompa- 
gnés de quelques laíqiies, après Ia rentrée des récoltes, 
et de recueillir du bló et des fruits. Plus d'une fois, les 
maires ont pris des arrêtós pour interdire ces offrandes, 
et les ont qualifiées de dímes; les tribunaux ont sanc- 
tionné ou annulé les arrètés; mais ces procès four- 
nissent ou fourniront aux canonistes le moyen de 
prouver que TÉglise, dans ces paroisses, n'a pas laissé 
prescrire son droit d'exiger Ia díme, qu'elle a inter- 
rompu Ia prescription, que Ia dime subsiste par consé- 
quent. Les contestations relatives à Ia survivance des 
dímes regardent les officialités diocésaines. 

2° Les droüs d'étole lis sont de trois espèces : les 
honoraires de messes, les oblations volontaires et les 
oblations tarifées ou louables coutumes. 

A" Les honoraires de messes ^ datent du viii® siècle 
parce qu'alors Tusage s'introduisit de substituer dans 
quelques cas des paiements en argent aux oblations en 
nature, et que par suite on put tarifer les messes. La 
messe prit ainsi une valeur marchande, et quelques prô- 
tres en traíiquèrent. Le 21 juin 1625 un décret de Ia S. Gon- 
grégation du Goncile, « voulant écarter de TEglise tout 
lucre damnable, interdit au prètre qui reçoit une 
aumône déterminée pour célébrer une messe, de Ia 

' Grellmann, Kurze Geschichte der Stolgebühren, Gôttingue, 
1785; — ScHüLTE, Kirchenrecht, t. 11, § 1Ü4; — Permineder, Kir- 
chenrecht, § 463; — Fiuedderg, Kirchenrecht, § 170; — Drapieb, 
Traité des oblations des fidèles, l'aris, IG85. 

' Thomassin, 3« partie, liv. 1, c. 70 sq. ;— Geter, De missarum 
stipendiis, Mayence, 186i; — Phillips, Kirchenrecht, § 241: — 
Tachy, J,es honoraires de messes, dans Revue des sciences ecclé- 
siasíiques, 1884, pp. 470 sq.; — Doliiagaray, Le Irafic des hono- 
raires de messes, dans Revne des sciences ecclésiastiques, sep- 
tembre 1901; — Tiialhofer, Ilandbuch der katholischen Liturgik, 
t. U (1890), pp. 148 sq. 
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faire dirc par un autre;, après avoir prólcvé "pour ,lui 
une pãrtié de raumône »; comme on rócusait Ia 
valeur de ce décret, le Saint-Ofíice .le .conürma par 
décision du 24 septembrelCGo; Denouveau Beríolt XIV, 
par Ia Constitution Quanta Cura du 30 juillet 1741, 
déclare suspens les prôtres qui font le marcliandage 
des messes. linfm Pie IX, par Ia constitution Aposto- 
licse sedis du 12 octobre 1869, excommunie ceux qui 
« recueillent des lionoraires de messes d'un prix plus 
élevé et réalisent un gain, en les faisant acquitter là 
oii Ton célèbre des messes à un taux moins élevé ». 
Pie IX aggravait Ia pénalité, puisqu'il substituait lex- 
communication à Ia suspense fulminée par Benoit XIV. 
Un décret du 2o mai 1893 a confirmé cette législation. 

Les lionoraires de messes sont tarifés par les 
évêques. Les règlements diocésains défendent aux 
cures et vicaires de refuser les lionoraires conformes 
au tarif, sous prétexte que d'autres personnes leur 
offrent spontanément des lionoraires plus élevés. Ces 
règlements veulent aussi que les prôtres qui reçoivent 
plus de messes qu'ils n'en peuvent dire les trans- 
mettent à des prôtres du diocèse plutôt qu'à des 
étrangers, ou mieux les transmettent au secrétariat de 
Tévôché. Dans tous les cas, ils doivent demander Ia 
permission de Tévôque pour cnvoyer des messes liors 
du diocèse. 

La S. Congrégation du Concile a jugé le 19 janvier 
1869 que les fabriques n'ont pas le droil de prôlever 
une rélribution sur les messes célébrôes dans Téglise 
paroissiale par des prêtres étrangers. 

B. Les oblations volontaires comprennent principa- 
lement les offrandcs faites à Ia messe et le produit des 
quôtes. 
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Jusqii'au concile de Tçente les offrandes faites pen- 
dant Ia messe au moment de-Fofíerte ont été obliga- 
toires en conscience. On faisait d'abord Fofírande 
chaquc dimanelie, puis seulement à Noel, Pâques, Ia 
Pentecôte, rAssomption; quelques conciles rcfusaient 
Ia sépulturc ecclésiastique aux fidèles qui n'obser- 
vaient pas cette obligation. On offrait et on offre encore 
selon les pays, du pain, du vin, du lait, du miei, des 
cierges, et en outre, ou à Ia place de ces offrandes en 
nature, une pièce de monnaie. 

L'Église inlerdit Toffrande aux paíens, aux excom- 
muniés, aux pécheurs et aux pénitents publics. 

Dautres oíTrandes en nature ou en argent se font, 
en vertu de certaines coutumes, pour le baptême et 
pour Ia confession. Le curé n'a jamais le droit de les 
exiger. Mème les conciles de Londres en 1138 et de 
Worcester en 1240 leur ont défendu à'accepter quoi 
que ce soit à Foccasion de Ia communion. En Amérique, 
de nos jours, on paye toujours pour une confession. 
En Irlande, les curés réservent certains jours pour le 
baptême gratuit des enfants pauvres, et d'autres jours 
pour les baptômes payants. Dans le sud de llrlande, 
les nouvelles mariées donnent au curé tant pour cent 
de leur dot. Dans le nord, aux enterrements, les amis 
du défunt font une quête dont le produit appartient au 
curé. En 1875, le concile de Maynooth a porté les 
règles suivantes : « A Foccasion du baptême, une 
offrande est faite au curé, daprès une coutume 
ancienne et reçue. Cette coutume, approuvée par les 
évèques suivant Thabitude de cbaque diocese, doit 
être conservée. Mais de peur que des abus ne viennent 
à s'introduire et que quelqu'un ne soit privé de ce 
sacrement, aucun vicaire ne doit engager des 
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pourparlers au sujet de Tofírande avant d'âvoir admi- 
nistré le baptôme. Nous leurs défendons aussi de refu- 
ser de baptiser un enfant sous prétexte qu'il n'y a pas 
d'ofTrande ou quelle est trop faible... Si un prêtre qui 
devra faire le mariage esi assez oublieux de son saint 
office pour refiiser de le célébrer avant d'avoir obtenu 
une certaine somme ou Ia promessa d'une certaine 
somme d'argent ou de quelque chose de prix, il será 
frappé par le fait môme de Ia peine de Ia suspense 
réservée à son évôque. » 

Les quêtes ne peuvent se faire sans une permission 
de révôque, en vertu d'une rògle coutumière que 
Léon XIII rappelle dans Ia constilution Romanos pon- 
tífices de mai 1881. Mais on ne doit demandar cette 
permission que pour Ias quêtes extraordinaires, non 
pour les quêtes accoutuméas. La concile de Latran 
de 121S veut que le curó quête lui-même ou fasse 
quêter par des parsonnas modestas et discrètes. Un 
concile de Milan de ib69 condamne comme impudique 
Tusage de faire quêter par des jaunes fdies. Les 
quêtes à domicile ne peuvent avoir lieu qu'en vertu 
d'une permission da 1 evêque, qui s'accorda moyen- 
nant un droit de chancellerie {qtiinque oboli). Inno- 
cent XI en janvier 1677, Clément XII an mars 1736, 
et Ia Propaganda par décrat du 24 septembre 1882, 
ont interdit aux personnes du rite oriental de faire 
des quêtes pour Ias égiises d'Orient, sans une per- 
mission explicite et récente du Saint-Sièga; il est 
défendu dadmettre les lattres de recommandation 
des prélats et patriarchas d'Orient, à cause du risque 
de suparclierie. 

Dans certains diocèses, en vertu d'un usage approuvé 
par Tautorité épiscopala, les curés gardant pour aux 
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un tiers du produit des qiiêtes et versent à Ia fabrique 
les deux autres tiers. 

Le droit canon permet de placer des trones dans les 
églises, pour Ia fabrique, c'est-à-dire pour les besoins 
du culte, et pour le curé, c'est-à-dire, pourses besoins 
personnels. Les confréries ne peuvent placer des trones 
sans lapermission de révôque et du curé. Le curé seul 
a Fadministration des sommes déposées dans le trone 
de Ia fabrique. Au contraire le décret du 10 décem- 
bre 1703 lui défend de s'ingérer dans Ia disposition des 
sommes versées au trone (Fune confrérie Les sommes 
versées au trone d'une chapelledépendanted'unpatron 
sont administrées par le desservant de cette chapelle, 
et en son absenee par le patron, d'après une déeision 
de Ia S. Congrégation duConcile du27janvier 1866. Le 
produit des trones des chapelles qui n'ont ni desser- 
vant ni patron revient exelusivement au curé, en vertu 
de deux décisions de Ia même Congrégation du 
22 mars 1699 et du 19 aoút 1899. 

C. Les oblalions tarifées sont aussi appelées loua- 
bles coutumes ou droils casuels. Cest le concile de 
Latran de 1215 qui les a déclarées louables et a ccn- 
seillé de les maintenir sous le controle de révôque. 
l^our avoir un caractère obligatoire, une telle coutume 
doit durer depuis au moins dix ans, étre observée par 
Ia majorité des paroissiens, avoir pour origine des 
actes qui comportaient Tintention de s'obliger. L'cvêque 
peut et doit maintenir les droits casuels, et les curés 
nont pas le droit de consentir des réductions sur le 
tarif diocésain. La S. Congrégation du Concile Ta 
décidé les 15 juillet 1689 et 13 avril 1726, en faveur 
d'un évêque qui avait défendu d'accepter des liono- 
raires inférieurs à une somme déterminée. 
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Les tarifs diocésains des droits casuels indiqucnt 
pour chaque cérémonie le casuel propra, du curé, 
qu'on appelle droit curial, et que le curé perçoit môme 
pour les offices auxquels il n'a pas assiste. La portion 
du droit casuel qui excède ce droit curial appartient, 
selon les cas, à Ia fabrique, aux serviteurs dé TÉglise, 
aux prôtres officiants. Le curé, d'après une décisionde 
Ia S. Gongrégation du Concile du 9 mai 18S7, ne peut 
toucher Ia portion réservée au prôtre officiant que s'il 
assistait en personne à Ia cérémonie. 

3° La location des banes et chaises. — Cette res- 
source tend à devenir prépondérante dans les recettes 
des fabriques à mesure que diminuent leurs rentes et 
revenus fonciers*. Aux États-Unis les paroisses n'ont 
pas d'autre ressource, en outre de Ia quôte hebdoma- 
daire (penny colleet), que Ia location annuelle des 
banes (pew rent). Le concile de Baltimore de 1884 a 
décidé que les banes ne seraient plus aliénés à perpé- 
tuité, mais se loueraient à Tannée, et qu'en outre on 
réserverait au milieu de Ia nef des places gratuites. 

En Irlande, on divise généralement les églises en 
trois parties : Ia nef, réservée aux places coúteuses ; 
les bas côtés, réservés aux places ordinaires mais 
payantes ; le fond de Téglise, oü les pauvres se tien- 
nent debout. Ailleurs, on ne fait payer que les femmes 
et teus les hommes restent debout. 

4° Impôts paroissiaux. — Les impôts paroissiaux 
ont pour origine les cotisations que les assemblées 
paroissiales s'imposaient au moyen âge pour Ia répa- 

' Sur cette évolution, voir A. Matek, Vhistoire cVune paroisse 
au XIX" siècle sous le regime du Concordai (paroisse de íUanca- 
fort, Cher), dans Revue d'hisloire moderne et contemporaine, 
t. VI, pp. 457-481 et 521-540. 
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ration ou Ia reconstruction des églises, — ou encore 
les cotisallons des confréries qui devenaient patrons 
d'une église paroissiale, — ou encore les contributions 
que des conamunes ou communautés d'habitants, 
devenues pareillement patrons, vbtaicnt pour l'entre- 
tien du culte. Le concile de Trente a légitimé canoni- 
quement ces impôls paroissiaux, puisqu'il recom- 
mande' aux évèques, dans les cas oü nulle autre res- 
source ne permettrait de payer les dépenses d'une 
reconstruction ou réparation, d'y faire contribuer tous 
les paroissiens (Sess. XXI, c. 7). 

Les impôts paroissiaux sont entrés dans les moeurs, 
puisqu'on voit qu'après Ia Révolution française, c'est- 
à-dire après une inlerruption du culte de plusieurs 
années, les habitants de Ia campagne y ont recours 
spontanément, et proposent par exemple « une impo- 
silion proportionnéeaux facultés des habitants sujets à 
Ia contribution mobilière... Chaque laboureur à trois 
charrues paierait une somme de 4 francs, ceux à deux 
charrues 2 fr. 50, ceux à une cliarrue 1 fr. 7S, les 
manoeuvres exploitants ayantbestiaux et faisant labou- 
rer leurs terres 1 fr. 50, et chaque journalier sans 
exploitation vivant de son travail, 1 franc' ». 

Ces initiatives des paysans français ont devancé Ia 
loi du 14 février 1810, qui s'y conformait d'ailleurs, et 
décidait que les dépenses extraordinaires des paroisses 
seraient convertes par une contribution personnelle- 
mobilière. Le mème usage, pareillement réglementé 
par rÉtat mais issu des anciennes coutumes, fonc- 
tionne ou a fonctionné dans les « communes parois- 
siales » ou « communes ecclésiastiques » de Zurich 

' A. Mateb, iòitl. 
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en vertu de Ia loi du 2S avril 1B66, de Thurgovie'en 
vertu de Ia loi du 23 octobre 1870, d'Autriclie en 
vertu de Ia loi du 7 mai 1874, de Prusse 'en vertu 
de Ia loi du 20 juin 1873. 

Aux Etats-Unis, les curés ont trois procédés pour 
payer des dépenses extraordinaires : des concerts 
de cliarité, des picnics pieux, et des collectes sous 
enveloppe {envelope collects): on distribue dans les 
banes de Féglise des enveloppes oü les paroissiens 
inscrivent leurs noms et ia somme qu'ils veulent 
donner. 

En Prusse, Timpôt paroissial est réparti par le 
comitê directeurde Ia paroisse, sur Ia base de Fimpôt 
progressif sur le revenu, que perçoit TÉtat. Le taux 
varie entre 30 et 55 p. 100 de Timpôt d'État. Dans une 
paroisse oüle taux de Timpôt paroissial est de 50 p. 100 
de rimpôt d'État, un paroissien qui a 50.000 marks de 
rente paiera 1.000 marks à Ia paroisse, un paroissien 
qui a 10.000 marks de rente paiera 150 marks, un 
ouvrier qui gagne 1.200 marks paiera 4 marks 50. 
Même des pauvres paient de 1 à 2 marks. Tout catho- 
lique majeur et chel de maison doit payer Timpôt; 
pourrefuser, il doit préalablement avoir déclaré devant 
le jugequ'il n'est plus catholique; et même dans ce cas 
il devra payer pendant deux ans encore. 

II ne convient pas encore de décrire les systèmes 
qui s'ótablissent dans les paroisses françaises depuis 
Ia séparation de TÉglise et de TÉtat. On ne pourra les 
mentionner dans un manuel comme celui-ci, qu'apr6s 
leur coníirmation et leur uniíication par le Saint-Siòge, 
par une assemblée ou un concile d'6vôques, par une 
autorité canonique quelconque. Je signale seulement, 
comme spécialement précis, les deux essais suivants. 
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- ,L'évêque de Quimper, dans une lettre pastorale que 
lesjournaux du 19 aoút 190o ont reproduite, a créé un 
impôt voJontairo et progressif de O fr. 60, en moyenne, 
par teto de paroissien : « Nous avons pensé que cette 
taxe devrait èíre payée par Ia paroisse à raison de 
O fr. 60 pour chaque liabitant catholique ; ainsi une 
paroisse de 1.000 àmes payerait 600 francs; cette 
somme seraitfournie par les familles, les plus à Taisé 
étant cotées à 10 francs, lesmoyennes à S francs et les 
autres à 1 franc. Ces cotisations seraient perçues dans 
les premiers mois de chaque année. » Et un journal du 
28 janvier 1906 a rapporté que rarchevôque de Paris 
avait décidé Ia création d'un impôt progressif sur les 
bénéfices et fabriques du diocèse : au delà de 
4.000 francs de revenu, les prôtres verseront b p. 100 ; 
au delà de 6.000 Irancs, 10 p. 100; au delà de 
10.000 francs, 2o p. 100. Les fabriques verseront inva- 
riablement 23 p. 100. 
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GHAPITRE XVIII 

LES MOYENS D'EXISTENCE DES EC C L ÉS I A S T IQ U ES 

d. Le titre clérical. — 2. La jouissance du bénéfíce. —3. La 
porlion congrue. — 4. Les pensions. — 5. La simonie. 

1. — Le titre clérical 

Le titre clérical (Htulus) est Tacte qui confòre aux 
clercs des moyens d'exislence. Avant le xii° siècle, 
tous les clercs ótaient pourvus d'un titre de bénéílcc, 
c'est-à-dire qu'aussitòt après leur ordination, ils rece- 
vaient une fonction ecclésiastique dans une église, 
dont les revenus assuraient leur entrelien. Mais au 
moyen àge, quand eut lieu le partage des biens d'église 
et quand les clercs cessèrent de vivre en commun, il 
fallut trouver dautres titres d'entretien. Alors les 6vô- 
ques prirent Fhabitude d'ordonner sur les titres sui- 
vants : 

Le titre de patrimoine, quand le clerc jouit d'une 
fortune suffisante en terres ; le titre de pension, quand 
il touclie d'un tiers, ecclésiastique ou laíque, une rente 

* Thomassin, 2» part., liv. 1, c. 9. — J. Nacke, Der Tischtitel, 
Paderborn, 1869. — Gaspakri, Tractalus de sacra ordinatione, 
1893, n° E>84 sq. 
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qui lui permet de vivrey pour les religieux le titre de 
pauvreté, ce qui veuLdire qu'ils sontàla charge deleur 
ordro ; pour les missionnaires le titre de mission, ce 
qui veut dire (iu'ils vivent sur les ressources des éta- 
blissements et ordres fondés spécialement à cet effet 
à Rome, à Lyon, à Paris et ailleurs. Enfin, depuis que 
Ia réforme et les révolutions ont privé TÉglise d'une 
part importante de ses biens, Tusage prévaut, en cas 
de nécessité, d'ordonner de nouveaux prêtres sur le 
titre de Ia mense (titulus menssé), ce qui veut dire que 
Tévôque, un ami, un établissement quelconque, se 
charge de pourvoir aux frais du prètre pendant tout le 
temps qu'il reste sans emploi, 

Le concile de Trente {Sess. XIV, c. 1 et Sess. XXI, c. 2) 
autorise par exception tous ces titres d'ordination, 
mais maintient comme règle Tordination sur un titre 
de bénéfice. Le concile du Vatican n'apas eu le temps 
de discuter un projet de constitution dont le schéma 
permettaitaux évôques, à défaut d'un titre de bénéfice 
et d'un íitre patrimonial rigoureusement canonique 
c'est-à-dire garanti par une fortune immobilière, d'or- 
donner les candidats dont ils ont besoin pour le Ser- 
vice de riíglise {titulus serviín), sur n'importe quel titre 
de patrimoine. En 184S, laS. Congrégation du Concile 
a repoussé Ia proposition d'un évêque, qui voulait 
ordonner tous ses prêtres sans titre, et simplement 
exiger de chacun d'eux lors de leur ordination une 
somme de 200 francs, pour former une caisse des- 
tinée aux besoins éventuels du clergé. La Propa- 
gande dans une instruction du 27 avril 1871 pour les 
églises d'Angleterre, arésumé Ia législation de l líglise 
enmatière de titres d'ordination, etproposé une classi- 
fication nouvelle. 

Mater. — L'Église catholiquc. 28 
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Si Févêque ordonne un ecc.ésiastique sans titre, il 
est responsable de son entretien au titre, c'est-à-diçc 
sur les biens de Ia mense, et cetté obligalion passe à 
ses successeurs. La constitution Aposíolicce sedis du 
12 octobre 1869 suspend pour trois ans de Ia colla- 
tion des ordres les évêques qui ordonnent un prêtre 
sans titre de bénéfice ou de patrimoine, avec Ia clause 
que le prêtre ne pourra exiger d'eux aucun moyen de 
subsistance. 

On verra plus bas ce qui concerne Ia jouissance des 
bénéfices et les pensions ecclésiastiques. II nefautpas 
oublier que les ministres du culte ont en outre des res- 
sourcesde leur titre Ia ressource accessoireducasuel, 
dont il a été parlé plus haut. 

2. — La jouissance du bénéfice'. 

Le corpus júris rògle cette matière dans un titre inti- 
tulé De pecúlio clericorum. On entend parpécule des 
clercs, leurs biens et revenus, qui sont de quatre es- 
pèces ; 1° les biens patrimoniaux ou profanes, acquis 
à lamanière deslaiques par héritage, donation, achat 
et autrement; les clercs ont Ia libre disposition de ces 
biens ; ils peuvent les admistrer selon les lois de leur 
pays; 2° les biens quasi-patrimoniaux ou industrieis, 
acquis par Fexercice des fonctions ecclésiastiques, 
comme les honoraires de sermons et le casuel; les 
canonistes admettent généralement que le clerc a Ia 
libre disposition de ces biens, même quand ils excè- 
dent sa peine, et sans avoir en conscience Tobligation 
d'en employer le superílu en oeuvres pieuses; 3° les 

' Voy. les références du ch. xvi, 2. 
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biens parcimoniaux, économies réalisées par le prêtre 
áur les revenus" de son bénéfice; les canonisles ne 
s'accoTdcnt pas sur le droit qu'on doit accorder aux 
clercs quant à ces biens : mais en général ils leur per- 
mettcnt d'en disposer librcmèhti 4° eníin les biens 
purement ecciésiastiques, qui comprennent les produits 
des bénéfices, oíTices et emplois des églises, et aussi les 
traitements payés parles gouvernements en exécution 
d'un concordat. 

Deux opinions ont cours parmi les canonistes quant 
à Ia nature du droit que les clercs peuvent exercer sur 
ces biens. Quelques-uns pensent que le bénéficier n'a 
pas Ia propriété de ces revenus, mais n'en a que le 
domaine utile, c'est-à-dire le droit d'en user pour son 
honnête entretien. Gette opinion sefonde sur le voca- 
bulaire de TÉglise primitive, ofi les biens d'Eglise 
s'appellent rémission des péchés, patrimoine des pau- 
vres, etc...; et sur Tusage suivi quand les clercs vivaient 
encore en communauté, car alors chacun d'eux n'avait 
droit sur Ia masse commune qu'à son nécessaire. Mais 
Ia plupart des auteurs admettent que le bénéficier 
devient réellement propriétaire des revenus de son 
bénéfice. 

II n'a aucun droit sur le fonds; ne peut pas le vendre, 
donner, échanger, ni même louer pour plus de trois 
ans. II peut prendre sur les revenus tout ce qu'il lui 
faut pour son entretien et pour soutenir Ia dignité de 
sa fonction. II le peut môme s'il a des revenus per- 
sonnels. II devient aussi propriétaire de ses épargnes 
et économies. Mais il doit en conscience employer à de 
pieux usages tout son sürperflu. 
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3. — La portion congrue*. 

On enlend par portion congrue le minimum de 
revenus que doit toucher un bénéficier. Les rògles 
canoniques sur Ia portion congrue ont pour origine Ia 
sécularisation des benéfices et surtout des dimes au 
moyen âge. Les bénéfices étaient devenus une richesse 
ordinaire; on les vendait et on les échangeait comme 
de simples domaines, et le propriétaire gardait pour 
lui Ia plus grosse part des dímes, souvent les deux 
tiers et même davantage. II arrivait même que leprêtre 
recevait, non pas une portion de Ia díme, mais une 
rémunération constante, calculée gónéralement en 
grains, et fixée par des accords à Foccasion des con- 
flits qui éclataient entre le propriétaire et le bénéficier. 
Ainsi en 1239, le prôtre d'une paroisse reclame à lab- 
baye de Saint-Spire deCorbeil Ia díme de sa paroisse; 
les moines refusent, mais lui accordent à Ia place 
quatre setiers de seigle. La portion congrue apparait 
ainsi comme un traitement fixe. 

Ces abus donnèrent naissance à Tusage d'insérer, 
dans les chartes de fondation des abbayes, une clause 
qui obligeait les religieux à donner au curé de leur 
église, c'est-à-dire au prêtre séculier cliargé d'y faire 
les fonctions paroissiales, une subsistance honnête. 
Le concile de Lillebonnne (1080) généralise cet usage. 
Puis au troisième concile de Latran (1179), Alexan- 

* Duperray, Traité des portions congrues des curés et vicaires 
perpetueis. Paris, 1688. — Leglerg, Mémoire pour les curés à 
portion congrue. — Müllois, De Ia nécessité de venir en aide aux 
curés de campagne, et de 1'insuffisance de leurs revenus. Paris, 
1857. — Domenico Schiappoli, Le congrue ed i supplementi di 
congrua ai parroci, Turin, 1899. 
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dre III fait une décrétale qui ordonne aux abbayes de 
donner aux cures de leurs églises paroissiales le 
nécessaire pour s'entretenir honiiêtement et exercer 
riiospitalité. Le quatrième concile de Latran (121o) 
ordonne que ces curés recevront une « portion suffi- 
sante ». En 1245, Innocent IV ordonne à Févêque de 
Poitiers d'obliger les patrons des églises à payer une 
portionem congruam aux prêtres qui les desservent. 
En 12S2 Tévèque de Lincoln obtient un bref du pape 
qui luipermet daugmenter lesportions congrues selon 
les besoins des cures et Tusage du pays. 

Le concile de Trente (Sess. XXIV. c 13) a maintenu 
les règles de Ia portion congrue, maisne les apas pré- 
cisées. Pourtant, il déclare qu'on ne peut surcharger 
d'aucunes pensions les cures qui n'ont que 100 ducats 
de rentes ; d'oü plusieurs auteurs induisent que le con- 
cile fixe à 100 ducats au minimum Ia portion congrue 
des curés. Aux xvii® etxvni® siècles, les gouvernements 
ont fait beaucoup de ròglements pour déterminer le 
chiffre des portions congrues. 

De nos jours, Tusage se maintient bien que le nom 
disparaisse. Aux Etats-Unis, les synodes diocésains 
lixent les traitements des curés, desservants et vicaires; 
Ia paroisse, c'est-à-dire Fassociation des paroissiens, 
doit y pourvoir. En Irlande, on verse dans une caisse 
commune toutes les oblations des fidèles^, et Fon y 
ajoute les offrandes que selon Tusage toutes les familles 
font à Pâques et à Noêl. On répartit les fonds de cette 
caisse entre le curé et les vicaires. Quand le curé n'a 
qu'un vicaire, il ne lui donne qu'un tiers du produit; 
quand il a deux vicaires, il partage entre eux les deux 
tiers du produit; quand il a trois vicaires, cbaque 
vicaire a le cinquiòme du produit; quand il a quatre 
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vícaires, chaque vicaire a le sixième du' produit, et 
ainsi de suite. Le concile de Maynooth (1875) a réglé 
comme il suit Ia comptabilité de ces sommes : « Nous 
ordonnons que le curó et les vicaires aient un carnet 
commun bien relié et déposé chez le curé oü chacun 
inserira les sommes reçues pourlui avec Tindication du 
jour, du mois, de laVaison pour laquelle ces sommes 
ont été reçues. Nous ordonnons que chaque semaine, 
ou, au moins, à Ia fin de chaque mois, ayant fait |le par- 
tage suivant les statuts diocésains, qu'ils règlent les 
comptes avec le plus grand soin sur ce carnet en y 
ajoutant leur propre signature... Ce carnet sera tenu 
à Ia disposition de Tévâque. » 

4. — Les pensiona 

Le mot pension dósigne en droit canonique deux 
instilutions três différentes. 11 désigne d'abord les 
rentes que le pape, les évêques, et môme les princes, 
assignaient autrefois sur les revenus des bénéfices 
ecclésiastiqaes, à des clercs ou mème à des laiques. 
Get abus se développa surtout pendant le schisme 
d'Avignon. Je n'en parlerai pas. Mais le mot pension 
désigne aussi des rentes assignées à des bénéficiers 
démissionnaires, révoquós, invalides ou infirmes, et il 
n'est ici question que de celles-là. 

Le concile de Chalcédoine (4Si) offre deux exemples 
fameux de pensions. II avait déposé Domnus évêque 

' Gigas, De pensionibus ecclesiasticis, Cologne, 1619. — P. F. 
Tondüti SAíNgelerii, De pensionibus ecclesiasticis, Lyon, 1662. — 
Luga, Traité de pensionibus. dans Theatrum verilatis et justitise, 
Venise, 1698-1722. — A. M. de Nigkis, Tractatus de vacatione 
beneficiorum et pensionibus, Uome, 1741. — Lacouduais, A Mgr 
Sibour, archevéque de Paris, Paris, 1849 {sur les pensions). 
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d'Antioclie, et lui avait substitué Maxime. Maxime lui- 
môme demanda Ia permission de laisser à Domnus, 
pour son entretien, une partie des revenus épiscopaux ; 
les légats du pape et le concile y consentirent. Le même 
concile déposa deux prótendus évêques d'Ephèse, et 
leur assigna à chacun, sur les revenus de cette église, 
une rente annuelle de 200 écus. 

Les canonistes définissent Ia pension : le droit, assi- 
gné à un clerc par Fautorité compétenle et pour une 
juste cause, de percevoir une part déterminée des 
revenus d'un bénéfice. Plusieurs auteurs ont soutenu 
que seul lepape peut concéder une pension, parce que 
Ia pension diminue le bénéfice, et que le pape seul 
peut dispenser de Tapplication des règles sur Tinaliéna- 
bilité des biens ecclésiastiques. Mais tous recon- 
naissent à présent que cette autorisation du pape n'est 
requise que pour les pensionsperpétuelles, qui grèvent 
un bénéfice indéfiniment au profit d'une OBuvre, d'une 
charge, d'un établissement. L'évèque a le droit de con- 
céder des pensions temporaires, et par suite des pen- 
sions d'invalidité, de reforme ou de retraite, qui s'étei- 
gnent au plus tard à Ia mort du titulaire. 

Les pensions á'invalidité se justifient par Ia déci- 
sion suivante de Ia S. Congrégation du Concile, du 
25 mai 1822, au sujet d'un curé amovible que des infir- 
mités mettaient dans Fimpuissance de continuer ses 
fonctions après trente-deux ans de service : « II est 
tròs certain que Tequité ecclésiastique ne souffre pas 
que les ministres qui ont prèté un long et louable ser- 
vice soient laissés à Tindigence lorsque Ia maladie ou 
d'autres causes les forcent d'abandonner leur office. 
Priver les deres de leurs revenus quand ils sont 
malades, semble troubler Fétat ecclésiastique présent 
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et futur; car si les clercs infirmes étaient traités aussi 
inhumainement, les autres seraient délournés d'em- 
brasser Fétat clérical. » Et Ia Congrégation décide que 
le curé doit garder tous les revenus dont il a joui 
durant Texercice de ses fonctions, sans qu'il faille tenir 
compte des difficultés insurmontables que prévoit 
Tévêque pour Tentretien d'un suppléant. 

Les pensions de réforme s'accordent aux prètres 
déposés, quand Tévêque le juge à propos. D'autrcs fois, 
on les entretient dans des séminaires, ou dans des cou- 
vents, ou dans des maisons de dóméritants {donius 
demerüorum); les prètres excommuniés n'ont droit à 
aucune pension, à aucun entretien. 

Les pensions de retraile saccordent aux prôtres rem- 
placés dans leurs emplois pour cause d'âge ou d'iníir- 
mités corporelles ou spirituelles ; on assigne ces pen- 
sions sur le bénéfice. D'autres fois, on entretient le 
prêtre dans un refuge d'émérites (domus emerilorum). 
D'autres fois encore, on lui accorde une allocation sur 
une caisse commune. 11 faut signaler à cet égard les 
caisses de retraites organisées en France au xix® siÈcle 
par le gouvernement, mais qui pourront subsister 
comme établissements purement ecclésiastiques, par 
Ia simple substitution de Tévèque au préfet ou au 
ministre, dans les cas três rares oii ces fonctionnaires 
civils avaient Toccasion d'intervenir. Un décret 
du 12 juin 1883 avait organisé Ia caisse du diocese 
d'Angers, dans les termes suivants oü je sup})rime seu- 
lement quelques mentions du préfet ou du ministre : 
« L'6tablissement public..., portera à l avenir le nom 
de caisse de secours pour les prètres àgés ou inlirmes 
du diocèse d'Angers; il aura pour objet Fattribution 
de secours temporaires ou permanents aux prètres 
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àgés ou infirmes faisant partie du clergé séculier de 
ce diocèse... Les ressources de Ia caisse se compo- 
sent: 1° des souscriptions volontaircs des prêtres et 
des iidèles ; 2° des revenus des biens qu'elle a été ou 
qu'elle pourra être autorisée à acquérir ou à recevoir ; 
2° du produit du prélèvement de 7 p. 100 opéré sur Ia 
location des banes, chaises etplaees dansles églises... 
La caisse de secours est administrée par un conseil 
composé : 1° de Tévôque, présidcnt; 2° du curé le 
plus ancien de chaque arrondissement; 3° de laíques, 
représentant les fabriques du diocèse, choisis... parmi 
les membres des conseils de fabrique et à raison 
d'un par arrondissement; 4° d'ecclésiastiques élus à 
raison d'un par arrondissement, parmi les prêtres sécu- 
liers du diocèse... Les ecclésiastiques sont élus parles 
prêtres souscripteurs inscrits sur une liste dressée 
chaque année par le trésorier, dans le courant du mois 
de janvier... Cette liste contient les prêtres séculiers 
du diocèse... qui justiíient avoir payc Ia souscription 
entière de Tannée écoulée. La liste pour les premières 
élections est dressée par Févèque... Les électeurs sont 
convoqués individuellement, par lettre, quinze jours 
avant Touverture du scrutin ; ils se réunissent au cbef- 
lieu d'arrondissement aux lieu, jouret lieure íixés dans 
Ia lettre de convocation. Le bureau est présidé par le 
plus âgé des électeurs présents ; il est assisté des deux 
plus jeunes des électeurs présents. Le scrutin est 
secret; il dure deux lieures; le dépouillement suit 
immédiatement sa clôture. » 
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5. — La simoníe' 

On entend par simonie Ic sacrilège de ceux qui ven- 
dent une cliose spirituelle ou annexée à une chose 
spirituelle en écliange d'un objet temporel. La simonie 
est dite de droit divin, quand le trafic concerne 
les sacrements, les actes liturgiques ou de juridic- 
tion, les droits de patronage, les places de sépulture 
ecclésiastique, et surtout les bénéíices ; le trafic 
consiste à échanger Fobjet spirituel soit contre de 
largent ou une valeur appréciable en argent {munus 
a manu), soit contre une promesse {munus a lingua), 
soit contre un service {munus ab obséquio). La 
simonie est dite de droit ecclésiastique, quand elle 
consiste dans lacquisition ou Iarecherche d'unechose 
spirituelle ou annexée à une cliose spirituelle, par des 
moyens que FEglise interdit : ce qui arrive quand on 
fait des échanges de bénéfices, ou des conventions 
relatives à des bénéfices, sans Ia permission de Fauto- 
rité ecclésiastique. 

On classe dans Ia simonie de droit ecclésiastique Ia 
simonie dite confidentielle; elle consiste à donner une 
charge ecclésiastique, à y renoncer, à Ia pourvoir d'un 
titulaire, moyennant paiement d'une partie des reve- 
nus oud'une pension annuelle. Les ecclésiastiques cou- 
pables de ce trafic s'appellent confidentiaires. 

' Thomassin, 3» partie, liv. I, c. 49 sq. — Pertsch, Commenta- 
rius de simonise crimine^ Ilalle, 1719. — Staudinger, Disputatio 
de simonia^ Heidelberg, 1739. — Pape, De simonia, llelmstedt, 
1749. — Leinz, Die Simonie^ eine kanonische Studie, Frib. Brisg., 
1902. — Dolka-Garay, De Ia simonie dans Ia collation des béné' 
fices, dans Revue des sciences ecclésiastiques^ iiovembre 1897, 
mai et septembrc 1898. 
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Gette íorme de simonie s'est développée au moyen 
âge, par Ia sécularisation et Finféodation des bénéfices. 
Dès 1072 un concile de Rouen condamne les moines, 
anssi bien que les cleros et les laíques, qui acliètent 
des cures. Beaucoup de monastères reçoivent des 
cures pour dot ou augmentation de dot. Des abbayes 
afferment les droits et revenus de leur paroisses. Les 
cures se louent et se vendent comme des tenures ordi- 
naires. Les évôcliés tombent également dans le com- 
merce. PSs lors on acliète une paroisse ou un diocèse 
comme une cliarg-e de judicature ou comme un régi- 
ment. — Une róaction contre ces abus se manifesta 
aux conciles de Bourges et Limoges en 1031 ; le pape 
Léon IX et les moines de Cluny s'y associèrent au con- 
cile de Reims en 1049; un grand nombre de conciles 
provinciaux prirent des mesures, que le concile de 
Plaisance codifia en 1095 : il définissait simoniaque, 
quiconque avait reçu Fordination, ou Ia collation d'une 
dignité ecclésiastique, moyennant promesse d'argent 
ou de services, môme faite par un tiers; simoniaque 
aussi quiconque avait conféré dans ces conditions 
Tordre ou Ia dignité, et quiconque avait servi d'inter- 
médiaire; les clercs devaient être déposés, les laiques 
excommuniés. Le concile de Trente a maintenu ces 
règles {Sess. XXL, c. 1); Pie V les a commentées dans 
Ia bulle Sanclum et Salulare du 5 janvier lo88; Pie IX 
les a rappelécs dans Ia bulle Apostolicse Sedis du 
12 octobre 18G9. 



CHAPITRE XIX 

LE CONTENTIEUX' , 

1. Les fautes. — 2. Los peines. — 3. Les tribunaux. — 4. La 
procédure. 

Les conciles et les papes ont condamné plusieurs 
fois Fopinion qui refuse à llíglise le droit de punir et 
d'iníliger des peines. Le concile de Trente {Sess. VIL 
c. 14) prononce Tanatlième contre quiconque soutien- 
dra qu'elle ne peut pas conlraindre les fidèles à Tobser- 
vation de Ia vie chrétienne par d'autres peines que Ia 
privation des sacreménts. La quarante-deuxième pro- 
position du Syllabus condamné Topinion que TÉglise 
n'a pas le pouvoir de contraindre par Ia force. 

1. — Les fautes. 

Les canonistes distinguent les fautes commises 
contre Dieu, contre les clioses sacrées, contre soi- 

* Ouvrages d'ensemble : Abbé de Brézolles, Traitê de Ia juri- 
diction ecclesiastique contentieuse, par un docteur de Sorbonne^ 
Paris, 1769, 2 vol. — Dücasse, La pratique de Ia juridiction 
ecclésiaslique, volontaire, gracieuse el contentieuse, Toulquse, 
1712, 2 vol. — P. J. Brillaud, Manuel de Ia juridiction ecclésias- 
tique au for extérieur et spécialemenl au for contentieux. Paris, 
1885. 
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môme et contrc le prochain, contre Ia discipline. II 
suíTira, dans un livre sur rorganisation et Tadministra- 
tion, d'6num6rer ces fautes, qui se rapportent presque 
toutes à des pécliés. 

Par fautes contre Dieu, Ton entend lapostasie; Tliéré- 
sie; le scliisme; le blasphème, qui consiste à proférer 
àbon escientdes paroles directementou indirectement 
injurieuses pour Dieu, Ia Vierge ou les saints ; le par- 
jure, qui consiste à tromper sciemment au moyen d'un 
faux serment, c'est-à-dire au moyen d'un acte par 
lequel on prend Dieu à témoin de sa sincórité; Ia 
superstition, qui consiste dans toute représentation ou 
tout usage contraire à Ia foi chrétienne ; Ia magie, qui 
consiste à produire des effets surnaturels avec le 
sccours du diable; TaíTiliation aux sociétés secrèíes. 

Par fautes contre les choses sacrées, on entend Ia 
simonie, déjà traitée(voy. ch. xviii,5), et le sacrilège qui 
estFattcntat contre un lieuou unobjet consacré àDieu. 

Dans Ia catégorie des fautes contre soi-môme et 
contre le prochain, les canonistes distinguent les cri- 
mes contre le corps et Ia vie de riiomme (meurtre, 
assassinai ou meurtre prémédité, suicide, duel, avor- 
tement, mutilation volontaire); les crimes contre Ia 
chair (rapt, stupre, ou commerce sexuel hors du 
mariage avec une personne honorable, fornication ou 
commerce également iilicite avec une femme publi- 
que ou plus géneralement déílorée, concubinage ou 
commerce durable entre deux personnes qui ne sont 
pas mariées, inceste, adultère, sodomie, provocation 
à rimpudicité dans le confessionnal); les crimes contre 
les biens (vol ou soustraction par Ia ruse, rapine ou 
soustraction par Ia violence, Tincendie volontaire, le 
faux, Tusure). 
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Par fautes contre Ia discipline, on cntend les délits 
des clercs contre leur état et leur oíifice ; Ia désertion 
de Ia vie sacerdotale ou monastique; le mariage dos 
prôtres et des religieux; toute négligence ou tout abus 
dans Texercice des fonctions ecclésiastiques; toute 
violation du secret de Ia coi\fession. 

Contre toutes ces fautes, le droit canonique porte 
des peines variées selon leurs circonstances. La cons- 
titution ApostoUcx sedis du 12 octobre 1869 contient 
une codification et revision de ces peines, dont on va 
parler. 

2. — Les peines 

L'Église inflige deux espèces de punitions : en con- 
fession, autrement dit au for intérieur ou au tribunal 
de Ia pénitence, elle inflige des pénitences qui consis- 
tent, selon les cas, en ocuvres de piété, en aumônes, 
ou même en réparations formelles telles que Ia restitu- 
tion d'un objet volé. Hors le tribunal de Ia pénitence, 
autrement dit au for extérieur, TÉglise inflige deux 
espèces de peines : des peines dites médicinales ou 
censures, quand elles tendent surtout à lamélioration 

' SüAREZ, Disputationes de censuris in communi, Coimbre, 1603. 
— St. de Ávila, De censuris ecclesiasticis tractatus, Lyon, 
1608. — Altieri, De censuris ecclesiasticis, Rome, 1618. — üiba- 
LiNus, Disguisitiones canonicse et theologicse de sacro jurisdic- 
tione in ferendis poenis, Lyon, 1655. — Van Espen, Tractatus de 
censuris ecclesiasticis, Cologne, 1748. — Stremler, Traité des 
peines ecclésiastiques. Paris, 1860. — Pen.vacchi, Commenlaria in 
constitutionem « Apostolicae sedis », Rome, 1883. — Bücceroni, 
Commentaria de constitutione Apost. Sed., 1886. — Paschalis de 
Siena, Commentaria in constitutionem Apost. Sed., 1893. — J.-C. 
JoDER, Index casuum et censurarum in universse ecclesise Jure 

I novíssimo vigentium, dans Archiv für Katholisches Kirchenrecht, 
1895, t. LXXIV, pp. 18 sq. 
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du coupable ; elles ne s'appliquent qu'aux membres 
de rÉglise; et des peines dites vindicatives, quand 
elles tendent à Texpiation ou réparation de Ia faute 
commise. ' 

A. Les Censures.— On distingue parmiles censures, 
les censures lala;sententik,cx\co\ivms parlefaitd'avoir 
accompli certains actes, et les censures ferendsR sen- 
tentise, encourues seulement après une sentence du 
juge. La bulle Apostolicse sedis du 12 octobre 1869 a 
beaucoup diminué le nombre des censures latx sen- 
tentise, et Ta réduit à près d'une centaine. Les censures 
prennenl fin quand le supérieur ecclésiastique qui les 
a infligées les lève, soit de sa propre initiative, soit à 
Ia prière du coupable qui promet de se soumettre 

Le troisième concile de Latran (1179) veut que Ia 
fulmination d'une censure par sentence du juge soit 
précédée de trois ou au moins deux monüions cano- 
niques. Le Concile de Trente en exige au moins deux. 
Même une seule monition sufíit par exception, quand 
le supérieur avertit officiellement Tintéressé qu'il n'en 
fera plus d'aulre. 

Les censures ecclésiastiques sont Texconimunica- 
tion, rinterdit et Ia suspense. 

Vexcommunication proprement dite ou majeure 
exclut de tous les droits propres aux membres de 
rÉglise, des honneurs, emplois, droits, et de Ia sépul- 

* Sur les censures : A. Salomon, Tractatus de Censuris, Besan- 
çon, 1890. — U. ÜATTERER, Tractalus de censuris ecclesiasticis, 
cum appendice de irregularitate, Mayence, 1898. — Téphany, 
Constitution « Apostolicx sedis » limiíant les censures latx sen- 
lentix, Tours, 1883. — Gondis, Traité des censures d'après le 
droit nouveau établi par Ia bulle « Apostolicx sedis », Mas- 
quières, 1884. — A. Ciolli, Commentaire pratique des censures 
« lalse sententise » actuellement en vigueur dans VÊglise, traduit 
de ritalien, Belmont, 1886. 
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ture ecclésiastiques. L'excommunication mineure ne 
subsistait plus, avant 1869, que pour ceux qiii conser- 
vaicnt des rapports avec un excommunié déclaré 
mlandus : elle privait simplement des sacremenls et 
des charges ecclésiastiques : Ia constitution Aposto- 
licss sedis Ta supprimée. Les seuls excommuniés 
vitandi, depuisMartin V (1417-1431)sontlescoupables 
que.le pape excommunie par leurnom etpubliquement. 
Uanathème est une excommunication majeure fulmi- 
née avec solennité. ■ 

Vinterdit exclut des sacrements et des fonctions de 
roffice divin. Le superieur ecclésiastique fulmine cette 
peine dans Ia forme qui lui convient; il désigne en 
détail les actions ou fonctions qu'íl interdit. L'interdit 
porte, selon les cas, sur une ou plusieurs personnes, 
sur un édifice, sur un autel, ou sur un district 
entier. 

La suspense est Tinterdiction faite à un prôtre d'exer- 
cerles droits de sa fonction ecclésiastique. La suspense 
pour un temps indéterminé est une censure ; pour un 
temps déterminé, une peine vindicative. La suspense 
est dite générale, quand elle s'étend à tous les droits 
du coupable, de TofOce {ab offlcio) quand elle concerne 
les fonctions spirituelles de Ia charge, du bénéfice {a 
beneficio) quand elle concerne Ia jouissance des reve- 
nus attachés à ces fonctions, de Tordre {ab ordine) 
quand elle concerne Texercice non pas des fonctions 
spirituelles, mais des droits spirituels qui résultent 
du sacrement de Tordre (par exemple Ia célébration 
de Ia messe pour les prôtres, Tordination pour les 
cvôques). En règle générale, Ia suspense doit rcsulter 
d'une procédure canonique régulière. Par exception, 
les suspenses ex informatá conscientiâ permettent de 
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prononccr dcs peines disciplinaircs après une procé- 
(lure sommaire. , 

La suspense ex informalâ conscientiâ, instítilée par 
le concile dc Trenlc («Sess. XIV, c. 1) se. distiní^uc dos 
autres censures en ce que 1'évèquc peut Tinfliger sans 
recourir aux monitions-canoniques, et sans observer 
les formes judiciaires; révôque peut, dans ces condi- 
tions, interdire Ia promotion aux ordres de manière 
que le prôtrc frappé ne puisse avancer sans Tautorisa- 
lion dc Tévôque môme qui l'a frappé ; et Tévêquc peut 
aussi suspendre do Texercice des ordres déjà reçus, 
au point qu'un supérieur ccclésiastique n'ait pas le 
droit dc passer outre 

Los canonistes exigent pour rapplication de cettc 
censure Tobservalion des formalités suivantes : une 
notification écritc et signée; Ia mention expresse du 
canon du concile de Trente qui instituo ia censure; 
Ia mention détailléedes fonctions ou droitssuspcndus; 
et Ia duróo do Ia suspenso. On exige aussi les condi- 
tions suivantes: une cause légitimo, sérieuse, appuyóo 
sur des preuves pertinentes et capablesd'ètre établies 
en cas dc besoin devant les tribunaux; un crime 
occulte, c'est-à-dire, non pas necessairement un crime 
demeuré secret, mais un crime dont Ia preuve judi- 
ciaire ne saurait se faire, soit à cause d'uno impossibi- 
lité matórielle, soit à cause d'un scandale dispropor- 
tionné avec Timportance du cas ; enfin une matiòre 
grave. 

Les Congrcgations romaines ont jugé plus d'unofois 
que róvóque n'est pas obligó de faire connaítre au 
prôtre frappó les motifs de sa punition ; dans tous les 

^ Bassibev, Des sentences ex informalâ Paris, 1894. 
Mater. — L'Ég!isc calliolique. 29 
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cás il nc doií jamais insérer ces molifs daiis Ia nolifi- 
cation ccrite de Ia censuro. Les prêtrcs suspcndus 
ex infòrmatã conscienliâ ne peuvciit pas déférer Ia 
sentence aüíribunàl"d'appel; mais ilspeuvent toujours" 
recòúrir directemEnt au pí^e et aux Congrégations' 
romaines. Benoit XIV le déclarC formellement dans Ia 
constilution Ad mililantis du l"'' avril 1742. 

B. Lespeines vindicalwes.ou disciplinaires^. —Une 
seule de ces peines est commune aux laiques et aux 
cleros : Ia privation de sépulture ecclésiastique, déjà 
traitée (voy. cli. iv, 2 et 3). Les peines réservécs aux 
clercs comprennent : les châtiments corporels, appli- 
cables seulement avant le diaconat; les amendes pécu- 
niaires destinées à des oeuvres pieuses; Tincarcération 
dans un couvent; puis les peines déjà traitées au sujet 
de Ia stabilité des bénéficiers (voy. ch. vi, 9) : Ia sus- 
pense^ Ia privation du bénéíice, Ia dóposition^ Ia 
translation, Ia dégradation. 

3. — Lestribunaux 

La justice ecclésiastique comprend trois instances 
detribunaux ;rofficialitédiocésaine,rofíicialit6 métro- 
politaine, et Ia curie romaine sous Ia forme du tribunal 
de Ia Rote et des SS. Congrégations. 

A. Vofficialité ãiocésaine, compétente pour juger 
toutes les affaires que des textos formeis nc réscrv^ont 
pas expressément au Saint-Siège ou n'attribucnt pas 

' Références dans IIinschius, Kirchenrecht, t. IV, pp. 72G sq., 
803 sq., ct S.i!GMULi.Ei\, Lehrbuch des Kirckenrechts. § 178. 

' Voy. Cii. Torring, De foro competenlix, Salzbourg, 1640. — 
ENfiEL, Fórum competenlix, Salzbourg, 1003. — Couix, Tracta- 
tus de jucliciis ecclesiasíicis, Paris, 18S4. 
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cxprcssément à dcs juges d'exception comme les con- 
seryatcurs des ordrcs religieux (voy. ch. xiv, 2), com- 
prchd Ics personnagcs suivanta.: révêque, juge en 
litre; Fofílcial, représenlant dc révèque, choisi géncra- 
lemcnt parmi les vicajrès gónóraux, et oliargç de siégcr 
à sa placc; les assesseurs, nonimés par Févôque pour 
assister lofficial; les auditeurs, chargés de conduire 
les instructions avec uii pouvoir propre de juridic- 
tioii; les réfórcndaires, chargés de faire des rapports 
au tribunal; le promoteur, chargé du ministòre public, 
et de veiller au maintien de Ia discipline et à Ia 
reclierche dcs délits; le notaire, qui lienl licu dc 
grcfficr, et Tappariteur, qui tient lieu d'lmissier. 

Les statuts diocésains fixent le nombre et les fonc- 
tions des assesseurs. Daprès le règlement dc rofficia- 
lité de Paris, souvcnt cité comme un modèle, les 
assesseurs ont voix délibérative dans les causes cri- 
minelles, et sculcment voix consultativc dans les 
causes contentieuses et disciplinaires. 

En France, depuislc Concordat dc 1801, les officia- 
lités n'ontjamais fonctionnó róguliòrement. Les évèqucs 
no les ont rétablies que pour les matièrcs matrimo- 
niales ; pour les affaires contentieuses, ils se sont 
contcntés généralement de Ia procédure sommaire des 
sentcnces ex informatá conscientiâ ; mais plus d'une 
fois des ecclésiastiques ont róclamó lorganisation des 
tribunaux diocésains 

' Lanjuinais, Mémoires sur Ia religion avec des tahleaux de Ia 
discipline et des mmurs du lemps présent dans les différentes 
communions. Paris, 1821. — Jauffret, Des nouvelles officialités 
ou liéfulalion d'un écril de M. le comle de Lanjuinais, pair de 
France, conire une ordonnance de Mgr Vévéque de Melz qui réla- 
blil quant au spiriluel 1'ofllcialiLé diocésaine. Paris, 1821. — 
Fabre, Du llétablissemenl des Irihunaiix ecclésiastiques. Paris, 
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B. Uofficialtíé mélropolilaine fonctionne exactc- 
ment comme Tofílcialité cliocésaine, puisqu'elle sert 
elle-même de tribunal de premièrc instance dans lé 
diocèse de rarchevêqiie. 

C. Les tribunaux romains. — Le pape jugo par Tin- 
termédiaire de toutes les Congrégations romaincs 
(voy. ch. VIII, 4) mais principalement de Ia Propagando 
pour les pays de mission, de Ia Congrégation des 
óvêques et réguliers pour les provinces du siège apos- 
tolique, et de Ia Rote. La Roté est le collòge des audi- 
teurs qui s'appelaient autrefois du Sacré Palais et fai- 
saient au pape des rapports sur les affaires que lui 
soumettaient les évôques du monde entier. Pour Ia 
première fois, en 13IG, Jean XXII leur donnale pouvoir 
de juger collectivement certaines affaires civilcs et 
ccclésiastiques, mais non les affaires criminelles. 
Grégoire XVI, par motu proprio du 10 novembre 183i, 
íit de lajuridiction de Ia Rote, primitivement déléguée, 
une juridiction ordinairc. La Rote a Ia spéciíilitó des 
affaires matrimoniales et des affaires civiles qui ont 
pourobjet des intérêts pécuniaires. 

4. — La procédure 

Laprocédure canonique se transforme complètement 
dcpuis quelqucs années. L'ancicnnc procédure solen- 

1S57. — J. Ouve, LetLre à S. S. Léon XIII pour le supplier cie 
rendre obligatoire dans 1'Église de France les lois du sainl Con- 
cile de Trente concernant le coneours, Vinamovibilité de íousles 
cures, et les offwialités, Nlmes, 1881. — P. Viollet. Les officia- 
lités modernes, dans Revue canonique, mai, 1898. 

' Outro les références donnéespar S.egmuller, §§ 169, 170, 171, 
172, voy. surtout Pierantonelli, Praxis fori ecclesiastici, Romc, 
1883. — Droste ct Messjier, Canonical procedure in disciplinary 



LE CONTENTIEUX 453 

nelle nc pouvait plus fonctionncr qu a grand'peiiie, à 
cause de ses complications. Une instruction de Ia 
S. Congrégation desévèques etréguliers du 11 juinl880 
organisa une procódure sommaire et Ia déclara facul- 
lative pour Fltalie; une autre instruction du 14 jan- 
vier 1882 Ia rendit appiicable en France ; une instruc- 
tion dò Ia Propagando du 2-4 octobre 1880 Ta imposée 
aux États-Unis. 

Ce nouveau ròglement ne s'appliquc que devant les 
oflicialités et pour les causes ecciésiastiques. Benoit XIV 
a trace des rògles particulières pour Ia procédure des 
aíTaires matrimoniales. Enfm, les congrégations romai- 
nes ont une procédure spéciale qu'il faut connaitre 
pour comprendre leurs décisions, mentionnées si sou- 
vent dans teus les ouvrages de droit canonique. La 
question se pose à Ia Congrégation sous Ia forme d'un 
doute (dtcbium) formulé par Tavocat de Tintéressé ou à 
son défaut par le secrétaire du tribunal. La Congréga- 
tion répond par Tun des mots af[irmatwe ou négative. 
Si elle veut accompagner Ia sentence d une disposition 
spéciale (par exemple lobligation d'indemniser le 
requérant), elle Ia formule três brièvement, sous le 
titre ad mentem. Los Congrégations ne motivent jamais 
leurs décisions. 

and criminal causes of clerics, Benziger, 1883. — Smith, The nem 
pi-ocedure in criminal and disciplinary causes of ecclesiastics in 
lhe Uniled Stales, Piistet, 1888. — Smith, Ecclesiastical trials, 
Benziger, 1894. — Périès, Le procureur fiscal ou promoleur, 
Lille, 1897. — Périès, La procédure canonique moderne, Paris, 
1898.—Règlemcnl pour les a/faires conleníieuses Irailées devaní 
Ia S. Congrégation des évéques et réguliers, dans le Canonisle 
contemporain, 1901, pp. 239-243. 
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